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4390.  Le  Marquis  de  Moustier   à  Benedetti,   Ambassadeur   a 
Berlii*.  (Minute.  Prusse,  362,  n°  41.) 

[Paris,]  h  mars  1867. 

J'ai  reçu  la  dépêche,  en  date  du  2  3  février,  dans  laquelle,  en 
me  rendant  compte  de  l'entretien  que  vous  aviez  eu  avec  M.  le 
Comte  de  Bismarck  au  sujet  du  Sleswig  septentrional,  vous 
m'annonciez  que  le  Président  du  Conseil  s'était  réservé  de  donner 
une  forme  définitive  à  ses  déclarations  verbales.  La  communica- 
tion dont  M.  de  Thile  vous  faisait  pressentir  l'envoi  m'a  été'  effec- 
tivement remise  par  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  en  adresser  ci-joint  la  copie. 

J'ai  constaté  avec  satisfaction  les  nouvelles  assurances  du  Ca- 
binet de  Berlin.  H  promet  de  se  conformer  strictement  aux  enga- 
gements qu'il  a  contractés,  et  il  exprime  en  même  temps  la 
conviction  que  le  Parlement  du  Nord,  lorsqu'il  sera  mis  à  même 
d'apprécier  les  sentiments  exprimés  par  les  électeurs  du  Sleswig, 
consentira  à  partager  la  responsabilité  des  stipulations  du  traité 
de  Prague.  Nous  voyons  dans  ces  paroles  un  gage  des  fermes 
intentions  de  la  Prusse. 

M.  le  Comte  de  Bismarck  rappelle,  en  terminant,  qu'il  n'a 
jamais  dissimulé  les  difficultés  résultant  pour  la  Prusse  de  l'obli- 
gation d'avoir  égard  à  la  sûreté  de  ses  frontières.  Je  n'ai  pas 
voulu   discuter  cette  dernière  considération  avec  M.  le  Comte 
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de  Goltz.  J'ai  seulement  exprimé  la  confiance  que  le  Cabinet  de 
Berlin  l'interpréterait  avec  modération  et  ne  chercherait  pas  à  en 
exagérer  la  portée.  Pour  ne  parler,  par  exemple,  que  de  l'île 
d'Alsen,  elle  a  toujours  été  regardée  comme  essentiellement  da- 
noise, et  à  ce  titre  elle  est  un  des  territoires  qui  semblent  le  plus 
naturellement  devoir  faire  retour  au  Danemark.  Cette  restitution 
ne  saurait  affaiblir  en  rien  le  système  déténsif  de  la  Prusse,  et  la 
possession  d'Alsen  entre  les  mains  des  Danois,  à  moins  qu'ils  ne 
voulussent  y  élever  des  fortifications,  ne  peut  être  un  sujet  d'in- 
quiétude pour  le  Gouvernement  prussien.  Je  me  suis  exprimé  en 
ce  sens  avec  M.  le  Comte  de  Goltz,  et  je  tenais  à  vous  faire  égale- 
ment connaître  notre  manière  de  voir  sur  ce  point. 


4*91.  Annexe  a  la  dépêche  du  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti 
du  k  mars,  n°  M.  (Copie.  Prusse,  362.) 

Le  Comte  de  Bismarck  au  Comte  de  Goltz. 

Berlin,  26  février  1867. 

Benedetti  m'a  demandé  fautre  jour  quelles  étaient  actuelle- 
ment les  intentions  du  Gouvernement  du  Roi  relativement  à  la 
question  du  Sleswig  septentrional.  Bien  que  nous  n'ayons  con- 
tracté des  engagements  à  l'égard  de  cette  question  que  vis-à-vis 
de  l'Autriche,  je  me  suis  cependant  empressé  de  donner  au  Repré- 
sentant de  la  Puissance  dont  la  médiation  a  facilité  la  conclusion 
delà  paix  les  explications  confidentielles  qu'il  m'a  demandées, 
avec  toute  la  franchise  que  la  nature  cordiale  de  nos  relations  lui 
permettait  d'attendre  de  nous. 

J'ai  donc  répondu  à  M.  l'Ambassadeur  de  France  que  les  appré- 
ciations erronées  répandues  de  part  et  d'autre  sur  les  véritables 
sentiments  des  habitants  de  ces  districts  nous  avaient  fait  désirer 
d'attendre,  avant  de  les  consulter,  que  les  élections  au  Parlement 
nous  fournissent  des  indications  plus  précises,  relativement  aux 
limites  géographiques  et  aux  proportions  dans  lesquelles  l'une  ou 
l'autre  nationalité  prévaut  dans  chacun  de  ces  districts  habités 
par  des  populations  mixtes  ou  enclavées. 
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Les  élections  au  Parlement  devaient  avoir  pour  nous  un  double 
avantage;  d'abord,  de  nous  fournir  des  renseignements  utiles  et 
de  nature  à  nous  guider  dans  la  délimitation  des  districts  dont 
les  vœux  doivent  être  consultés;  mais,  aussi,  de  mettre  le  Parle- 
ment et  l'opinion  publique  en  état  déjuger  de  la  force  numérique 
des  deux  principes  nationaux  dans  le  nord  du  Sleswig.  Je  n'ai 
pas  besoin,  Monsieur  l'Ambassadeur,  de  vous  dire  que,  indépen- 
damment des  discussions  parlementaires  dont  cette  question 
pourra  former  l'objet,  le  Gouvernement  du  Roi  se  conformera 
strictement  aux  engagements  que,  par  le  traité  de  paix,  il  a  con- 
tractée envers  l'Autriche  ;  mais  je  suis  convaincu  que  le  Parlement 
allemand,  quand  il  sera  mis  à  même  d'apprécier  les  sentiments 
exprimés  par  les  électeurs  du  Sleswig,  en  même  temps  que  les 
considérations  qui,  dans  le  temps,  ont  disposé  le  Gouvernement 
du  Roi  à  accepter  les  conditions  de  la  paix  de  Prague,  consentira 
à  partager  la  responsabilité  d'une  stipulation  dont  l'exécution 
prématurée  aurait  sans  doute  augmenté  l'impopularité.  Je  n'ai 
point  dissimulé,  du  reste,  à  M.  Benedetti  que,  comme  je  l'ai  fait 
observer  précédemment  en  chaque  occasion  aux  Agents  tant  fran- 
çais que  danois  avec  lesquels  je  me  suis  entretenu  de  cette  ques- 
tion, nous  étions  obligés  d'avoir  égard,  avant  tout,  à  la  sûreté 
stratégique  de  noire  frontière. 

Veuillez,  Monsieur  le  Comte,  don  1er  connaissance  à  M.  le 
Marqui>  de  Moustier  du  contenu  de  cette  dépêche,  et  recevoir  a 
cette  occasion 


4999.   Le    Marquis   de  Moustier   a   Benedetti,   Ambassadeur   a 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  362,  n°  42). 

Paris,  k  mars  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  met  Benedetti  au  courant  des  négo- 
ciations engagées  au  sujet  des  affaires  d'Orient.  11  lui  communique 
deux  notes  relatives  au  Hatl-Humajoun^,  ainsi  que  différents 
extraits  de  sa  correspondance. 

Dans  un  post-scriptum ,  il  lui  annonce  l'envoi  d'une  lettre  par- 

W  Cf.  Moustier  à  Gramont  et  Talleyrand,  22  février. 


h  MARS   1867. 


ticuliere  du  Prince  de  Talleyrand  du  27  février,  d'un  télégramme 
du  même  du  U  mars,  et  de  sa  propre  dépêche  du  k  mars  également 
au  Prince  de  Talleyrand (1).] 


4203.  Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  a  Berlin,  Vienne,  Garlsruhe  et  Stuttgart.  (Minute. 
Prusse,  362,  ii°  A3.) 

Paris,  4  mars  1867 (2). 

Le  Ministre  de  Sa  Majesté  à  Munich  m'entretient  de  l'impres- 
sion produite  en  Bavière  par  la  publication  des  dépêches  attestant 
l'appui  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  eu  l'occasion  de 
prêter  au  Cabinet  bavarois,  à  la  suite  de  la  dernière  guerre.  M.  le 
Vicomte  des  Méloizes  me  signale  en  même  temps  les  diverses  ten- 
dances politiques  qui  se  manifesteraient  autour  du  Roi,  et  l'in- 
fluence que  la  Reine  Amélie  de  Grèce  et  le  Prince  Luitpold  cher- 
cheraient à  exercer  dans  un  sens  peu  favorable  aux  idées  du  Prince 
de  Hohenlohe  (3).  , 

Notre  Consul  général  à  Francfort  a  recueilli  également  d'inté- 
ressants détails  sur  les  projets  actuellement  attribués  au  Président 
du  Conseil  des  Ministres  de  Bavière.  Il  en  résulterait  que,  dans  sa 
correspondance  avec  le  Baron  de  Varnbùïer,  le  Priuce  de  Hohen- 
lohe  parlerait  de  la  réunion  d'un  Parlement  du  Sud,  et  qu'il  au- 
rait proposé  récemment  à  Stuttgart,  à  Garlsruhe  et  à  Darmstadt 
d'adjoindre  à  la  conférence  ministérielle  qu'il  est  question  de  con- 
voquer prochainement  à  Munich  des  délégués  choisis  dans  le  sein 
des  Chambres  des  quatre  États  de  l'Allemagne  méridionale.  Le 
rapport  de  M.  Bothan  M  contient  aussi  quelques  appréciations 
générales  sur  les  relations  de  la  Prusse  avec  différents  Etats  ger- 
maniques, et  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joinl  copie  des  deux 
dépêches  qui  renferment  l'ensemble  de  ces  informations. 

(1)     N°8'  w     .1 

W  Moustier  adressa  ie  lendemain,  5  mars,  à  des  Méloizes,  une  depêcn- 
analogue  à  celle-ci,  pour  lui  accuser  réception  de  sa  communication  du  2  mars 
et  lui  envoyer  copie  de  la  dépêche  de  Rothan  du  28  février. 

W  Cf.  des  Méloizes,  2  mars. 

W  Cf.  Bothan,  28  février. 
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4994.  Le   Marquis   de    Moustier    a  Benedetti,   Ambassadeur   à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  362,  n°  à&.) 

[Paris,]  h  mars  1867. 

Le  Cabinet  de  La  Haye  s'est  montré  dans  ces  derniers  temps 
assez  vivement  préoccupé  du  caractère  de  ses  relations  avec  la 
Prusse  au  sujet  du  Limbourg,  et  M.  Lightenvelt  a  été  chargé  de 
m'en  entretenir.  Il  m'a  remis  la  dépêche  dont  je  vous  envoie  ci- 
joint  copie  pour  votre  information  (1).  Vous  verrez  qu'une  commu- 
nication identique  a  été  faite  au  Gouvernement  anglais.  J'écris  au 
Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  (2)  pour  lui  demander  de  s'enquérir 
avec  toute  la  discrétion  convenable  de  l'accueil  qu'aura  rencontré  à 
Londres  la  démarche  du  Gouvernement  néerlandais.  J'ai  fait  lire  la 
dépêche  de  M.  van  Zuylen  à  M.  Baudin,  qui  se  trouvait  à  Paris, 
et  il  est  parti  le  lendemain,  chargé  de  sonder  le  Cabinet  néer- 
landais sur  la  réalité  de  ses  craintes  et  sur  la  nature  de  l'appui 
qu'il  semble  attendre  de  nous.  Le  document  ci-annexé  vous  four- 
nira un  nouveau  champ  de  prudentes  investigations  sur  les  ten- 
dances réelles  de  la  politique  prussienne,  et  je  serai  heureux  de 
connaître  votre  impression  à  cet  égard. 


4995.  Le  Marquis    de   Moustier  a   Benedetti,   Ambassadeur    à 
Berlin.  (Minute (3).  Prusse,  362,  n°  46.) 

Paris,  h  mars  1867. 

J'ai  reçu  la  dépêche  par  laquelle  vous  me  faites  part  du  désir 
qu'a  le  Gouvernement  prussien  de  ne  pas  séparer  sur  la  question 
orientale  sa  politique  de  la  nôtre  (4\  et  en  particulier  d'entrer 
dans  les  idées  que  j'avais  suggérées  au  Comte  de  Goltz  dans  une 
conversation  que  j'avais  eue  avec  lui  et  dont  je  vous  ai  fait  con- 
naître la  substance  (5).  Ces  idées  auraient  pour  bases  la  pacification 

ll)  Cf.  Zuylen  à  Lightenvelt,  20  février. 

(2)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cette  lettre. 

(3)  De  la  main  de  Moustier. 

(4)  La  dépêche  à  laquelle  il  est  l'ait  allusion  ici  n1a  pas  été  conservée. 
(s)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  particulière  et  confidentielle,  20  février. 
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de  l'Orient  et  la  consolidation  de  l'Empire  turc.  On  pourrait  réali- 
ser le  premier  point,  d'une  part  par  une  juste  extension  de  l'auto- 
nomie de  la  principauté  de  Serbie  et  l'abandon  par  les  Turcs  de 
la  forteresse  de  Belgrade,  de  l'autre  par  la  cession  à  la  Grèce  de 
l'île  de  Crète  et  de  la  Thessalie. 

Le  second  point  impliquerait,  d'un  côté  des  réformes  adminis- 
tratives et  économiques  qui  seraient  demandées  à  la  Sublime  Porte 
dans  le  cercle  tracé  par  le  Halt-Humayoun,  de  l'autre  une  garantie 
et  un  appui  qui  seraient  donnés  au  Gouvernement  turc  par  les 
Puissances,  et  qui  seraient  la  contre-partie  des  concessions  impor- 
tantes qu'on  lui  demanderait. 

Comme  je  l'ai  l'ait  comprendre  au  Comte  de  Goltz  et  à  vous- 
même,  ce  ne  sont  là  que  des  idées  générales,  mais  que  nous  pré- 
ciserons davantage  à  mesure  que  les  études  auxquelles  nous  nous 
li  rons  nous  le  permettront. 

Vous  ne  manquerez  pas  d'exprimer  à  M.  le  Comte  de  Bismarck 
tout  le  prix  que  nous  attachons  à  l'adhésion  qu'il  a  donnée  à  nos 
suggestions,  et  à  l'empressement  qu'il  a  mis  à  nous  le  faire  con- 
naître. 

JXous  voyons  dans  le  concert  qui  tend  à  s'établir  entre  nous  sur 
ces  questions  lointaines,  mais  si  importantes,  une  suite  des  sen- 
timents et  des  intérêts  éventuels  qui  tendent  à  rapprocher  de  plus 
en  pius  le  Cabinet  de  Berlin  et  le  Gouvernement  de  l'Empereur. 

Veuillez  donner  confidentiellement  lecture  de  cette  dépêche  à 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


4£9G.  Le   Marquis   de    Moustier   a  Benedetti,   Amrassadeur   a 
Berlin.  (Particulière.  Copie.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

Paris,  4  mars  1867. 

J'ai  lu  avec  un  grand  intérêt  le  résumé  de  votre  conversation 
avec  M.  le  Comte  de  Bismarck  W.  J'en  tire  un  augure  favorable 

M  La  lettre  particulière  à  laquelle  il  est  fail  allusion  ici  n'a  pas  été  con- 
servée. —  D'après  une  note  de  Desprez,  le  Directeur  des  A  flaires  politiques, 
rédigée  le  i5  juin,  et  que  nous  publierons  à  sa  date,  la  conversation  de  Bene- 
detti et  de  Bismarck  eut  lieu  le  a  a  février.  Desprez  en  donne  une  analyse 
conforme  à  celle  de  Moustier. 


à  MARS   1867.  7 

pour  la  réalisation  d'un  rapprochement  plus  intime  entre  nos  deux 
Cours,  rapprochement  que  nous  n'avons  jamais  cessé  de  désirer. 
Si  le  moindre  doute  avait  pu  s'élever  dans  l'esprit  du  Gouverne- 
ment prussien,  les  déclarations  que  vous  étiez  autorisé  à  faire  ne 
pouvaient  en  laisser  subsister  la  moindre  trace.  J'ai  donc  vu  avec 
satisfaction,  mais  sans  surprise,  le  Président  du  Conseil,  se  pla- 
çant sur  le  terrain  d'une  mutuelle  confiance,  vous  donner  à  propos 
du  Luxembourg  des  indications  précieuses,  et  qui  attestent  son 
désir  de  voir  mener  à  bonne  fin  une  négociation  dont  le  succès 
importe,  dans  une  mesure  si  considérable,  aux  rapports  que  nous 
cherchons  à  établir  non  seulement  entre  nos  deux  Gouvernements 
mais  entre  nos  deux  nations. 

Il  vous  a  dit  qu'il  ne  négligeait  aucune  occasion  de  faire  res- 
sortir aux  yeux  de  son  Souverain  les  avantages  d'une  étroite 
alliance  avec  la  France;  si  une  manifestation  dans  le  Luxembourg 
lui  donnail  lieu  de  démontrer  que  les  populations  n'attachent 
aucun  prix  à  conserver  la  garnison  prussienne,  il  s'empresserait 
de  s'en  faire  un  argument,  et  il  a  ajouté  qu'une  démarche  dans 
ce  sens,  faite  par  les  habitants  du  Grand-Ducbé  auprès  du  Roi, 
serait  d'un  très  grand  poids  sur  les  déterminations  de  Sa  Majesté. 
Il  vous  a  donné  une  preuve  de  la  sincérité  de  ses  intentions  en 
vous  racontant  son  dernier  entretien  avec  le  Ministre  des  Pays- 
Bas  (1),  et  a  loyalement  reconnu  avec  vous  que  la  Prusse  ne  saurait 
exiger  de  la  Hollande,  ni  qu'elle  cède  un  pouce  de  territoire,  ni 
qu'elle  consente  a  entrer  pour  le  Limbourg  dans  la  Confédération 
du  Nord.  Il  est  allé  plus  loin,  et  a  reconnu  qu'il  lui  serait  difficile 
de  soutenir  que  la  Prusse  conserve  légitimement  le  droit  de  tenir 
garnison  à  Luxembourg  après  la  dissolution  de  l'ancienne  Confé- 
dération germanique;  et  il  a  admis  que  le  Roi  des  Pays-Bas  pour- 
rait exprimer  le  désir  qu'il  y  fût  mis  un  terme.  Il  vous  a  même 
laissé  entendre  qu'une  démarche  de  cette  nature  serait  propre  à 
lever  toutes  les  difficultés,  et  que  nous  devrions  la  suggérer  à  La 
Haye,  en  promettant,  s'il  en  était  besoin,  notre  appui  contre  toute 
prétention  de  l'Allemagne  sur  les  possessions  de  la  Couronne  néer- 
landaise. Il  a  fait  observer,  à  ce  sujet,  que  cette  promesse  ne  nous 
engagerait  à  rien,  puisque  à  Berlin  on  ne  songe  pas  à  exercer  une 

M  Comte  de  Bylandt. 
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pareille  violence  sur  la  Hollande.  Ni  le  Roi  ni  personne  ne  con- 
sidère en  effet  qu'il  soit  possible  ou  utile  d'annexer  le  Luxembourg, 
ou  de  le  contraindre  à  faire  partie  de  la  Confédération  du  Nord. 
Le  Président  du  Conseil  avoue  que  les  traités  qui  confèrent  à  la 
Prusse  le  droit  d'en  occuper  la  capitale  se  trouvent  périmés  à 
la  suite  des  derniers  événements,  et  il  est  personnellement  d'avis 
que,  s'il  plaisait  au  Roi  des  Pays-Bas  de  nous  faire  la  cession  du 
Grand-Duché,  non  seulement  le  Gouvernement  prussien  n'aurait 
rien  à  y  redire ,  mais  qu'il  ne  lui  resterait  plus  qu'à  rappeler  ses 
troupes ,  sans  même  a  ttendre  que  nous  lui  en  adressions  la  demande. 

Voilà ,  il  me  semble,  le  résumé  exact  de  ce  que  vous  a  dit  M.  le 
Comte  de  Bismarck,  et  nous  ne  saurions,  mon  cher  Ambassadeur, 
méconnaître  la  valeur  de  ces  déclarations;  elles  me  font,  je  le  ré- 
pète, augurer  favorablement  du  résultat  de  nos  négociations.  Cet 
espoir  est  fortifié  par  l'assurance  donnée  par  le  Président  du  Con- 
seil que  des  personnages  considérables  se  montraient  de  plus  en 
plus  convaincus  de  l'utilité  d'une  entente  intime  avec  nous,  et  dis- 
posés à  écarter  de  tous  leurs  efforts  les  chances  d'un  conflit  qui , 
dans  toute  hypothèse,  ne  pou  irait  rien  rapporter  à  la  Prusse  victo- 
rieuse, et  pourrait  compromettre,  si  elle  ne  l'était  pas,  les  plus 
importants  résultats  de  la  dernière  guerre.  Je  n'aurais  pour  rien 
au  monde  voulu  me  servir  d'un  pareil  argument;  je  suis  donc 
d'autant  plus  heureux  de  voir  que  cette  impression  existe  à  Berlin. 

Quant  à  nous,  l'offre  que  vous  venez  de  faire,  de  notre  part, 
de  signer  le  projet  précédemment  convenu  M,  me  dispense  de  dire 
quels  sont  nos  sentiments  et  nos  dispositions. 


4999.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Benedetti,  Amrassadeur  à 
Berlin.  (Particulière  et  confidentielle.  Minute  W.  Mémoires  et 
documents,  Allemagne,  171.) 

Paris,  Il  mars  1867. 

Je  vous  envoie  une  lettre  particulière  dont  vous  pourrez  faire 
l'usage  qui  vous  paraîtra  le  plus  utile.  J'y  ai  reproduit  la  conver- 

W  Cf.  les  deux  lettres  particulières  de  Moustier  à  Benedetti,  du  18  février. 
(s)  De  la  maiu  de  Moustier.  —  Le  nom  du  destinataire  n'est  pas  indiqué 
sur  la  minute,  mais  il  ressort  évidemment  du  texte. 
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sation  de  M.  de  Bismarck,  que  j'espère  il  ne  déniera  pas.  Si  ce 
n'est  pas  tout  à  fait  ce  que  vous  désiriez,  télégraphiez-le  moi. 

Vous  voyez  quelles  sont  les  inquiétudes  du  Cabinet  de  La  Haye. 

Voici  maintenant  notre  plan  de  bataille.  M.  Baudin  est  à  La 
Haye;  il  verra  d'abord  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  et  tâ- 
chera de  l'amener  à  proposer  un  traité  d'alliance  avec  la  Hollande, 
conçu  dans  le  genre  de  celui  que  la  Suède  avait  fait  avec  nous, 
à  l'époque  de  la  guerre  d'Orient  (1}.  Cette  idée  plaît  beaucoup  à 
l'Empereur,  qui  y  verrait  la  contre-partie  de  la  Confédération  du 
Nord.  Si  le  Gouvernement  néerlandais  y  mettait  une  ardeur  suf- 
fisante, on  y  puiserait  un  nouvel  argument  pour  la  cession  immé- 
diate du  Luxembourg.  Le  conseil  que  M.  de  Bismarck  nous  a  fait 
parvenir  à  cet  égard  expliquera  nos  démarches  et,  s'il  en  trans- 
pirait quelque  chose,  sauvera  les  apparences. 

Nous  engagerons  en  outre  le  Roi  à  demander  dès  à  présent  à  la 
Prusse  de  retirer  sa  garnison  de  Luxembourg. 

D'un  autre  côté  nous  faisons  étudier  avec  soin  le  Grand-Duché, 
et  les  rapports  qu'on  nous  envoie  sont  d'une  nature  plutôt  encou- 
rageante. Il  s'agit  maintenant  d'organiser  un  pétitionnement  au 
Roi  Guillaume  pour  retirer  sa  garnison. 

Voyez  si  vous  avez  à  modifier  ce  plan  ou  à  le  perfectionner. 

Goltz  a  vu,  il  y  a  quelques  jours,  l'Empereur,  et  s'est  plaint  de 
la  froideur  de  la  France  qui,  dans  la  question  romaine  comme  dans 
celle  d'Orient  ou  dans  celle  de  la  Belgique,  semblait  préférer  l'iso- 
lement et  repousser  les  avances  de  la  Prusse.  Ce  ne  sont  pas  les 
termes  exacts,  mais  c'est  l'idée.  Je  n'ai  pas  caché  à  Goltz  que 
Sa  Majesté  avait  été  surprise  de  ces  accusations,  et  peu  satisfaite 
en  somme  de  son  langage.  J'ai  réfuté  une  à  une  les  accusations, 
malgré  les  arguties  embrouillées  dont  Goltz  est  prodigue  quand  il 
a  tort.  Nous  nous  sommes  disputés  sur  un  autre  point.  Il  veut  tou- 
jours insinuer  que,  si  les  affaires  ne  marchent  pas,  c'est  parce  que 
M.  de  Bismarck  vous  croit  très  malveillant  à  son  égard.  Je  lui  ai 
rappelé  que  la  même  insinuation  s'était  produite  il  y  a  trois  mois, 
et  qu'une  lettre  particulière  de  vous,  que  j'avais  été  en  mesure  de 
lui  montrer,  avait  fait  tomber  immédiatement  cette  allégation  (2l 

fl)  L'alliance  défensive  du  ai  novembre  i855. 

(2)  Cf.  Goltz  à  Moustier,  17  décembre.  Les  lettres  de  Moustier  et  de  Bene- 
delti  qui  faisaient  allusion  à  l'incident  n'ont  pas  été  conservées. 
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Je  l'ai  assuré  que,  si  je  pouvais  lui  faire  lire  votre  correspondance 
particulière,  il  ne  lui  resterait  aucun  doute  sur  la  fausseté  de 
l'imputation. 

ce  C'est  bien  drôle,  a-t-il  dit,  que  Bismarck  ait  cette  idée-là.  n 

Je  soupçonne  cet  excellent  Goltz  de  vouloir,  sous  ce  prétexte, 
concentrer  les  affaires  entre  lui  et  moi,  ce  qui  ne  serait  pas  de 
nature,  je  crois,  à  les  faire  avancer  beaucoup.  Ce  que  j'ai  bien 
établi,  c'est  notre  parfait  désir  de  nous  entendre  avec  la  Prusse,  de 
faire  alliance  avec  elle,  et  cela  sur  la  base  du  Luxembourg  d'abord, 
de  la  Belgique  ensuite,  et  des  affaires  d'Orient  après.  Vous  verrez 
par  ma  correspondance  avec  Talleyrand,  que  je  vous  envoie,  où 
nous  en  sommes  avec  Pétersbourg. 

J'ai  reçu  votre  lettre  relative  au  bal  que  vous  voulez  offrir  à  la 
Cour^1).  J'y  vois  beaucoup  plus  d'avantages  que  d'inconvénients, 
en  présence  surtout  du  système  que  Goltz  suit  avec  persévérance 
de  nous  attribuer,  contre  toute  évidence,  ebaque  pas  en  arrière. 

Vous  avez  donc  bien  fait  de  ne  pas  laisser  un  pareil  mal- 
entendu s'établir  à  l'occasion  du  voyage  du  Roi (2).  Dites  bien  que 
l'Empereur  en  sera  charmé,  et  insinuez  discrètement  que  ce 
voyage  achèvera  de  consolider  tout  ce  que  l'on  aura  fait  d'ici  là. 

Vous  savez  déjà  que  Goltz  m'a  dit  qu'en  effet  il  avait  reçu 
l'ordre  de  me  sonder,  mais  qu'il  ne  l'avait  pas  fait,  ne  voulant 
pas  se  compromettre  encore  une  fois  dans  le  cas  où  la  chose  avor- 
terait pour  une  cause  ou  pour  une  autre. 


4 £9*.  Le  Marquis  de  Moustier   au  Baron  de  Talleyrand,  Am- 
rassadeur  À  Saint-Pétersrourg.  (Minute.  Russie,  2  38,  n°  8.) 

Paris,  [h  mars]  1867. 

[Le  Baron  de  Talleyrand  a  maintenant  entre  les  mains  le  mé- 
moire du  Marquis  de  Moustier  sur  les  améliorations  administra- 
tives à  introduire  en  Turquie  ^K  Le  Marquis  de  Moustier  espère 

M  Cf.  Benedetti,  particulière,  27  février. 

(2>  Cf.  Benedetti,  particulière,  2  mars. 

O  Cf.  Moustier  à  Talleyrand  et  Gramont,  22  février. 
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que  le  Prince  Gortchakoff  n'hésitera  plus  à  exprimer  son  opinion 
personnelle  à  leur  sujet.] 

En  tout  cas,  je  me  félicite  chaque  jour  davantage  de  voir  que 
le  Prince  Gortchakoff  reconnaît  que  le  côté  le  plus  imporlanl  des 
difficultés  orientales  consisle  en  questions  administratives,  que 
de  leur  solution  dépendent  les  véritables  chances  de  salut  de  la 
Turquie.  J'approuve  le  langage  que  vous  avez  tenu  au  Premier 
Ministre  relativement  à  l'échange  de  noies,  et  je  vois  avec  plaisir 
que  vous  l'avez  disposé  à  accueillir  plus  favorablement  le  plan 
du  Baron  de  Budherg,  qu'il  ne  connaissait  pas  encore,  mais 
qu'il  a  certainement  reçu  maintenant. 

[Le  Marquis  de  Moustier  est  d'accord  avec  le  Prince  Gortcha- 
koff pour  considérer  que  l'administration  de  la  justice  et  la  per- 
ception des  impôts  doivent  être  améliorées  tout  d'alord.  Il  regrette, 
par  contre,  que  le  Prince  persiste  à  ne  se  préoccuper  que  des 
chrétiens.] 

Je  ne  puis  du  reste  que  m'applaudir  de  l'accent  de  franchise 
el  de  conviclion  avec  lequel  vous  remarquez  que  l'Empereur,  son 
Ministre  et  les  principaux  fonctionnaires  des  Affaires  étrangères 
parlent  de  la  nécessité  de  conserver  la  Turquie  et  de  ne  pas  la 
démembrer.  Vous  me  dites  qu'on  aurait  renoncé  à  l'idée  de  con- 
stituer un  pachalik  avec  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  et  d'en  investir 
le  Prince  Michel  W.  Je  n'ai  pas  du  reste  été  médiocrement  surpris 
en  apprenant  qu'un  (el  projet  avait  existé,  et,  d'un  autre  côté,  je 
ne  suis  pas  moins  élonné  que  vous  du  silence  qui  semble  se  faire 
tout  d'un  coup  autour  de  la  question  hellénique.  Je  rapproche  ce 
fait  de  l'attention  qu'on  semble  reporter  de  nouveau  sur  les 
Slaves. 

J'ai  appelé  sur  cette  particularité  l'attention  de  M.  de  Budberg, 
et  je  lui  ai  signalé  les  conséquences  possibles  des  encouragements 
que  l'ambition  des  Serbes  pourrait  recevoir.  Notre  système  en 
effet  reposait,  d'une  part,  sur  un  vaste  programme  de  réforme 
tracé  à  la  Turquie,  avec  des  garanties  sérieuses  pour  son  existence, 
de  l'autre  sur  l'apaisement  des  convoitises  helléniques  par  la  ré- 
union de  la  Crète  et  de  la  Thessalie,  ainsi  que  des  aspirations 
serbes  par  l'abandon  de  la  citadelle  de  Belgrade  et  le  développe- 
ment de  l'autonomie. 

(1)  Cf.  TaJleyrand,  26  février. 
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Si  cette  dernière  hypothèse  ne  se  réalisait  pas,  c'est-à-dire  si 
les  Serbes  n'étaient  pas  satisfaits,  les  provinces  turques  de  Bosnie 
et  d'Her/.égovine  seraient  toujours  en  danger,  et  notre  but  ne 
serait  pas  atteint. 

La  question  avait  d'ailleurs  une  gravité  éventuelle  beaucoup 
plus  grande,  car  les  agitations  que  les  Serbes  susciteraient  dans 
les  provinces  dont  il  s'agit  pourraient  amener  l'Autriche  à  les 
occuper  dans  l'intérêt  de  son  repos  et  de  son  avenir.  C'était  là 
une  hypothèse  assez  digne  d'attention,  puisque  la  Russie  ne  ces- 
sait de  déclarer  qu'à  aucun  prix  elle  ne  voudrait  voir  une  seule 
des  provinces  slaves  de  la  Turquie  tomber  entre  les  mains  de  l'Au- 
triche. Si  cependant  cette  dernière  Puissance  n'intervenait  pas  et 
que  la  Serbie  s'emparât  de  ces  deux  provinces,  la  situation  géo- 
graphique et  politique  de  l'Autriche  se  trouverait  atteinte  dans 
des  proportions  qui  pourraient  toucher  à  l'équilibre  européen 
lui-même. 

M.  de  Budberg  n'a  pas  méconnu  l'importance  de  ces  prévisions, 
dans  lesquelles  nos  intérêts  ne  sont  pas  directements  engagés,  il 
est  vrai,  mais  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  surgira  l'improviste 
à  travers  des  plans  et  des  combinaisons  qui  se  trouveraient  com- 
plètement bouleversés. 

J'ai  du  reste  à  rappeler  au  Prince  Gortchakoff  qu'il  doit  nous 
suggérer  ses  idées  sur  la  manière  de  réaliser  la  partie  du  pro- 
gramme relative  à  la  cession  de  Candie  et  de  la  Thessalie  à  la 
Grèce. 

Votre  dépêche  télégraphique  de  ce  matin  insiste  de  la  part  du 
Prince  sur  la  nécessité  d'inspirer  confiance  aux  populations  chré- 
tiennes. Il  est  d'avis  que,  si  l'Empereur  persiste  dans  son  pro- 
gramme, il  soit  fait  des  démarches  à  Constantinople  pour  la  ces- 
sion de  Candie  au  moins. 

J'ai  besoin  d'en  causer  avec  Sa  Majesté.  Il  me  semble  que  le 
Prince  Gortchakoff  hésite  un  peu  pour  la  Thessalie,  et  je  dois  vous 
dire  confidentiellement  que  le  Comte  de  Goltz  prétend  que  notre 
projet  en  faveur  des  Grecs  a  été  accueilli  dans  le  fond  très  froide- 
ment à  Pétersbourg.  Je  vous  donne  ce  renseignement  pour  vous 
mettre  à  même  de  compléter  vos  investigations. 
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4999.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,   au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière.   Orig.  M.    Mémoires    et    documents,    Hollande. 

La  Haye,  k  mars  1867. 

Ma  dépêche  officielle  de  ce  jour(2),  destinée  aux  bureaux,  ne 
vous  apprendra  rien  de  bien  nouveau  sur  la  situation  que  j'ai 
trouvée  ici  à  mon  retour,  et  dont  la  gravité  vous  a  été  révélée  par 
la  récente  démarche  du  Ministre  des  Pays-Bas  à  Paris  &\  On  est 
sérieusement  alarmé,  dans  le  public,  sans  savoir  exactement  ce 
qui  s'est  passé  entre  les  Gouvernements  hollandais  et  prussien,  et 
on  croit  savoir  que  le  Ministère  a  demandé,  éventuellement, 
l'appui  de  la  France,  vers  laquelle  on  tourne  beaucoup  les  yeux. 
Le  Gouvernement,  à  en  juger  d'après  deux  entretiens  que  j'ai  eus 
avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  croit  avoir  tout  à  craindre. 
Mais  il  me  semble  que  c'est  de  sa  part  une  intuition,  une  sorte  de 
procès  de  tendances  fait  à  la  Prusse,  plutôt  qu'une  opinion  assise 
sur  des  faits  positifs.  Il  ne  peut  citer  en  effet  que  le  refus  de 
M.  de  Bismarck  de  donner  quittance  à  la  Hollande  de  ses  an- 
ciennes obligations  envers  l'Allemagne,  le  ton  de  ses  conversa- 
tions avec  M.  de  Bylandt,  son  langage  comminatoire  à  propos  des 
journaux  hollandais,  l'exemple  cité  par  lui  de  la  ville  de  Franc- 
fort, qui  serait  encore  libre,  dit-il,  si  elle  .avait  su  modérer  sa 
presse.  Mais  étant  données  la  personnalité  peu  scrupuleuse  de 
M.  de  Bismarck,  l'exaltation  unitaire  de  la  Prusse,  ses  tendances 
envahissantes  et  ses  aspirations  maritimes  et  coloniales,  M.  le 
Comte  de  Zuylen  croit  avoir  toul  à  craindre,  et  ses  Collègues  et  lui 
poussent  le  pays  dans  la  voie  de  l'armement,  sans  se  dissimuler 
qu'il  n'y  aurait  aucune  chance  de  prolonger  la  défense  si  l'armée 
hollandaise  était  réduite  à  ses  propres  forces. 

Aussi  m'a-t-il  demandé  avec  empressement  si  je  pouvais  lui 
dire  quelque  chose  de  l'accueil  fait  par  l'Empereur  et  vous  à  la 
communication  de  M.  Lightenvelt,  et  a-t-il  éprouvé  une  satisfaction 
visible  quand  je  lui  ai  dit  que  nous  espérions  bien  que  la  Hol- 

(1)  Autographe. 

(2>  Ce  doit  être  la  dépêche  du  3  mars,  n°  3.  La  dépêche  n°  k  est  celle  du 
7  mars. 

®  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  h  mars,  n°  44. 
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lande  n'aurait  rien  à  redouter  de  la  Prusse,  mais  que,  le  cas 
échéant,  elle  pourrait  compter  sur  nous.  J'ai  ajouté,  ce  qui  a  fait 
excellent  effet,  qu'à  cet  égard  l'Empereur  ne  prendrai!  conseil 
que  de  lui-même,  et  n'attendrait  pas  de  connaître  l'opinion  de 
l'Angleterre.  D'après  vos  instructions  de  le  mener  aussi  loin  que 
possible,  je  n'ai  pas  hésité  à  dire  à  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  :  «  Appuyez-vous  sur  nous  avec  confiance;  et,  si  vous 
êtes  résolus  à  le  faire,  c'est  à  vous  à  voir  dans  quelle  mesure  il 
vous  convient  de  conslater  la  solidité  du  point  d'appui. »  De  là  à 
l'idée  d'une  alliance  M  il  n'y  avait  qu'un  pas,  qui  a  bien  vite  été 
franchi  par  M.  de  Zuylen.  Seulement,  en  en  prononçant  le  nom, 
il  m'a  demandé  si  la  stipulation  concernant  le  concours  que  pro- 
mettrait la  France  à  la  Hollande  menacée  impliquerait  nécessaire- 
ment la  réciprocité  absolue;  en  d'autres  termes  si,  une  guerre 
venant  à  éclater  entre  la  France  et  la  Prusse,  la  Hollande  serait 
tenue  de  faire  cause  commune  avec  nous,  et  ne  pourrait  pas 
tenter  de  sauvegarder  la  neutralité  qui  lui  est  si  chère.  M.  de 
Zuylen  ajoutait  qu'il  croirait  presque  impossible  de  faire  accepter 
à  ses  Collègues,  et  plus  tard  au  pays,  une  stipulation  obligeant  la 
Hollande  à  quitter  cette  neutralité  pour  confondre  notre  cause 
a\ec  la  sienne.  J'ai  répondu  que,  à  supposer  une  guerre  sur  le 
Rhin,  il  serait  sans  doute  bien  difficile  à  nos  voisins  d'éviter  d'y 
prendre  part;  qu'au  surplus,  si  on  tenait  à  ménager  la  sensibilité 
hollandaise,  on  pouvait  trouver  une  rédaction  qui  n'impliquât  pas 
en  toutes  lettres  l'alliance  offensive  et  défensive,  et  j'ai  alors  in- 
diqué, sans  mentionner  ce  document,  l'esprit  du  traité  de  i855 
avec  la  Suède  dont  vous  approuviez  dernièrement  l'idée.  M.  de 
Zuylen  parut  beaucoup  goûter  un  arrangement  de  ce  genre,  et  je 
le  crois,  quant  à  lui,  disposé  à  le  souscrire. 

Maintenant,  qu'en  diront  ses  Collègues,  qu'il  a  dû  en  entre- 
tenir aujourd'hui?  Qu'en  dira  le  Roi,  qu'il  doit  voir  demain 
malin? 

Il  se  pourrait  que  quelques-uns  au  moins  des  Ministres  fussent 
effrayés  de  la  vigoureuse  démarche  qui  va  leur  être  proposée,  ou 
craignissent  d'encourii  la  responsabilité  de  lancer  le  pays  dans 
les  aventures.  Les  Hollandais  ont  beaucoup  d'esprit  national  sans 

M  Cf.  Moustier  à  Benedetli,  particulière  et  confidentielle,  h  mars. 
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doute;  sans  doute  aussi  ils  craignent  et  détestent  la  Prusse,  et 
dernièrement  encore  me  disaient  :  «•  Plutôt  Français  que  Prus- 
siens»; mais  la  paix,  mais  le  bien-être,  mais  le  commerce,  mais 
les  cours  e'ievés  de  la  Bourse  ont  pour  eux  bien  des  charmes,  et 
il  ne  faudrait  pas  trop  s'e'tonner  si,  M.  de  Bismarck  venant  tout- 
à-coup  crier  à  la  frontière  :  «  Soyez  mes  vassaux  ou  je  vous  traite 
en  ennemis!»,  il  se  trouvait  parmi  les  classes  mercantiles  un 
parti  pour  conseiller  la  résignation.  On  me  dit  que,  ces  jours  der- 
niers, quelques  personnes  ont  parlé  en  ce  sens.  Quant  au  Boi, 
M.  de  Zuylen  n'ose,  d'avance,  compter  sur  lui.  Il  déteste  la 
Prusse,  et  pourtant  il  paraît  qu'il  se  montre  assez  rassuré  de  ce 
côté,  manifestant  du  reste  une  sorte  d'indifférence  bien  peu  con- 
cevable, mais  malheureusement  peu  rare  chez  lui.  M.  de  Zuylen 
ignore  dans  quelles  dispositions  il  le  trouvera  demain.  Il  cher- 
chera à  Tamener  à  ses  idées,  à  lui  persuader  de  me  parier  avec 
confiance  de  la  Prusse  et  du  Luxembourg. 

J'ai  induit  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  prononcer, 
dans  notre  conversation,  le  nom  du  Grand-Duché.  «•  J'avais  pensé 
un  instant,  m'a-t-il  dit,  que  la  Prusse  pourrait  avoir  en  vue 
d'exercer  sur  nous  une  pression  au  sujet  du  Limbourg  afin  de 
nous  amener  à  lui  céder  le  Luxembourg,  qu'elle  voudrait  ou  vous 
abandonner  ou  incorporer  dans  la  Confédération  du  Nord.  JVêtes- 
vous  pas  en  pourparlers  avec  elle  à  cet  égard?»  Jai  évité  de  ré- 
pondre trop  directement  à  cette  question;  mais  j'ai  dit  que  le 
Luxembourg  ne  pouvait  manquer  d'être  une  cause  d'embarras 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse;  que,  si  je  ne  me  trompais,  la 
Hollande  n'attachait  aucun  prix  à  la  réunion  du  Grand-Duché 
sous  la  même  Couronne;  que  le  Boi  ferait  peut-être  sagement  de 
transférer  directement  ses  droits  de  souveraineté  à  l'Empereur, 
qui  se  chargerait  alors  de  régler  avec  la  Prusse  la  question  de 
possession  et  d'occupation,  en  laissant  la  Hollande  quitte  de  toute 
difficulté  grand-ducale.  M.  de  Zuylen  est  entré  avec  empresse- 
ment dans  cette  idée,  et  m'a  promis  de  la  recommander  au  Boi.  Il 
prévoit  seulement  la  question  d'amour-propre.  Le  Boi  peut-il 
avec  convenance  paraître  céder,  moyennaut  finance,  ses  sujets 
luxembourgeois?  Il  a  reconnu,  pourtant,  que  la  possession  est 
aujourd'hui  bien  précaire. 

Je  n'ai  donc  pas  lieu,  jusqu'ici,  d'être  mécontent  de  mon  début. 


16  k  MARS   1867. 

Je  verrai  demain  le  Ministre,  après  sa  visite  au  Roi,  et  d'ici  peu 
de  jours  Sa  Majesté',  à  qui  il  doit  demander  pour  moi  une  au- 
dience. J'aurai  alors  l'honneur  de  vous  récrire.  En  attendant,  et  à 
tout  hasard,  je  joins  ici  le  projet  de  la  convention  qui  pourrait 
être  signée  M.  Vous  voudrez  bien  me  faire  savoir  si  vous  en 
approuvez  les  termes. 

M.  de  Zuylen  a  reçu  hier  une  réponse  de  Londres  (2l  Lord 
Stanley  a  accueilli  la  communication  hollandaise  avec  une  grande 
surprise,  disant  que  les  rapports  d'aucun  de  ses  Agents  ne  lui 
permettaient  de  supposer  à  la  Prusse  des  desseins  hostiles  à  la 
Hollande,  repoussant  l'idée  de  l'agression  redoutée  ici,  promet- 
tant de  consulter  ses  Collègues  sur  ce  que,  le  cas  échéant,  le 
Cabinet  de  Londres  aurait  à  faire,  mais  ne  dissimulant  pas  qu'il 
serait  difficile  de  faire  accepter  à  l'opinion  publique  de  son  pays 
l'idée  qu'il  peut  se  former  une  marine  allemande  assez  forte  pour 
porter  ombrage  à  l'Angleterre.  M.  de  Zuylen  semble  donc  consi- 
dérer sa  démarche  à  Londres  comme  un  fiasco  définitif,  et  avoue 
presque  qu'il  s'y  attendait.  Mais  il  n'avait  pas  cru,  dit-il,  pouvoir 
se  dispenser  de  la  faire.  Il  demande  si  l'Angleterre  serait  aussi 
indifférente  dans  le  cas  où  un  accident  arriverait  à  la  Belgique. 

A  ce  propos,  j'ai  su  par  le  Ministre  d'Autriche(3)  qu'il  lui  avait 
fait  part  de  sa  démarche  à  Paris  et  à  Londres,  et  j'ai  dit  à  M.  de 
Zuylen  que,  si  quelque  chose  se  nouait  entre  nous,  je  considérais 
comme  indispensable  qu'il  gardât  un  secret  absolu  et  ne  mît  per- 
sonne dans  sa  confidence,  ce  qu'il  m'a  promis  de  faire,  en  regret- 
tant de  s'être  laissé  aller  vis-à-vis  de  mon  Collègue  autrichien, 
homme  très  honorable  et  très  sûr,  mais  qui  n'a  pu  manquer 
d'instruire  son  Gouvernement  de  ce  qu'il  a  appris. 

Quant  au  Ministre  de  Prusse'4',  il  est  muet  et  inoffensif,  et  ignore 
vraisemblablement  les  projets  de  son  Gouvernement,  si  en  effet 
ils  existent. 

J'ajoute  ici  que,  vers  1860,  le  Gouvernement  néerlandais  ayant 
eu  l'idée  de  raser  la  forteresse  de  Maëstricht,  le  Comte  de  Kœnigs- 
mark,  alors  Ministre  de  Prusse  à  La  Haye,  déclara  ici  que  sa 

M  Le  texte  du  projet  n'a  pas  été  conservé  dans  la  correspondance. 

<2>  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  h  mars,  n°  hh. 

(3>  Baron  de  Langenau. 

M  Comte  de  Perponcher. 
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Cour  ne  le  permettrait  pas,  attendu  que  Maëstricht  avait  été 
agrandi  avec  l'argent  de  la  contribution  imposée  à  la  France  en 
181 5  pour  l'armement  des  forteresses  de  la  coalition.  Mons,  que 
la  Belgique  vient  de  démanteler,  se  trouvait  pourtant  dans  le 
même  cas,  mais  n'était  pas,  à  ce  qu'il  paraît,  à  la  convenance  de 
la  Prusse.  H  y  a  lieu,  ce  me  semble,  de  rapprocher  cette  circon- 
stance du  propos  tenu  l'été  dernier  par  M.  de  Goltz  à  M.  Rouher 
au  sujet  de  Maëstricht. 


4300.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

238.) 

Saint-Pétersbourg,  k  mars  1867,  ah  35  soir. 

Le  Prince  Gortchakoff,  à  qui  j'ai  communiqué  vos  idées  sur  les 
réformes  à  demander  à  la  Porte,  fera,  de  son  côté,  un  travail  pour 
lequel  il  attend  des  documents  du  Général  Ignatiefï.  Vu  l'ur- 
gence, et  pour  inspirer  confiance  aux  populations  chrétiennes,  il 
demande  que,  si  le  Gouvernement  de  l'Empereur  persiste  dans 
son  programme,  il  soit  fait  sans  retard  des  démarches  à  Gonstan- 
linopL'  pour  la  cession  de  Candie  au  moins  :  le  Général  Ignatieff 
a  ordre  de  l'appuyer. 


4301.   Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur   à   Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  2  38,  n°  22.) 

Saint-Pétersbourg,  h  mars  1867. 
(Cabinet,  10  mars;  Dir.  pot.,  ih  mars.) 

[Au  reçu  de  la  dépêche  n°  8  (1)  et  du  travail  qui  l'accompngnait , 
le  Baron  de  Talleyrand  a  donné  confidentiellement  connaissance 
au  Prince  Gortchakoff  des  idées  qui  y  sont  développées.  Le  Vice- 
Chancelier  lui  a  communiqué  de  même  un  rapport  qu'il  vient 
d'adresser  au  Tsar  sur  les  conclusions  du  Marquis  de  Moustier.  Le 
Baron  de  Talleyrand  a  pu  prendre  des  notes  pendant  que  le  Prince 
lisait,  et  il  envoie  un  résumé  exact  de  ce  document. 

(1)  Cf.  Moustier  à  Gramont  et  Talleyrand,  22  février. 

orig.  dipl.  —  xv.  2 
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Le  Prince  regrette  que  le  nom  du  Hatt-Humayoun  ait  été'  pro- 
noncé. Il  préférait  que  toutes  les  Puissances  fussent  invitées  à  tracer 
un  plan  nouveau  de  réformes  qui  rendît  possible  la  coexistence 
des  chrétiens  et  des  musulmans  sous  l'autorité  du  Sultan.  Il  va, 
dans  ce  sens,  préparer  un  nouveau  travail,  plus  approfondi,  dont 
il  a  demandé  les  éléments  au  Général  Ignatieff.  Mais,  comme  ce 
travail  exigera  d'assez  longs  délais,  il  estime  qu'il  serait  nécessaire 
de  recourir  sans  retard  à  des  moyens  pratiques.] 

Le  Prince  Gortchakoff  désire  donc,  dans  le  cas  où  la  France 
n'aurait  pas  renoncé  à  son  programme  de  la  cession  de  l'île  de 
Candie  et  d'un  agrandissement  pour  la  Grèce,  que  l'Ambassadeur 
de  France  à  Constantinople  reçoive  l'ordre  de  faire  des  démarches 
immédiates,  démarches  qui  seront  appuyées  par  le  Ministre  de 
Russie;  si  le  Cabinet  de  Paris  croit  devoir,  pour  le  moment,  laisser 
de  côté  la  question  de  l'Épire  et  de  la  Thessalie,  que  du  moins 
celle  de  Candie  soit  posée;  cette  preuve  de  bon  vouloir  de  la  part 
des  Puissances  contribuera  à  rassurer  les  populations  chrétiennes 
sur  l'intérêt  qu'elles  inspirent,  et  à  calmer  leur  effervescence. 

[Le  Prince  ayant  ajouté  que  son  rapport  au  Tsar  ne  contenait 
que  ses  premières  impressions,  le  Baron  de  Talleyrand  a  cru  de- 
voir lui  faire  observer  qu'il  pouvait  y  avoir  avantage  à  invoquer  le 
souvenir  du  Hatt-Humayoun,  puisque  c'était  prendre  pour  base 
un  acte  émané  du  libre  arbitre  de  la  Porte.  Le  Prince  Gortchakoff 
lui  a  promis  de  soumettre  ce  point  de  vue  au  Tsar.] 


4302.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à 
Florence.  (Minute.  Italie,  367,  n°  24.) 

Paris,  5  mars  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  adresse  au  Baron  de  Malaret  une 
note  sur  les  réformes  intérieures  qu'il  conviendra  de  recommander 
à  la  Portée.  Le  Baron  de  Malaret  pourra  la  communiquer  à 
M.  Visconti-Venosta,en  la  présentant,  non  comme  un  programme 
arrêté,  mais  comme  un  sujet  de  conversalion. 

Le  Marquis  de  Moustier  estime  que  l'objet  principal  des  Puis- 

W  Cf.  Moustier  à  Talleyrand  et  Gramont,  2  a  février. 
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sances  doit  être  d'obtenir  de  la  Porte  des  réformes  administra- 
tives. Mais  elles  devront  «se  préoccuper  aussi  de  débarrasser  la 
Turquie  de  ses  difficultés  extérieures,  en  réclamant  d'elle  au 
besoin  des  sacrifices  territoriaux  en  compensation  desquels  elle 
obtiendrait  certaines  garanties  de  sécurité  et  de  durée».  C'est  à  ce 
sujet  que  les  différentes  Cours  échangent  leurs  idées,  sans  qu'il  y 
ait  encore  entre  elles  aucune  entente  définitive. 

L'Italie  a  les  mêmes  intérêts  que  la  France  en  Orient.  Toutes 
deux  souhaitent  que  l'Empire  ottoman  soit  « raffermi  par  la  con- 
centration de  ses  forces,  et  par  les  progrès  matériels  et  moraux 
dont  une  meilleure  organisation  administrative  et  financière  serait 
la  source».  Le  Marquis  de  Mouslier  espère  que  wle  même  accord 
de  vues  se  maintiendra  pleinement  dans  la  crise  actuelle».] 


4303.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Amras- 
sadeur  a  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Russie, 

238.) 

Paris,  5  mars  1867. 

On  s'émeut  à  Vienne  d'une  prétendue  promesse  que  nous  au- 
rions faite  à  Pétersbourg  de  consentir  à  l'indépendance  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine  W.  Le  Chargé  d'Affaires  d'Autriche^ 
dit  le  tenir  du  Prince  Gortchakofï  lui-même.  Cela  est  sans  fonde- 
ment, car  vous  savez  combien  j'ai  insisté  sur  ce  point  que  la  Crète 
et  la  Thessalie  formeraient,  avec  l'abandon  de  la  citadelle  de  Bel- 
grade, le  maximum  des  sacrifices  matériels  demandés  à  la  Porte. 
J'ai  insisté  hier  encore  auprès  de  M.  de  Budberg  pour  que  des 
garanties  suffisantes  fussent  données  par  le  Prince  Michel  à  l'égard 
de  ses  projets  éventuels  sur  les  provinces  turques. 

Les  promesses  données  par  le  Prince  Gortchakoffet  l'Empereur 
Alexandre  lui-même  contre  tout  projet  de  démembrement  me 
semblaient  suffisantes. 

(l)  Cf.  Gramont,  2  et  3  mars. 

(l>  II  s'agit,  en  réalité,  du  ministre  d'Autriche,  comte  Revertera,  comme 
il  ressort  de  la  dépêche  de  Gramont  du  a  mars  (t.  XIV,  p.  4<  3). 


20  5   MARS    1867. 

4304.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  (?).  Déchiffrement  (?).  Mémoires  et  documents,  Hol- 
lande ,  lktyW.) 

La  Haye,  5  mars  1867. 

J'ai  vu  le  Roi (2)  qui,  sans  paraître  immédiatement (3)  du  côté  de 
la  Prusse,  se  montre  1res  reconnaissant  de  notre  appui.  Il  a  dé- 
tourné la  conversation  du  Luxembourg.  M.  de  Zuylen  l'avait 
trouvé  hier  si  peu  disposé  à  cet  égard  que  je  n'ai  pas  insisté.  Il 
faudra  beaucoup  de  ménagements.  Je  vais  le  faire  attaquer  d'un 
autre  côté.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  est  autorisé  à  s'en- 
tendre avec  moi  sur  les  termes  d'une  alliance  entre  la  France  et  la 
Hollande.  Dois-je  proposer  le  traité  suédois,  et  puis-je  le  signer? 
Vous  aurez  demain  matin  une  lettre  de  moi. 


4305.  Le  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  k§k.) 

Vienne,  5  mars  1867,  6h  soir. 

Les  journaux  de  Vienne  commentent  une  réponse  de  l'Empe- 
reur au  Comité  central  du  Trentin  du  27  août  dernier  et  publiée 
par  la  Gazette  d'Italie.  Pourriez-vous  me  dire  si  elle  est  authen- 
tique? 

430G.  Le  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur  a  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Particulière  et  confidentielle.   Orig.  Autriche, 

*94.) 

Vienne,  5  mars  1867. 

Je  profite  du  départ  d'un  courrier  anglais  pour  vous  écrire  ce 
petit  mot.  Le  Prince  Ypsilanti,  qui  vient  d'être  nommé  Ministre 

(l)  Ce  document,  de  la  main  de  Moustier,  paraît  être  le  déchiffrement  d'un 
télégramme.  Mais  il  ne  porte  en  tête  que  l'indication  du  lieu  d'origine  et  de 
la  date  d'envoi. 

M  Cf.  Baudin ,  particulière ,  k  mars. 

W  II  manque  évidemment  un  mot  :  inquiet  ? 
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de  Grèce  à  Vienne  et  à  Berlin,  est  venu  me  voir  avant-hier;  il  ne 
m'a  rien  dit  de  nouveau,  car  il  en  sait  moins  long  que  nous  sur 
ce  qui  se  fait  pour  son  pays,  mais  il  paraît  fort  au  courant  de  ce 
qui  se  prépare  en  Moldo-Valachie  et  en  Serbie,  et  prétend  que 
dans  ce  moment-ci  le  Prince  Michel  fait  beaucoup  de  propagande 
en  Bulgarie,  sous  l'inspiration  et  avec  le  secours  de  la  Russie.  Il 
m'a  assuré,  entre  autres  choses,  avoir  lu  et  tenu  dans  ses  mains 
un  traité  entre  le  Gouvernement  russe  et  le  Prince  Michel,  par 
lequel  celui-ci  s'engage  à  réclamer  l'intervention  armée  de  la 
Russie  pour  le  cas  où  ses  premières  armes  contre  la  Turquie  en 
Bosnie  ne  seraient  pas  heureuses.  On  lui  avait  même  assuré  que 
vous  aviez  eu  en  partie  connaissance  de  ce  document  pendant  que 
vous  étiez  à  Conslantinople,  et  que  vous  n'y  aviez  trouvé  rien  à 
redire.  J'ai  pensé  que  cela  pourrait  vous  intéresser,  et  je  m'em- 
presse de  vous  l'écrire.  Selon  le  Prince  Ypsilanti,  le  Gouverne- 
ment serbe  fait  plus  d'efforts  en  Bulgarie  qu'en  Serbie;  il  a  der- 
nièrement passé  quelque  temps  dans  ces  provinces  et  dit  en  avoir 
vu  les  preuves;  je  ne  sais  s'il  se  trompe  ou  s'il  a  bien  vu.  Comme 
Grec,  il  ne  paraît  pas  très  content  de  ces  manœuvres,  et  il  pré- 
férerait que  tout  se  réduisît  à  notre  premier  programme,  c'est-à- 
dire  à  donner  à  la  Grèce  Candie,  la  Thessalie  et  l'Épire,  en  conso- 
lidant le  Gouvernement  turc  amendé  dans  les  autres  provinces  W. 


4309.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
a  Vienne.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Autriche,  4 9 k.) 

Paris,  6  mars  1867. 

L'Empereur  ne  se  rappelle  pas  s'il  a  écrit  au  Comité  du  Trentin 
la  lettre  sur  laquelle  votre  télégramme  d'hier  me  demandait  des 
éclaircissements. 

Dans  tous  les  cas,  si  elle  a  été  écrite,  c'est  une  lettre  privée 
émanant  du  Cabinet  de  Sa  Majesté. 

(1)  Gramont  ajoute,  en  post-scriptum ,  que  Bonnières,  qu'il  a  vu,  l'engage  à 
ne  pas  trop  se  fier  aux  renseignements  d'Ypsilanti. 


22  6  iMARS   1867. 

4308.  Le  Marquis  de   Moustier    au  Duc   de   Gramont,  Ambas- 
sadeur À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  k§k,  n°  20.) 

Paris,  6  mars  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  signale  au  Duc  de  Gramont  l'inter- 
prétation faite  à  Berlin  de  l'article  h  du  traité  de  Prague,  et  lui 
envoie  copie  de  la  dépêche  de  Benecletti  du  2  mars,  n°  45.] 


43119.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
à  Vienne.  (Minute.  Autriche,  kqh,  n°  21.) 

Paris,  6  mars  1867. 

Le  Ministre  de  Sa  Majesté  à  Carlsruhe  m'a  fait  part  d'un  inté- 
ressant entretien  qu'il  a  eu  récemment  avec  le  Président  du 
Conseil  des  Ministres  du  Grand-Duché  de  Bade(1),  au  sujet  de 
l'éventualité  d'une  union  entre  la  Prusse  et  les  quatre  Etats  de 
l'Allemagne  méridionale.  Je  vous  envoie  ci-annexée  une  copie  de 
la  dépêche  par  laquelle  M.  le  Marquis  de  Cadore,  en  me  rendant 
compte  de  cet  entretien,  me  signale  les  progrès  de  l'influence 
prussienne  dans  le  Grand-Duché^. 

D'autre  part,  les  quatre  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  ne  parais- 
sent pas  renoncer  à  l'idée  de  constituer  un  Parlement  de  l'Alle- 
magne du  Midi.  Notre  Consul  général  à  Francfort  m'a  transmis 
un  projet  que  vous  trouverez  également  ci-joint  t3).  Ce  document 
aurait  été  élaboré  par  le  Prince  de  Hohenlohe,  et  livré  à  l.i  publicité 
par  suite  d'une  indiscrétion.  Vous  verrez,  au  surplus,  par  la  dé- 
pêche ci-annexée  de  M.  le  Vicomte  des  Méloizes(4),  que  le  Pré- 
sident du  Conseil  des  Ministres  de  Bavière,  en  déposant  sur  le 
Bureau  de  la  seconde  Chambre  le  protocole  des  résolutions  con- 
venues à  Stuttgart,  a  déclaré  que  le  Cabinet  de  Munich,  lié  seule- 
ment aux  Etals  du   Sud,  n'a  pris  aucun  engagement  envers  la 

M  Ch.  Mathy. 

(a)  Cf.  Cadore,  3  mars. 

M  Cf.  Rothan,  28  février,  n°  27. 

W  Cf.  des  Méloizes,  3  mars. 
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Prusse.  Je  complète  l'ensemble  de  ces  renseignements,  que  je  ne 
vous  transmets  d'ailleurs  que  pour  votre  information  personnelle, 
en  vous  envoyant  un  extrait  des  protocoles  de  la  conférence  de 
Stuttgart,  qui  ma  été  communiqué  par  le  Ministre  de  Sa  Majesté 
à  Darmstadt^. 


43 IO.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
à  Vienne.  (Minute.  Autriche,  &9&,  n°  22.) 

Paris,  6  mars  1867. 

J'ai  cru  le  moment  opportun  pour  rappeler  à  la  Cour  de  Prusse 
l'engagement  qu'elle  a  pris  en  faveur  du  Sleswig  seplentrional 
dans  l'article  5  du  traité  de  Prague,  et  M.  Benedetli  a  demandé 
récemment  au  Comte  de  Bismarck  quelles  étaient  à  cet  égard  les 
intentions  actuelles  du  Cabinet  de  Berlin.  Depuis  lors,  le  Pré- 
sident du  Conseil  des  Ministres  a  adressé  au  Comte  de  Goltz  une 
dépêche  qui  m'a  été  communiquée  par  M.  l'Ambassadeur  de 
Prusse,  et  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  copie  ci- 
annexée  '2). 

Vous  trouverez  e'galement  ci-jointe  la  copie  d'une  dépêche  que 
je  viens  d'écrire  à  M.  Benedetti  au  sujet  de  cette  communication. 
Je  constate  avec  satisfaction  les  nouvelles  assurances  données  par 
le  Gouvernement  prussien,  qui,  en  se  déclarant  prêt  à  satisfaire 
aux  engagements  contractés,  exprime  la  conviction  que  le  Parle- 
ment de  l'Allemagne  du  Nord  n'hésitera  point  à  s'associer  à  la 
réalisation  de  cette  promesse.  M.  le  Comte  de  Bismarck  rappelle 
en  terminant  qu'il  n'a  jamais  dissimulé  les  nécessités  résultant 
pour  la  Prusse  de  la  sûreté  de  ses  frontières.  Je  n'ai  pas  voulu  dis- 
cuter avec  le  Comte  de  Goltz  celte  dernière  considération.  Je  lui 
ai  seulement  manifesté  la  confiance  que  le  Cabinet  de  Berlin  l'in- 
terpréterait avec  modération,  et  ne  chercherait  pas  à  en  exagérer 
la  portée;  et  j'ai  ajouté  que  la  restitution  de  l'île  d'Alsen,  à  moins 
que  le»  Danois  ne  voulussent  y  élever  des  fortifications,  ne  pourrait 

M  Cf.  d'Astorg,  ier  mars. 

W  Cf.  Moustier  à  Benedetli,  19  février,  n°  33;  Benedetti  à  Moustier,  a3  fé- 
vrier, n°  42;  Moustier  à  Benedetti,  h  mars,  n°  41 ,  et,  en  annexe,  BismarcK 
à  Goltz,  26  février. 
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jamais  être  pour  la  Prusse  un  sujet  d'inquiétude.  J'ai  tenu  à  vous 
mettre  au  courant  des  démarches  que  nous  avons  faites  dans  l'in- 
térêt  de  la  Cour  de  Copenhague,  et  c'est  uniquement  d'ailleurs 
pour  votre  information  que  je  vous  communique  l'ensemble  de  ces 
renseignements. 


4311.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  à§U,  n°  24.) 

Paris,  6  mars  î  867. 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  sous  les  n08  26  et  27  W,  ainsi  que  votre  lettre  particu- 
lière du  2  mars  l2). 

[Le  Marquis  de  Moustier  trouve  justes  toutes  les  réflexions  in- 
spirées au  Duc  de  Gramont  par  le  travail  qui  lui  a  été  commu- 
niqué sur  le  Hatt-Humayoun.] 

J'arrive  maintenant  aux  divers  points  sur  lesquels  se  sont 
porte'es  les  inquiétudes  du  Cabinet  de  Vienne  et  qui  ont  été  déjà 
de  ma  part  l'objet  de  vives  préoccupai  ions. 

[Le  Marquis  de  Moustier  rappelle  les  propositions  faites  par  la 
Russie  au  Gouvernement  impérial  en  vue  d'une  entente  sur  les 
affaires  d'Orient,  et  la  façon  dont  ces  propositions  ont  été  ac- 
cueillies.] 

Nous  n'avons  jamais  supposé  qu'il  fût  question  de  concéder 
aucun  territoire  nouveau  aux  Serbes.  Tout  ce  que  j'ai  dit  et  écrit 
excluait  formellement  cette  pensée,  et  j'ai  moins  encore,  s'il  est 
possible,  encouragé  l'idée  de  former  des  Etats  indépendants  en 
Bosnie  et  en  Herzégovine.  J'ai  au  contraire  répété,  en  mainte  cir- 
constance, que  notre  politique  avait  toujours  été  de  favoriser  les 
autonomies  déjà  existantes,  mais  non  d'en  créer  de  nouvelles;  à 
mes  yeux,  en  effet,  ce  système  aurait  pour  résultat  d'amener  une 
dissolution  plus  ou  moins  rapide  de  l'Empire  turc. 

J'ai  donc  été  surpris  au  plus  haut  degré  des  propos  que  je  vous 

M  Dépêches  des  2  et  3  mars. 

(2)  Peut-être  celle  du  3  mars.  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  lettre  particulière 
du  2  mars. 
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ai  cités  et  qui  avaient  été  tenus  par  un  des  principaux  fonction- 
naires de  la  Chancellerie  russe.  Vous  connaissez  la  réponse  qui 
m'a  été  faite  par  M.  de  Budberg.  Vous  trouverez  ci-joint  copie 
d'un  télégramme  de  M.  le  Baron  de  Talleyrand,  et  vous  remar- 
querez la  netteté  avec  laquelle  le  Prince  Gortchakoff  et  l'Empereur 
Alexandre  lui-même  ont  protesté  contre  toute  idée  d'un  démem- 
brement de  la  Turquie  M. 

D'un  autre  côté  cependant,  je  ne  pouvais  n'être  pas  frappé 
comme  vous  du  langage  des  journaux  russes.  M.  Bourée  en  outre, 
à  la  date  du  18  février  (2),  me  citait  ces  paroles  de  M.  Ristich, 
Agent  de  la  Serbie  à  Constantinople  :  «Si  quelques  turbulents 
sont  récompensés  par  la  Crète  et,  dit-on,  par  l'Épire  et  la  Thes- 
salie,  quelque  grande  que  soit  l'autorité  de  M.  Garaschanine,  il 
ne  pourra  pas  contenir  notre  parti  d'action  qui  lui  dira  d'attaquer 
la  Bosnie.  Nous  irons  plus  vite  que  vous  avec  toute  votre  diplomatie  •» . 

J'ai  reçu  dans  l'intervalle  une  dépêche  de  M.  de  Talleyrand  dont 
je  vous  envoie  un  extrait^.  Elle  m'apporte  l'aveu  que  la  création 
d'un  pachalik  formé  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  et  destiné 
au  Prince  Michel  a  figuré  au  nombre  des  combinaisons  auxquelles 
le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  pensé.  Nous  l'avions  tou- 
jours ignoré. 

Vous  remarquerez  aussi  que  M.  de  Talleyrand  d'un  côté  semble 
croire  que  la  Russie  entre  d'une  manière  de  plus  en  plus  marquée 
dans  nos  vues,  surtout  en  ce  qui  regarde  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman,  et  que,  de  l'autre,  il  me  signale  particulièrement  le 
silence  qui  se  fait  tout  d'un  coup  à  Saint-Pétersbourg  sur  la  ques- 
tion grecque,  et  la  prédominance  que  semble  y  prendre  la  question 
slave. 

Il  y  a  là  une  contradiction  dont  j'ai  cru  devoir  entretenir  M.  le 
Baron  de  Budberg,  et  j'ai  tenu  à  préciser  ainsi  la  question  avec 
lui  :  «Etes-vous  décidés,  lui  ai-je  dit,  à  ne  rien  demander  pour 
les  Serbes  en  équivalent  de  ce  que  l'on  donnera  aux  Grecs? 
Etes-vous  résolus  à  ne  pas  favoriser  l'indépendance  de  la  Bosnie  et  de 
la  Serbie  [sic]!  Enfin,  votre  ferme  volonté  est-elle  de  vous  opposer 

(1)  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  a 5  février. 

(2)  Peut-être  dans  une  lettre  particulière  ?  Nous  n'avons  pas  retrouvé  la  dépèche 
à  laquelle  il  est  fait  allusion  ici. 

W  Cf.  Talleyrand,  26  février,  n°  19. 
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aux  tentatives  que  le  Prince  Michel  pourrait  faire  pour  s'en  em- 
parer? ^ 

La  réponse  de  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  sur  ce  dernier  point 
a  été  ambiguë,  je  dois  le  dire;  cependant  c'est  là  toute  la  question, 
et  c'est  là  aussi  ce  que  l'Autriche  doit  tenir  à  éclaircir  tant  à  Bel- 
grade qu'à  Pétersbourg. 

Je  vois  en  effet  que  l'arrangement  entre  la  Porte  et  la  Serbie  est 
arrêté  momentanément  M.  Je  n'en  aperçois  pas  d'autre  cause  que 
la  répugnance  de  M.  Garaschanine  à  augmenter  le  tribut,  et  sur- 
tout à  limiter  les  armements  de  la  Principauté,  en  donnant  des 
garanties  de  loyauté  et  de  désintéressement.  Je  crains  que  le 
Cabinet  de  Pétersbourg  ne  l'entretienne  dans  celte  disposition, 
d'abord  pour  faire  échouer  une  combinaison  trop  exclusivement 
due  aux  efforts  communs  de  la  France  et  de  l'Autriche,  et  ensuite 
pour  réserver  toujours  à  tout  événement  les  moyens  d'agiter  le 
monde  slave  et  le  monde  grec. 

Je  m'étendrais  davantage  à  ce  sujet,  mais  je  peux  m'en  dispenser 
en  vous  transmettant  ci-jointe  la  dépêche  dans  laquelle  je  fais 
connaître  à  M.  de  Talleyrand  mon  entretien  avec  l'Ambassadeur 
de  Russie (2). 

Dans  une  lettre  récente  du  Représentant  de  Sa  Majesté  à  Saint- 
Pétersbourg  (~à),  je  relève  les  paroles  suivantes  prononcées  par  le 
Vice-Chancelier  :  «Il  y  a  en  Europe,  a-t-il  dit,  un  changement  de 
frontière  qui  pourrait  être  un  cas  de  guerre  et  que  nous  ne  sau- 
rions laisser  s'accomplir  :  c'est  l'annexion  à  l'Autriche  de  certaines 
provinces  slaves  de  l'Empire  ottoman  à  titre  de  compensation  ter- 
ritoriale. Ne  demandant  rien  pour  nous,  nous  n'accorderons  rien 
à  l'Autriche  de  ce  côté.  Elle  nous  a  fait  dire  du  reste  qu'elle  ne 
songeait  pas  à  un  pareil  agrandissement.  » 

Je  dois  ajouter  enfin  que,  tout  en  repoussant  l'ide'e  d'un  dé- 
membrement de  la  Turquie,  M.  de  Budberg  semblait  insinuer 
qu'on  pourrait  donner  le  Monténégro  à  la  Serbie,  avec  le  petit 
territoire  qui  l'en  sépare.  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  a  eu  toute- 
fois de  la  peine  à  expliquer  comment  il  serait  possible  de  con- 


W  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  7  mars. 
(2)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  4  mars,  n°  8. 
W  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cette  lettre. 
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server  à  la  Turquie  l'Herzégovine  el  la  Bosnie,  si  Ton  isolait  ainsi 
ces  deux  provinces. 

Je  n'entre  dans  ces  détails  que  pour  contribuer  autant  qu'il 
dépend  de  nous  à  éclairer  les  investigations  du  Cabinet  de  Vienne 
sur  les  points  qui  le  touchent  de  plus  près  dans  ces  questions,  et 
nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  s'empresse  de  son  côté  de  nous  en 
faire  connaître  le  résultat. 


4319.  Bourée,  Ambassadeur  à   Coinstantinople,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  370,  n°  35.) 

Péra,  6  mars  1  867. 
(Cabinet,  i3  mars;  Dir.  pol.,  16  mars.) 

[Bourée  adresse  au  Marquis  de  Moustier  un  état  de  la  popu- 
lation de  la  Crète,  dressé  par  Derché,  Consul  de  France  à  La 
Canée.  Les  chrétiens  forment  les  deux  tiers  et  les  musulmans  le 
tiers  de  la  population  totale. 

Bourée  a  peine  à  croire  au  succès  de  Server  EfFendi;  il  serait 
disposé  à  penser  «que,  si  la  Crète  doit  être  perdue  pour  la 
Porte,  les  Cretois,  appelés  à  choisir  entre  l'indépendance  de  l'île 
et  l'annexion  à  la  Grèce,  ne  choisiraient  pas  nécessairement  le  der- 
nier parti  ».  On  pourrait  facilement  pousser  les  Cretois  à  se  con- 
tenter de  l'indépendance,  «l'union  de  Candie  à  la  Grèce  étant  au 
nombre  de  ces  problèmes  que  l'Orient  réserve  à  l'avenir».] 


4313.  Le  Comte  de  Damrémont,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  13.) 

Stuttgart,  6  mars  1867. 
(Cabinet,  8  mars;  Dir.  pol.,  9  mars.) 

[Le  Comte  de  Damrémont  adresse  au  Marquis  de  Moustier  la 
traduction  de  la  convention  militaire  signée  à  Stuttgart,  le  5  fé- 
vrier W. 

(1)  Cf.  t.  XIV,  p.  a4i,  note  1.  —  Le  texte  publié  dans  les  Arch.  diplom., 
1867,  t.  III,  p.  1096-1098,  présente  d'assez  notables  différences  de  forme 
avec  le  texte  transmis  par  Damrémont. 
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Le  texte  de  la  convention  confirme  les  renseignements  contenus 
dans  ses  de'pêches  des  7  et  1 1  février.  Pourtant,  la  convention  n'a 
pas  de  préambule,  contrairement  à  ce  qui  lui  avait  été  affirmé; 
mais  le  paragraphe  qu'il  y  supposait  placé  se  retrouve  presque 
textuellement  dans  l'article  2  M.  ^Vous  remarquerez  également, 
ajoute  le  Comte  de  Damrémont,  que,  comme  j'avais  eu  l'honneur 
de  vous  l'annoncer,  les  mots  avec  le  reste  de  l'Allemagne  sont  répétés 
dans  plusieurs  articles,  et  leur  importance  n'aura  point  échappé 
à  Votre  Excellence. 

«  Quant  aux  dispositions  relatives  aux  forteresses  d'Ulm  et  de 
Rastadt,  je  ne  puis  m'en  expliquer  l'existence  après  les  rensei- 
gnements que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  transmettre  et  que,  jusqu'à 
plus  ample  information,  j'ai  encore  tout  lieu  de  croire  exacts (2). »] 


4314.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Ambassadeur  à  Con- 
stantinople.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Turquie,  370.) 

Paris,  7  mars  1867. 
(Expédié  à  ah  1/2  soir.) 

Le  retard  apporté  à  l'arrangement  avec  les  Serbes  me  semble 
prendre  un  caractèie  de  plus  en  plus  inquiétant  <3).  C'était  une  de 
ces  questions  où  il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre. 

Depuis   la   constitution   des  nouveaux  Ministres  <4),    quelque 

W  Article  2  :  «Us  conviennent  en  conséquence,  sous  la  réserve  de  la  coopé- 
ration constitutionnelle  de  leurs  Chambres,  d'augmenter  autant  que  possible 
leurs  forces  militaires  par  une  organisation  conforme  à  celle  de  la  Prusse  et 
qui  les  mettra  en  état  de  défendre  l'intégrité  nationale  en  commun  avec  le 
reste  de  l'Allemagne.  »  —  Cf.  avec  ce  texte  celui  des  Arch.  diplom. 

^  Ce  paragraphe  fait  allusion  à  l'article  6  de  la  convention  :  «Quant  aux 
forteresses  d'Clm  et  de  Rastadt,  on  ne  prendra  de  résolution  qu'après  les 
négociations,  qui  seront  hâtées  le  plus  possible.»  —  Cf.  Damrémont,  3  et 
a5  janvier,  6  février;  Benedetti,  16  janvier;  Cadore,  16  janvier;  des  Méloizes, 
16  janvier. 

(3>  Cf.  Bourée,  26  février,  et  Gramont,  a  mars. 

W  Un  remaniement  du  ministère  avait  été  annoncé  le  11  février.  Aali  Pacha 
avait  remplacé  au  grand  vizirat  Ruchdi  Pacha;  Fuad  Pacha  était  devenu 
ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Cf.  Moustier  à  Bourée,  22  février,  n°  30. 
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chose  a-t-il  été  décidé  quant  aux  réformes?  Le  silence  se  prolonge 
trop. 


4315.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Bourée,  Ambassadeur  a  Con- 
stantinople. (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Turquie,  370.) 

Paris,  7  mars  1867. 

La  Russie  demande  que,  pour  inspirer  confiance  aux  popula- 
tions, il  soit  fait  sans  retard  des  démarches  à  Constantinople  afin 
d'oblenir  la  cession  de  Candie  à  la  Grèce  M.  Nous  sommes  disposés 
à  nous  placer  dans  cet  ordre  d'idées.  Je  crois  bon  de  vous  en 
avertir  dès  à  présent,  et  de  vous  prévenir  que  vous  recevrez  pro- 
chainement des  instructions  en  ce  sens. 


4316.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  739,  n°27.) 

[Paris,]  7  mars  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  constate  avec  satisfaction  que  Lord 
Stanley  admet  que,  dans  certaines  éventualités,  il  puisse  être 
nécessaire  de  demander  à  la  Porte  des  sacrifices  matériels (2'. 

Il  persiste  à  croire,  il  est  vrai,  que  les  circonstances  ne  justi- 
fient pas  encore  des  démarches  en  ce  sens.  Mais  le  Marquis  de 
Moustier  ne  partage  pas  sa  confiance  :  l'insurrection  de  la  Crète 
est  loin  d'être  apaisée;  l'agitation  ne  fait  que  s'accroître  dans  les 
provinces  limitrophes  de  la  Grèce;  «fétat  des  choses,  dans  son 
ensemble,  paraît  donc  justifier  plus  que  jamais  l'opportunité  de 
combinaisons  plus  radicales  que  celles  auxquelles  Lord  Stanley 
a  cru  devoir  jusqu'ici  s'arrêter».  La  France  n'a  d'ailleurs,  «  quant 
à  présent,  formulé  à  Constantinople  aucune  demande  tendant  à 
modifier  le  statu  quo  territorial».  Elle  s'est  bornée  à  signaler  à  la 

(l)  Cf.  Taiïeyrand,  télégramme,  k  mars. 
(,)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  ier  mars. 
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Porte  la  gravité  de  la  situation  et  la  nécessité  de  remplir  les  enga- 
gements pris  envers  l'Europe  dans  le  Hatt-Humayoun^l] 


4319.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
a  Vienne.  (Téle'gr.  à  chiffrer.  Copie.  Autriche,  h 9 4.) 

Paris,  7  mars  1867. 

Je  n'ai  jamais  donné  mon  consentement  à  l'autonomie  et  Tin- 
dépendance  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine^.  Bien  au  contraire. 
D'ailleurs  rien  de  semblable  ne  m'a  été  demandé.  Mais  je  crains 
que  le  retard  apporté  à  la  conclusion  de  l'arrangement  avec  la  Porte 
ne  tienne  aux  arrière-pensées  des  Serbes  (3). 


4319.  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  362,  n°  49.) 

Berlin,  7  mars  1867. 
(Cabinet,  9  mars;  Dir.  pol.,  11  mars.) 

[Le  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord  a  pris  la  veille 
deux  décisions  qui  lui  avaient  été  demandées  par  le  Comte  de 
Bismarck  et  qui  hâteront  le  vote  définitif  du  projet  de  Constitu- 
tion :  il  a  renoncé  à  élaborer,  avant  toute  discussion,  son  règle- 
ment intérieur,  et  à  renvoyer  le  projet  de  Constitution  à  l'examen 
d'une  commission  parlementaire.  C'est  un  double  succès  pour  le 
Ministère,  et  l'on  peut  en  augurer  que  l'Assemblée  donnera  son 
approbation  aux  arrangements  préparés  d'un  commun  accord  par 
les  Souverains  et  États  confédérés.  On  ne  prévoit  d'opposition  que 
sur  l'article  56,  qui  stipule  que  l'effectif  de  paix  demeure  fixé 
pendant  dix  ans  à  un  pour  cent  de  la  population;  cet  article  dé- 
pouillerait en  effet,  pendant  la  même  période,  la  Représentation 
nationale  de  son  droit  de  voter  annuellement  le  contingent  et  le 

W  Cf.  Moustier  à  Bouréa,  i*r  mars. 

W  Cf.  Gramont,  3  mars,  n°  27  et  particulière. 

W  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  7  mars,  a  h.  1/2  soir. 
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budget  de  la  guerre.  Mais  il  est  à  peu  près  certain  qu'une  trans- 
action interviendra.! 


4319.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière.  Copie.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  i5o.) 

Berlin,  7  mars  1867. 

J'ai  reçu  vos  lettres  particulières  du  h.  J'ai  envoyé  en  commu- 
niqué à  M.  de  Bismarck  celle  que  vous  m'avez  adressée  dans  ce 
but,  et  j'ai  demandé  à  le  voir.  Je  vous  raconterai  la  suite  par  le 
retour  du  courrier.  Je  veux  seulement  vous  dire  aujourd'hui  que 
je  me  suis  probablement  mal  expliqué  dans  ma  lettre  relative  à  la 
Court1).  Vous  semblez  croire  que  je  désire  lui  offrir  une  fête  à 
l'Ambassade.  Ce  n'est  pas  tout-à-fait  ce  que  j'ai  voulu  vous  mander. 

Je  vous  ai  rapporté  ce  qui  avait  été  dit  au  palais  à  ce  sujet.  Je 
vous  demandais  de  décider  vous-même  ce  que  je  devais  faire 
savoir,  suivant  le  point  de  vue  auquel  l'Empereur  entend  se  placer 
dans  nos  rapports  avec  la  Prusse.  Je  vous  priai  donc  de  me  donner 
votre  avis,  sans  tenir  compte  de  mes  observations,  et  de  me  l'en- 
voyer par  le  télégraphe.  Si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénient,  il 
demeurerait  entendu  d'ailleurs  que  j'obéirais  à  votre  décision,  si 
elle  était  affirmative,  dans  le  cas  seulement  où  je  pourrais  le  faire 
avec  opportunité,  et  que  vous  me  laisseriez  par  conséquent  une 
certaine  latitude. 

4390.  Bourée,  Ambassadeur  a  Constantinople,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Téle'gr.  De'cbiffrement.  Turquie,  370.) 

Péra,  7  mars  18(17,  ioh  20  matin. 
(Reçu  à  3h  soir.) 

La  réponse  au  Prince  Michel  est  expédiée.  On  lui  laisse  les  for- 
teresses pour  qu'il  y  mette  des  garnisons  serbes,  et  à  la  seule 
condition  que  le  drapeau  ottoman  flottera  auprès  du  drapeau 
serbe (2). 

W  Cf.  Benedetti,  particulière,  27  février. 

(,)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  7  mars,  2  h.  1/2  soir. 


32  7   MARS    1867. 

4391.  Rothan,    Consul   général  X   Francfort,   au  Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  î,  n°  29.) 

Francfort,  7  mars  1867. 
(Cabinet,  8  mars;  Dir.  pol.,  9  mars.) 

[Rothan  confirme  son  rapport  du  i3  février.  Le  Comte  de  Bis- 
marck paraît  décidé  à  observer  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  ses 
rapports  avec  les  Etats  de  l'Allemagne  méridionale,  une  politique 
d'attente.  Ce  serait  là  le  sens  général  des  instructions  qu'aurait 
emportées  le  Baron  de  Rosenberg,  en  se  rendant  à  Stuttgart,  son 
nouveau  poste  M.] 

Cette  attitude  de  désintéressement,  indiquée  d'ailleurs  par  les 
circonstances,  ne  laisse  pas  que  d'être  habile.  Elle  permet  de  mé- 
nager les  susceptibilités  de  la  France,  que  l'Opposition  cherchera 
à  surexciter  au  sein  du  Corps  législatif,  en  même  temps  qu'elle 
dégage  le  Prince  de  Hohenlohe,  vis-à-vis  des  partis  extrêmes, 
des  reproches  qui  l'atteignent  dans  son  patriotisme  bavarois  et  qui 
le  menacent  dans  sa  situation  ministérielle. 

La  Gazette  d'Augsbourg,  dans  une  correspondance  autorisée  en 
date  de  Berlin,  à  l'adresse  de  la  Bavière,  disait  dernièrement, 
avec  une  naïveté  qui  ne  lui  est  pas  habituelle,  que  la  Prusse  s'en 
tiendrait  fidèlement  aux  stipulations  du  traité  de  Prague,  par  la 
raison  qu'il  lui  serait  difficile  de  ne  pas  s'arrêter  à  la  ligne  du 
Mein,  ayant  à  se  préoccuper  avant  tout  de  l'assimilation  de  ses 
nouvelles  provinces,  de  l'organisation  de  son  armée  et  de  sa  flotte, 
sans  parler  des  questions  extérieures,  dont  la  gravité  ne  saurait 
échapper  à  personne.  Elle  renvoyait  les  impatients,  le  Prince  de 
Hohenlohe  et  ses  partisans  sans  doute,  au  discours  royal,  qui  avait 
si  bien  défini  la  politique  prussienne  en  ajournant  l'union  étroite 
et  contractuelle  des  deux  Allemagnes  jusqu'au  jour  où  la  Confédé- 
ration du  Nord  serait  définitivement  et  solidement  constituée  (2). 

Ces  déclarations  sont  bonnes  à  constater,  car,  si  elles  laissent  à 
désirer  pour  l'avenir,  elles  permettent  du  moins  de  croire  qu'on 
en  est  arrivé  pour  le  moment  à  Berlin  à  compter  plus  sérieuse- 
ment que  par  le  passé  avec  les  difficultés  intérieures  et  extérieures , 

W  Rosenberg  était  auparavant  ministre  de  Prusse  à  Stockholm. 
W  Cf.  Benedetti,  26  février,  n°  40. 
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qu'on  semblait  méconnaître  dans  un  enivrement  trop  prolongé  de 
succès  inattendu.  On  accepterait  volontiers  ces  assurances  comme 
étant  l'expression  sincère  de  la  pensée  de  la  Cour  de  Prusse, 
sans  le  fait  des  armements,  qui,  loin  d'être  ralentis,  semblent 
plutôt  être  poussés  chaque  jour  avec  plus  de  vigueur.  Il  est  vrai 
que,  sans  nier  ces  armements  —  ce  qui  serait  difficile  —  on 
cherche  à  en  atténuer  la  portée  en  leur  prêtant  un  caractère  pure- 
ment défensif,  et  en  insistant  sur  la  nécessité  d'adopter  un  système 
uniforme  pour  tous  les  contingents  formant  la  Confédération  du 
Nord ,  et  dont  la  plupart  seraient  dépourvus  encore  d'armes  de  pré- 
cision. 

Je  ne  voudrais  pas,  pour  ma  part,  amoindrir  la  valeur  de  ces 
explications.  Mais  il  est  impossible  à  l'observateur  le  plus  modéré 
de  n'être  pas  frappé  de  la  précipitation  avec  laquelle  s'exécutent 
des  commandes  hors  de  toute  proportion  pour  l'armée  régulière 
d'un  Gouvernement  fort  de  son  désintéressement  et  d'un  pays  qui 
n'aurait  d'autre  pensée  que  celle  de  sa  défense  W. 

Votre  Excellence  me  permettra  de  ne  pas  terminer  cette  lettre 
sans  lui  parler  de  l'article  qui  a  paru  récemment  dans  le  Journal 
de  Genève  pour  justifier  la  conduite  de  M.  de  Bismarck  à  l'égard 
de  la  France,  et  qui  a  été  reproduit  à  peu  près  par  toute  la  presse 
allemande.  On  affirme  que  cette  défense  aurait  été  inspirée  par  le 
Premier  Ministre  lui-même,  qui,  à  la  veille  des  interpellations 
qui  se  produiront,  dit-on,  au  Corps  législatif  sur  les  affaires  alle- 
mandes, aurait  à  cœur  de  se  justifier  par  avance  des  reproches  de 
duplicité  qui  pourraient  lui  être  adressés. 

Je  ne  suis  pas  à  même  de  savoir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  l'his- 
torique que  fait  le  Journal  de  Genève  des  négociations  qui  auraient 
été  poursuivies  entre  le  Cabinet  de  Berlin  et  celui  des  Tuileries 
avant  et  après  la  guerre;  mais  le  public  en  Allemagne,  il  est  de 
mon  devoir  de  ne  pas  le  laisser  ignorer  à  Votre  Excellence,  s'y 
laisse  prendre  et  considère  généralement  cette  version  comme 
étant  à  peu  près  conforme  à  la  vérité. 

W  Cf.  Benedetti,  2 h  février,  n°  39. 


OBIG.  DIPL. 
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4399.  Baudin,  Ministre  a  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Pays-Bas,  666 <1},  n°4.) 

La  Haye,  7  mars  1867. 
(Cabinet,  9  mars;  Dir.  pol.,  12  mars.) 

Le  Cabinet  de  La  Haye  a,  comme  vous  le  savez,  fait  à  Londres 
ces  jours  derniers,  en  même  temps  qu'à  Paris,  une  communica- 
tion très  confidentielle  au  sujet  des  inquiétudes  que  lui  inspire 
l'attitude  peu  nette  de  la  Prusse  (2). 

Ces  doléances  ont  été  accueillies  par  Lord  Stanley  avec  une  froi- 
deur qui  ne  permet  pas  au  Gouvernement  néerlandais  de  compter, 
en  cas  de  besoin ,  sur  un  appui  efficace  de  la  part  de  l'Angleterre  (3). 

A  Vienne,  M.  de  Zuylen  n'a  rien  fait  dire  directement.  Mais  il 
a,  confidentiellement,  donné  lecture  au  Ministre  autrichien  à  La 
Haye(4)  de  la  dépêche  qu'il  a  adressée  à  Paris  et  à  Londres.  11  s'est 
abstenu  de  toute  démarche  envers  le  Cabinet  de  Pétersbourg, 
qu'il  considère  comme  disposé  envers  la  Prusse  à  beaucoup  d'in- 
dulgence, et  avec  qui,  d'ailleurs,  les  relations  du  Gouvernement 
néerlandais,  autrefois  si  cordiales,  se  sont  un  peu  refroidies, 
depuis  que  la  Hollande  s'est  associée,  il  y  a  quatre  ans,  à  la  dé- 
marche de  la  France  en  faveur  de  la  Pologne.  Néanmoins,  le 
Ministre  des  Pays-Bas  à  Berlin  mande  que  le  Ministre  de  Russie 
a  entretenu  ces  jours-ci  le  Comte  de  Bismarck  des  bruits  qui  ont 
couru  sur  les  dispositions  peu  favorables  de  la  Prusse  envers  la 
Hollande  et  sur  les  intentions  alarmantes  qu'on  lui  prête  au  sujet 
du  Limbourg.  Le  Président  du  Conseil  s'est  défendu  de  toute 
arrière-pensée  à  l'égard  du  Gouvernement  néerlandais;  d'après 
lui,  les  craintes  que  l'on  a  conçues  à  La  Haye  n'ont  d'autres  mo- 
tifs que  quelques  mesures  militaires  prises  sur  la  frontière  par  le 
Gouvernement  prussien  en  vue  de  resserrer  le  cordon  sanitaire 
établi  contre  la  peste  bovine  qui  désole  la  Hollande.  Ces  mesures 


W     En  tête,  note  au  crayon  :  «M.  Benedetti.» 

W  Cf.  Zuylen  de  Nievelt  à  Lightenvelt,  ao  février;  Moustier  à  Benedetti, 
U  mars,  n°  ââ. 

W  Cf.  Baudin,  particulière,  k  mars. 
W  Cf.  Baudin,  particulière,  h  mars. 
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pourront  même,  a  dit  le  Comte  de  Bismarck  à  M.  d'Oubrii,  néces- 
siter l'envoi  de  deux  nouveaux  régiments  vers  la  frontière;  selon 
lui,  le  Ministère  hollandais  exploite  habilement  vis-à-vis  de  ses 
Chambres  le  fantôme  d'une  attaque  prussienne,  en  vue  d'en 
obtenir  les  crédits  nécessaires  à  la  réorganisation  de  l'armée  et  de 
la  marine.  Le  Comte  de  Bismarck  affecte  de  déclarer  cette  ma- 
nœuvre parlementaire  très  habile,  et  dit  que,  pour  son  compte, 
il  ne  se  ferait  pas  faute  de  l'employer  au  besoin.  Quant  au  Lim- 
bourg,  il  affirme  qu'il  le  considère  comme  virtuellement  dégagé  de 
tout  lien  envers  l'Allemagne.  Sur  quoi,  M.  d'Oubrii  ayant  demandé 
pourquoi  la  Prusse  refusait  dès  lors  de  constater  par  un  acte 
formel  cette  libération,  M.  de  Bismarck  a  répondu  qu'une  telle 
démarche  dépassait  sa  compétence,  et  ne  pouvait  être  décidée  que 
par  le  Parlement  des  Etats  de  la  Confédération.  Il  a  autorisé  le 
Minisire  de  Russie  à  rapporter  cet  entretien  à  son  Collègue  des 
Pays-Bas.  Mais  le  Gouvernement  hollandais  ne  s'en  montre  pas 
pour  cela  fort  rassuré,  non  plus  que  de  quelques  paroles,  très 
cordiales  pourtant,  que  le  Roi  de  Prusse  a  adressées  ces  jours-ci 
dans  un  bal  au  Comte  de  Bylandt,  Ministre  de  Hollande  à  Berlin, 
et  qui  tendent  à  faire  envisager  comme  le  résultat  d'un  mal- 
entendu tous  les  bruits  fâcheux  dont  l'opinion  publique,  dans  les 
Pays-Bas   s'est  tant  inquiétée  depuis  quelques  jours. 

[Le  Roi  a  nommé  le  Prince  d'Orange  président  de  la  commis- 
sion néerlandaise  pour  l'Exposition  universelle.] 


4393.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  a  Saint-Péters- 
rourg,  au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

238.) 

Saint-Pétersbourg,  7  mars  1867,  3h  î/a  soir. 

Le  Comte  Revertera  nie  qu'il  ait  jamais  été  question  entre  le 
Prince  Gortchakoff  et  lui  d'une  promesse  quelconque  de  notre  part 
de  consentir  à  l'indépendance  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine (1). 
On  a  parlé  un  moment  d'un  pachalik  érigé  en  faveur  de  Michel 

W  Cf.  Moustier  à  Talleyrand ,  télégramme ,  5  mars. 
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de  Serbie;  mais  l'idée  a  été  bientôt  abandonnée,  et  notre  nom  n'a 
pas  été  prononcé  à  cette  occasion. 

Prière  de  répondre  à  mon  dernier  télégramme  l1). 


4394.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Bourbe,  Ambassadeur  à  Gons- 
tantikople.  (Minute.  Turquie,  370,  n°  37.) 

Paris,  8  mars  1867. 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 
sous  le  n°  29  (2).  Vous  y  faites  ressortir  le  soin  avec  lequel  le  Cabinet 
de  Vienne  cherche  à  se  faire  une  popularité  chez  les  Serbes,  les 
Bosniaques  et  les  Monténégrins,  et  vous  m'y  signalez  les  envois 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre  qui  auraient  lieu  à  Trieste 
à  destination  de  Cattaro,  pour  être  réexpédiés  à  Cettigné.  Sans 
examiner  l'intérêt  que  l'Autriche  pourrait  avoir  à  posséder  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine,  elle  en  a  certainement  un  de  premier 
ordre  à  ce  qu'une  autre  influence  n'y  prenne  point  le  pas  sur  la 
sienne,  et  vous  verrez  par  l'ensemble  des  documents  ci-joints 
qu'elle  n'est  pas  tout  à  fait  sans  inquiétude  à  cet  égard. 

L'affaire  des  forteresses  de  Serbie  paraît  en  bonne  voie.  Vous  me 
mandez  que  la  lettre  officielle  annonçant  la  concession  de  la  Porte 
a  été  expédiée ^,  et  notre  Agent  à  Belgrade,  en  me  transmettant 
la  même  information,  ajoute  que  les  conditions  seraient  jugées 
acceptables'4).  Je  m'en  félicite,  et  j'espère  que  cette  détermination 
contribuera  beaucoup  à  prévenir  les  dangers  que  nous  commen- 
cions à  craindre  de  ce  côté;  mais  les  rapports  transmis  à  Vienne 
sur  les  dispositions  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  le  langage 
de  certains  fonctionnaires  de  la  Chancellerie  russe,  la  prédomi- 
nance que  semblait  prendre  dans  ses  préoccupations  la  question 
slave  pendant  que,  au  contraire,  le  Prince  Cortchakoff  paraissait 

(l)  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  h  mars. 
W  Dépêche  du  96  février. 

(3)  Cf.  Bourée ,  télégramme ,  7  mars. 

(4)  Le  gérant  du  consulat  de  Belgrade,  Petreto  d'Istria,  télégraphie  le 
8  mars  à  9  h.  i/4  du  matin  :  «M.  Bistitch  annonce  lettre  officielle  concédant 
forteresses;  conditions  acceptables.'»  (Turquie,  Belgrade,  17.) 
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se  refroidir  pour  la  question  grecque  :  tous  ces  symptômes  tendent 
à  prouver  que  les  préoccupations  de  l'Autriche  à  cet  égard  n'étaient 
pas  dénuées  de  tout  fondement  M.  Nous  ne  saurions  trouver  mau- 
vais qu'elle  cherche  à  éclaircir  cette  situation  tant  à  Pétersbourg 
qu'à  Belgrade,  et  nous  étonner  qu'elle  se  prépare  matériellement 
a  toutes  les  éventualités  (2).  Vous  verrez  au  surplus  par  le  télé- 
gramme ci-joint  de  M.  de  Talleyrand,  en  date  d'hier,  que,  s'il  a 
été  parlé  d'un  pachalik  érigé  en  faveur  du  Prince  Michel  de 
Serbie,  cette  idée  serait  aujourd'hui  abandonnée.  En  ce  qui  touche 
notre  manière  d'envisager  la  question  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzé- 
govine, je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  mes 
dépêches  antérieures  et  à  ce  que  je  répète  à  M.  de  Gramont  dans 
ma  dépêche  du  5  mars.  Je  me  borne  à  m'y  référer.  En  tout  cas, 
l'arrangement  qui  intervient  en  ce  moment  entre  la  Porte  et  la 
Serbie  me  rassure  de  ce  côté.  J'attends  avec  impatience  les  détails 
que  vous  serez  en  mesure  de  me  donner  sur  l'étendue  des  enga- 
gements pris  par  le  Prince  Michel. 


43£5.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Bourée,   Amrassadeur   à   Gon- 
stantlnople.  (Minute.  Turquie,  38o,  n°  àl  &K) 

Paris,  8  mars  1867  (4)* 

Je  vous  ai  déjà ,  dans  une  précédente  dépêche ,  fait  part  des 
pénibles  réflexions  que  nous  inspire  l'état  de  la  Crète (5).  La  Porte 
me  semble  se  rendre  un  compte  peu  exact  des  dangers  qu'elle 
court.  Nous  les  apercevons  mieux  qu'elle ,  et  nous  sommes  animés 
d'un  désir  sincère  de  la  voir  arriver  à  une  situation  moins  dange- 
reuse et  moins  précaire.  Nous  sommes  tout  disposés  à  l'aider  de 
nos  avis  et  de  notre  appui,  mais  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  ré- 

(1)  Cf.  Gramont,  a  mars. 

W  Cf.  Gramont,  3  mars,  n°  27. 

(3)  Note  marginale  au  crayon  :  «Communiquée  en  copie  à  Vienne  et  en 
extrait  à  Pétersbourg  en  annexe.» 

(4>  Cette  dépêche  a  été  à  peu  près  intégralement  publiée  dans  les  Doc. 
diplom.,  1867,  Affaires  de  Crète,  p.  i3o-i3i,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867, 
t.  IV,  p.  1566-1567. 

(5)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  2  a  février,  n°  28. 
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parer  les  fautes  commises  et  le  temps  qui  a  été  perdu.  Un  si  vaste 
Empire  ne  saurait  se  soutenir  que  par  un  développement  financier 
et  administratif  en  rapport  avec  l'étendue  de  son  territoire.  Le 
manque  de  proportion  entre  les  nécessités  auxquelles  le  Gouver- 
nement doit  faire  face  et  les  ressources  qu'il  a  su  se  ménager 
apparaît  chaque  jour  davantage.  Il  n'est  donc  point  surprenant 
que,  le  centre  étant  si  faible,  les  extrémités  se  détachent,  et  que 
les  efforts  faits  pour  les  retenir  deviennent  une  nouvelle  cause 
d'épuisement. 

J'écarte  pour  le  moment  toutes  les  considérations  tirées  des 
sympathies  que  les  Cretois  se  sont  conciliées  dans  cette  lutte  in- 
égale; en  prenant  les  faits  par  leur  côté  purement  matériel,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  penser  que  le  divorce  entre  la  Crète  et  l'Em- 
pire ottoman  est  devenu  irrémédiable,  et  que  la  Porte  ferait  un 
acte  de  haute  sagesse  si  elle  consultait  les  populations,  non  pour 
la  forme,  mais  d'une  manière  vraiment  sérieuse,  en  les  mettant  à 
même  de  se  prononcer  sur  leur  propre  sort. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  considérations  que  vous  vous  appli- 
querez à  développer  avec  fermeté,  en  usant  d'ailleurs  de  tous  les 
ménagements  que  nous  devons  à  un  Gouvernement  ami. 


4334».  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
À  Vienne.  (Telégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  U$U,) 

[Paris,]  8  mars  1867,  iah4o  soir. 

[Le  Marquis  de  Moustier  communique  au  Duc  de  Gramont  le 
texte  du  télégramme  expédié  de  Saint-Pétersbourg  par  le  Baron 
de  Taileyrand,  le  7  mars.] 


4339.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière.  Orig.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  îAy.) 

Berlin,  8  mars  1867. 

Je  vous  ai  mandé  hier^  que  j'avais  envoyé  à  M.  de  Bismarck 
celle  de  vos  deux  lettres  du  h  qui  était  destinée  à  lui  être  commu- 

W  Cf.  Benedetti,  particulière,  7  mars. 


8  MARS   1867.  39 

niquée,  et  que  j'avais  en  même  temps  demandé  à  le  voir.  Pour 
ordre,  je  joins  ici  copie  du  billet  que  je  lui  ai  écrite).  Le  Président 
du  Conseil  m'a  répondu  dans  la  soirée  qu'il  me  recevrait  aujour- 
d'hui à  une  heure,  et  j'ai  eu  avec  lui  une  longue  conversation. 

Il  avait  votre  lettre  sur  son  bureau ,  et  c'est  d'elle  dont  [sic]  nous 
nous  sommes  entretenus  d'abord.  Il  l'a  relue  avec  moi ,  et  a 
reconnu  qu'elle  reproduisait  le  langage  qu'il  m'avait  tenu,  en 
redressant  toutefois  quelques-unes  des  expressions  dont  il  avait 
fait  usage.  Nous  les  avons  soulignées  pour  que  je  puisse  en  pré- 
ciser ou  en  rétablir  le  sens  avec  vous,  mais  ce  que  j'ai  à  vous  dire 
à  ce  sujet  ne  modifie  sur  aucun  point  essentiel  la  portée  des  obser- 
vations dont  j'ai  été'  le  rapporteur.  Je  ne  puis  m'acquitter  de  ce 
soin  aujourd'hui  ayant,  comme  je  vous  le  dirai  tout  à  l'heure,  dû 
laisser  votre  lettre  à  M.  de  Bismarck;,  je  vous  indiquerai  cepen- 
dant, dès  à  présent,  les  deux  passages  sur  lesquels  il  s'est  parti- 
culièrement arrêté.  Le  premier  est  celui  dans  lequel  il  avait  admis 
qu'il  lui  serait  difficile  de  soutenir  que  la  Prusse  continue  à 
occuper,  à  titre  légitime,  la  place  forte  de  Luxembourg,  et  qu'il 
considérait  les  traités  qui  lui  en  conféraient  le  droit  comme  pé- 
rimés depuis  la  dissolution  de  l'ancienne  Confédération  germa- 
nique. Ce  qu'il  a  voulu  me  dire,  m'a-t-il  représenté,  c'est  que 
c'est  là  une  thèse  qui  peut  se  produire  ou  être  opposée  au  Gouver- 
nement prussien,  mais  il  n'a  pas  entendu  s'engager  à  ne  pas  la 
combattre.  Les  explications  dans  lesquelles  il  est  entré  à  cet  égard , 
et  qui  n'étaient  pas  tellement  précises  que  je  puisse  les  reproduire 
en  détail,  m'ont  laissé  l'impression  qu'il  se  ravisait  dans  une  cer- 
taine mesure,  afin  de  ne  pas  se  trouver  personnellement  lié  avec 
nous  d'une  façon  absolue  avant  d'être  certain  que  le  Roi  ne 
l'obligera  pas  à  prétendre  qu'il  laisse  ses  troupes  à  Luxembourg 
en  vertu  d'un  titre  régulier. 

Le  second  passage  est  celui  où  je  racontais  qu'à  son  avis,  si  le 
Roi  des  Pays-Bas  nous  faisait  la  cession  du  Grand-Duché,  non  seu- 
lement le  Gouvernement  prussien  n'aurait  rien  à  y  redire,  mais  il  ne 
lui  resterait  plus  qu'à  rappeler  ses  troupes  sans  même  attendre 
que  nous  lui  en  adressions  la  demande.  Les  mots  que  je  souligne 
excéderaient  sa  pensée.  Le  Roi  des  Pays-Bas  est  libre,  m'a-t-il 

(1)  Cf.  ci-après,  p.  4i. 
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dit,  de  nous  céder  ses  droits  souverains  sur  le  Luxembourg,  et  la 
Prusse  ne  saurait  conserver  une  position  militaire  sur  un  terri- 
toire devenu  français;  il  maintenait,  à  cet  égard,  son  assertion 
dans  la  forme  où  il  la  trouvait  répétée  dans  votre  lettre;  mais  il 
ne  pouvait  avoir  affirmé  que  la  Prusse  n'aurait  rien  à  redire  à  un 
pareil  arrangement.  Cette  réserve  m'a  paru  lui  être  suggérée  par 
le  même  sentiment  de  circonspection  qui  me  semblait  lui  avoir 
dicté  la  précédente. 

M.  de  Bismarck  s'est  constamment  exprimé,  au  surplus,  de  ma- 
nière à  m'assurer  qu'il  n'y  avait  rien  de  changé  dans  ses  disposi- 
tions personnelles.  Je  ne  serais  pas  surpris,  toutefois,  qu'il  désirât 
rester  libre  de  mettre  éventuellement  en  avant  telle  prétention 
que  peut  avoir  conçue  le  Roi  ou  qu'il  a  lui-même  en  vue  et  qu'il 
nous  présenterait,  le  moment  venu,  comme  devant  lui  servir  à 
vaincre  les  résistances  ou  les  hésitations  de  son  Souverain. 

D'autre  part,  il  m'a  demandé  spontanément  à  donner  lecture  de 
votre  lettre  au  Roi.  J'ai  pensé  que  vous  n'y  verriez  aucun  inconvé- 
nient et  j'y  ai  consenti.  Il  tient,  m'a-t-il  dit,  à  familiariser  Sa  Ma- 
jesté avec  les  idées  qu'il  m'avait  développées  et  que  vous  avez  repro- 
duites, à  lui  prouver  par  un  document  écrit  de  votre  main  et  qui 
m'est  confidentiellement  adressé  que  nous  voulons  sincèrement 
nous  concerter  avec  lui.  Prévoyant  que  le  Roi  pourrait  dés- 
approuver, sur  les  deux  points  qu'il  a  relevés,  le  langage  qu'il  m'a 
tenu,  il  a  voulu  peut-être  se  trouver  en  mesure  de  pouvoir  lui 
assurer  que  j'avais  forcé  sa  pensée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sauf  ces  deux  observations,  et  quelques  autres 
de  moindre  importance,  il  n'a  rien  retranché  aux  déclarations 
dont  je  désirais  prendre  acte  en  lui  envoyant  votre  lettre.  Il  n'en 
a  fait  aucune,  notamment,  sur  le  paragraphe  relatif  aux  dé- 
marches que  nous  pourrions  tenter  à  La  Haye,  et  nous  y  sommes 
désormais  dûment  autorisés,  non  seulement  par  M.  de  Bismarck 
mais  par  le  Roi  lui-même.  Je  me  demande  seulement  s'il  ne  serait 
pas  convenable  et  même  utile  de  ne  pas  les  leur  cacher.  Si  j'avais 
un  avis  à  exprimer  à  ce  sujet,  je  vous  dirais  que,  si  ces  démarches 
sont  favorablement  accueillies  par  le  Gouvernement  hollandais  et 
ont  chance  d'aboutir,  je  préférerais,  après  m'en  être  entendu  avec 
lui,  dire  à  M.  de  Bismarck  que  nous  avons  résolu  de  suivre  son 
conseil. 
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J'en  étais  là  de  cette  lettre  quand  j'ai  reçu  la  dépêche  par 
laquelle,  en  m'annonçant  le  triste  état  de  Mme  la  Marquise  de 
La  Valette,  vous  m'autorisez  à  me  rendre  à  Paris  (1).  Partant  ce 
soir,  ainsi  que  je  vous  l'apprends  par  le  téle'graphe,  je  renonce  à 
la  continuer;  je  vous  dirai  ce  qui  me  restait  à  y  ajouter. 


4338.  Annexe  à  la  dépêche  particulière  de  Berlin  du  8  mars. 
(Particulière.  Copie.  Prusse,  362.) 

Benedetti  au  Comte  de  Bismarck, 

Berlin,  7  mars  1867. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Mouslier  une  dépêche  touchant  les  affaires 
d'Orient,  dont  il  m'invite  à  vous  donner  confidentiellement  lec- 
ture (2),  et  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  m'en  fournir  l'occa- 
sion. En  attendant  qu'il  vous  plaise  de  me  recevoir,  je  me  permets 
de  vous  envoyer  ci-joint  en  communication  une  lettre  particulière 
de  M.  de  Moustier  (3)  en  réponse  à  ce  que  je  lui  ai  mandé  du  der- 
nier entretien  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  Votre  Excellence. 
Vous  y  verrez  avec  quel  sentiment  de  satisfaction  il  a  accueilli  les 
observations  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  et  que  je  m'étais 
empressé  de  lui  communiquer.  Vous  y  verrez  également  que  les 
dispositions  du  Gouvernement  de  l'Empereur  sont  aussi  sincères 
et  aussi  favorables  qu'elles  l'étaient  dès  l'origine  à  l'entente  que, 
pour  ma  part,  j'appelle  de  tous  mes  vœux. 


4339.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Duplicata.  Autriche,  ^9/1,  n°  29.) 

Vienne,  8  mars  1867. 
(Cabinet,  la  mars  ;  Dir.  pol. ,  i3  mars.) 

Je  viens  de  voir  M.  le  Baron  de  Beust.  Il  avait  reçu  de  Saint- 

(1)  Le  8  mars,  à  6  h.  1/2  du  soir,  Moustier  avait  annoncé  par  télégramme 
à  Benedetti  la  maladie  de  Mme  de  La  Valette,  en  l'autorisant  à  venir  passer 
quelques  jours  à  Paris. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  h  mars,  n°  46. 

(3)  Celle  du  k  mars. 
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Pétersbourg  el  de  Constantinople  des  rapports  qu'il  m'a  commu- 
niqués. J'en  résume  les  points  principaux. 

M.  de  Revertera  se  croit  autorisé  à  conclure  du  langage  que  lui 
a  tenu  le  Prince  Gortchakoff  que  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
ne  s'est  pas  franchement  rallié  à  nos  propositions  en  ce  qui 
touche  l'annexion  de  l'Épire  et  de  la  Thessalie  à  la  Grèce. 

Le  Général  Ignatieff  s'est  empressé,  dès  qu'il  en  a  eu  connais- 
sance, de  dénoncer  ce  projet  à  la  Porte,  et  il  s'est  vanté  lui-même 
au  Baron  de  Prokesch  d'être  parvenu  à  en  rendre  l'exécution  im- 
possible. 

En  agissant  de  la  sorte,  le  Général  Ignatieff  aurait,  à  ce  qu'il 
paraît,  obéi  à  des  instructions  envoyées  de  Saint-Pétersbourg  par 
le  télégraphe. 

M.  de  Prokesch  écrit  que  Fuad  Pacha  lui  a  dit  que  c'était  au 
Ministre  de  Russie  qu'il  devait  d'être  instruit  de  nos  projets,  et 
que  ce  dernier  l'avait  encouragé  de  la  part  de  son  Gouvernement 
à  les  repousser.  Il  a  ajouté  que  la  Porte  était  décidée  à  faire  mas- 
sacrer jusqu'au  dernier  des  Turcs  plutôt  que  de  consentir  à  ces 
sacrifices. 

M.  de  Revertera  croit  que  c'est  à  l'instigation  du  Général 
Ignatieff  que  le  Prince  Gortchakoff  refuse  les  garanties  que  nous 
jugeons  nécessaires  pour  assurer  la  vitalité  de  l'Empire  ottoman. 

Ce  Ministre  de  Russie  aurait  écrit  récemmeut  à  son  Gouver- 
nement que,  en  présence  de  ce  refus,  M.  Bourée  avait  déclaré 
que  nous  renoncions  à  nos  propositions;  mais  il  paraît  que  cette 
de'pêche  du  Général  Ignatieff  aurait  été,  plus  tard,  reconnue 
comme  étant  inexacte. 

En(in,  M.  de  Revertera  ajoute  que  le  Gouvernement  russe  re- 
proche à  nos  propositions  d'être  plus  grécophiles  que  slavophiles, 
et  qu'il  ne  veut  pas  que  l'élément  grec  soit  avantagé  en  Orient 
sans  que  l'élément  slave  ne  le  soit  autant. 

Il  aurait  eu  à  ce  sujet  avec  le  Prince  Gortchakoff  une  conversa- 
tion intéressante  dont  il  rend  compte  à  son  Gouvernement.  Le 
Vice-Chancelier  lui  aurait  avoué  que  la  Russie  tenait  bien  plus  à 
procurer  aux  chrétiens  slaves  de  la  Turquie  une  existence  auto- 
nome et  indépendante  qu'à  donner  aux  Grecs  un  accroissement 
continental  de  territoire.  L'annexion  de  la  Crète  à  la  Grèce,  et,  à 
défaut  de  cette  annexion,  l'autonomie  de  la  Crète,  voilà  en  quoi 
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se  résumaient  les  propositions  dont  le  Cabinet  de  Pétersbourg 
s'était  fait  l'organe.  Quant  à  l'agrandissement  continental  du  ter- 
ritoire grec,  l'idée  appartenait  à  la  France,  et  le  Cabinet  de 
Pétersbourg  ne  voulait  s'y  associer  que  sous  certaines  réserves  et 
à  certaines  conditions.  La  première  de  toutes  était  l'autonomie 
des  provinces  habitées  par  des  chrétiens.  M.  de  Revertera  ayant 
demandé  au  Vice-Chancelier  si  par  autonomie  il  entendait  un  ré- 
gime semblable  à  celui  des  Principautés  de  Moldo-Valachie  et  de 
Serbie,  celui-ci  répondit  affirmativement,  et  ajouta  qu'il  ne  devrait 
y  avoir  entre  les  provinces  autonomes  et  la  Porte  d'autre  lien  que 
celui  de  la  suzeraineté,  entraînant  pour  la  Porte  le  paiement  d'un 
tribut  annuel.  M.  de  Revertera  fit  alors  remarquer  que  presque 
toutes  les  provinces  de  Turquie  étant  habitées  par  des  chrétiens, 
et  la  Bulgarie  s'étendant  fort  près  de  Constantinople,  c'était  ré- 
duire la  Turquie  proprement  dite  à  la  Roumélie  et  faire  du  Sultan 
un  simple  Receveur  général,  n'ayant  d'autre  fonction  que  d'en- 
caisser des  tributs;  un  tel  état  de  choses  portait  en  lui-même  le 
germe  de  la  mort,  et  vouloir  l'établir  c'était  vouloir  reléguer  l'Empire 
ottoman  hors  de  l'Europe.  Le  Prince  Gortchakolf  aurait  répondu 
qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  changer  la  nature  des  choses. 
On  lui  demandait  de  garantir  la  vitalité  de  l'Empire  ottoman,  il 
ne  le  voulait  à  aucun  prix;  il  offrait  de  garantir  contre  les  at- 
taques du  dehors  les  frontières  ottomanes,  mais,  quant  à  la  vita- 
lité intérieure  du  Gouvernement  turc,  c'était  à  lui  même  qu'in- 
combait le  soin  d'y  pourvoir.  En  résumant  sa  conversation,  M.  de 
Revertera  conclut  du  langage  du  Vice-Chancelier  que  la  Russie 
tient,  avant  tout  et  par-dessus  tout,  à  miner  l'Empire  turc  et  à 
jeter  les  fondements  d'un  vaste  Etat  slave,  bien  plus  qu'à  favo- 
riser la  Grèce.  La  Grèce,  qui  jusqu'ici  a  servi  d'instrument  au 
Gouvernement  russe  contre  les  Turcs,  cesse  d'être  une  alliée  et 
devient  une  rivale  dès  qu'elle  est  a-isez  forte  pour  donner  à  ses 
aspiratious  vers  Constantinople  une  certaine  consistance. 

11  paraîtrait  qu'on  a  fait  à  Saint-Pétersbourg  quelques  ouver- 
tures pour  amener  le  Cabinet  de  Vienne  dans  les  idées  de  la 
Russie;  on  aurait  même  été  jusqu'à  parler  de  la  possibilité  de 
placer  un  Archiduc  d'Autriche  à  la  tête  d'un  État  serbo-bosniaque. 
Ces  propositions  n'ont  d'ailleurs  aucune  chance  d'être  agréées  par 
l'Autriche. 


àà  9  MARS   1867. 

On  aurait  également  envoyé  des  Agents  pour  retarder  le  mou- 
vement qui  devait  commencer  en  mars  et  qui  n'aura  lieu  qu'en 
avril.  Le  Prince  Michel  serait  irrévocablement  décidé  a  entrer  en 
campagne  contre  la  Turquie  dans  six  semaines  au  plus  tard. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Marquis,  les  principaux  traits  qui 
m'ont  frappé  dans  ces  correspondances  dont  M.  de  Beust  m'a  fait 
lecture. 

J'ajouterai  qu'il  est  à  ma  connaissance  qu'une  quinzaine  en- 
viron d'officiers  russes  ont  passé  dernièrement  par  Vienne  se  ren- 
dant en  Turquie,  sur  le  Danube  et  en  Bosnie. 


4330.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Duplicata.  Autriche,  &o,4,  n°  30.) 

Vienne,  8  mars  1867. 
(Cabinet,  12  mars;  Dir.  pol.,  i3  mars.) 

[Le  Baron  de  Beust  adhère  en  principe  à  toutes  les  suggestions 
du  Marquis  de  Moustier  relatives  à  l'application  du  Hatt-Hu- 
mayoun.  Il  s'associera  à  tous  les  efforts  tentés  pour  amener  la 
Porte  à  la  pratique  sincère  des  réformes  intérieures.  «Mais  il 
croit  que,  pour  le  moment,  il  est  encore  plus  urgent  de  s'en- 
tendre sur  les  conditions  extérieures,  desquelles  dépend  virtuel- 
lement l'existence  de  l'Empire  ottoman».  Dans  tous  les  cas,  il 
veut  agir  d'accord  avec  la  France. 

Il  est  revenu  sur  la  nécessité  pour  l'Autriche  de  s'opposer  à 
toute  entreprise  russo-slave  dont  le  Gouvernement  serbe  se  ferait 
l'instrument  en  Bosnie;  mais  il  affirme  que  l'Autriche  entend 
sauvegarder,  en  même  temps  que  ses  propres  intérêts,  ceux  des 
populations  chrétiennes  de  l'Orient.] 


4331.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Dotézac,  Ministre  à  Copen- 
hague. (Minute  à  chiffrer.  Danemark,  25 1,  n°  1.) 

Paris,  9  mars  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  informe  Dotézac,  à  titre  confidentiel, 
de  la  démarche  qu'il  vient  de  faire  pour  rappeler  au  Cabinet  de 
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Berlin  l'article  5  du  traité  de  Prague  relatif  au  Sleswig  septen- 
trional. Il  lui  communique  la  lettre  du  Comte  de  Bismarck  au 
Comte  de  Goltz  du  26  février,  et  se  félicite  des  assurances  qui  y 
sont  contenues  W.] 


4339»  Le  Marquis  de  Moustier  a  Baudin,  Ministre  a  La  Haye. 
(Télégr.  Minute (2).  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Paris,  9  mars  1867. 

L'Empereur  est  disposé  à  signer  avec  la  Hollande  un  traité 
conforme  à  celui  que  vous  avez  préparé;  mais  la  cession  du 
Luxembourg  doit  en  être  la  condition  préalable  (3).  Marchez  dans 
cet  ordre  d'idées.  Je  vous  écrirai  plus  longuement. 


4333.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  k 9 4,  n°  27.) 

[Paris,]  9  mars  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  communique  au  Duc  de  Gramont  une 
dépêche  de  Bourée,  qui  lui  fera  connaître  l'état  des  esprits  à  Con- 
stantinople. 

Il  ajoute  que  l'abandon  de  la  Crète  par  les  Turcs  lui  paraît  de 
plus  en  plus  nécessaire,  et  charge  le  Duc  de  Gramont  d'obtenir 
du  Baron  de  Beust  que  l'Autriche  associe  ses  démarches  à  celles  de 
la  France  pour  conseiller  à  la  Porte  la  cession  de  la  Crète  à  la 
Grèce.] 

W  Cf.  Moustier  à  Gramont,  6  mars,  n°  22. 

(2)  De  la  main  de  Moustier. 

W  Cf.  Baudin,  télégramme,  5  mars. 
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4334.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  362.) 

Berlin,  9  mars  1867,  kh  î/a  matin. 
(Reçu  à  8h  matin.) 

Je  pars  ce  soir^.  J'ai  vu  hier  le  Comte  de  Bismarck,  et  rien 
ne  m'empêche  de  in  absenter  pendant  quelques  jours.  J'ai  eu  avec 
lui  un  entretien  dont  il  est  préférable  que  je  vous  rende  compte 
verbalement. 


4335.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière.  Orig.  (2).  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
tA9.) 

La  Haye,  9  mars  1867. 

Je  profite  d'une  occasion  sûre  de  vous  faire  parvenir  quelques 
lignes,  qui  m'est  offerte  malheureusement  à  très  bref  délai; 
veuillez  donc  excuser  d'avance  la  précipitation  avec  laquelle  je 
vous  écris.  On  se  montre  toujours  ici  très  alarmé  du  côté  de  la 
Prusse,  malgré  des  assurances  pacifiques  et  cordiales  contenues 
dans  une  lettre  que  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  beau-frère 
du  Roi  de  Prusse,  a  reçue  ces  jours-ci  de  ce  dernier.  On  se  dit  que 
cette  lettre  n'a  pas  plus  de  valeur  que  le  billet  à  La  Châtre,  et  on 
rappelle  à  ce  sujet  qu'au  mois  de  mai  dernier,  quelques  jours  avant 
l'explosion  du  conflit  allemand,  ce  même  Roi  de  Prusse  écrivait  ici 
à  sa  sœur  que,  grâce  à  Dieu,  toute  chance  de  guerre  paraissait 
écartée,  et  qu'il  ne  serait  pas  obligé  de  prendre  un  rôle  si  con- 
traire à  son  âge  et  à  son  inclination  naturelle.  A  supposer  même 
le  Roi  de  Prusse  sincère,  n'est-il  pas,  dit-on  ici,  dans  la  main  de 
son  Ministre,  et  la  persistance  de  celui-ci  à  déférer  au  Parlement 
allemand    la   question   limbourgeoise    n'est- elle   pas   grosse   de 

dangers? 

Le  public  continue  à  tourner  les  yeux  vers  la  France,  et  le 
Gouvernement  s'est  déclaré  prêt  à  entrer  avec  moi  en  pourparlers 

M  Cf.  Benedetti,  particulière,  8  mars. 
O  Autographe. 
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sur  les  termes  d'une  alliance.  J'attends  à  cet  égard  les  instructions 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  demander  mardi  soir  par  télé- 
graphe (1),  après  avoir  vu  le  Roi.  Si  vous  êtes  toujours  à  Paris  dans 
les  mêmes  dispositions,  je  crois  qu'il  serait  hon  de  battre  le  fer 
pendant  qu'il  est  chaud,  de  profiter  des  dispositions  favorables  à 
la  France  qui  régnent  ici,  et  de  ne  pas  risquer  d'en  compromettre 
l'effet  par  des  délais  que  sauraient  exploiter  contre  nous  le  Prince 
Frédéric,  le  Prince  Henri,  et  quelques  autres  partisans  de  la 
Prusse. 

Je  vous  ai  indiqué  dans  mon  télégramme  de  mardi  les  deux 
points  importants  de  mon  entrevue  avec  le  Roi  ;  sa  disposition  à 
conclure  l'alliance,  et  l'impossibilité  où  j'ai  été  de  l'amener  sur  le 
terrain  luxembourgeois.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
m'avait  promis  de  le  préparer  (2>,  a  entièrement  manqué  de  cœur, 
et  n'a  pas  osé  aborder  nettement  la  question  avec  lui,  en  sorte 
que  toutes  mes  tentatives  pour  amener  le  Roi  à  causer  de  ce  point 
important  ont  été  éludées  par  lui  avec  persistance.  Il  est  aveuglé 
par  l'amour-propre,  et  se  figure  qu'il  est  très  aimé,  très  populaire 
dans  le  Grand-Duché,  où  il  n'a  pourtant  mis  le  pied  que  deux 
fois  dans  sa  vie.  Abandonné  de  ce  côté  par  le  Ministre,  déses- 
pérant de  trouver  un  intermédiaire  sur  et  influent  auprès  du 
Roi,  sur  qui  personne  n'a  d'action  que  son  fils  quelquefois,  j'ai 
pris  hier,  après  mûre  réflexion,  le  parti  d'aller  trouver  la  Reine, 
pour  lui  demander  de  m'aider  auprès  du  Prince  d'Orange,  et 
plus  haut  s'il  est  possible.  J'en  ai  été  accueilli  à  merveille.  Sa  Ma- 
jesté, après  m'a  voir  promis  un  secret  absolu  sur  tout  notre  en- 
tretien, m'a  dit  qu'elle  considérait  la  cession  du  Grand-Duché 
comme  désirable,  non  seulement  pour  la  France,  mais  aussi  pour 
la  Hollande  et  la  Maison  d'Orange,  et  il  se  trouve  qu'elle  a  préci- 
sément écrit  dans  ce  sens  à  l'Empereur  il  y  a  trois  jours.  «  Main- 
tenant, m'a-t-elle  dit,  vous  connaissez  ma  position  ici;  vous  savez 
que  je  n'ai  aucune  influence;  bien  au  contraire.  Je  vous  engage  à 
aller  voir  mon  fils  et  à  vous  ouvrir  très  franchement  à  lui.  Je  sais 
qu'il  est  déjà  dans  mes  idées.  Son  amour-propre  sera  flatté  d'une 


M  Cf.  Baudin,   télégramme,  mardi  5  mars;  et  la  réponse   de  Moustier, 
télégramme,  9  mars, 

;î)  Cf.  Baudin,  particulière,  k  mars. 
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démarche  directe  et  spontanée  de  votre  part,  et,  si  quelqu'un  peut 
aborder  la  question  avec  le  Roi,  c'est  lui.  Comptez  que  le  Prince 
ne  saura  rien  de  notre  conversation,  et  que,  si  je  rencontre  de 
mon  côté  l'occasion  de  dire  ou  faire  quelque  chose,  je  ne  la  lais- 
serai pas  échapper,  n 

Je  crois,  Monsieur  le  Marquis,  le  conseil  bon  à  suivre,  et  j'ai 
demandé  ce  matin  à  voir  le  Prince  d'Orange,  qui  me  recevra  sans 
doute  demain.  Je  ne  vois  en  vérité  pas  d'autre  moyen  d'arriver  au 
Roi,  dans  un  pays  où  tout  ce  qui  l'entoure  est  plus  que  médiocre, 
tremble  devant  ses  emportements,  et  où  les  hommes  de  caractère 
indépendant  et  ferme  n'ont  auprès  de  lui  aucun  crédit. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  encore  mon  télégramme  de 
mardi  soir.  Je  vous  demandais  si  je  puis  présenter  décidément  le 
traité  suédois  comme  base  de  l'alliance  à  intervenir.  Si  l'Empereur 
veut  cette  alliance,  il  n'y  a  pas,  je  crois,  de  temps  à  perdre,  et  je 
vous  serais  bien  reconnaissant  de  m'adresser  en  tout  cas  quelques 
directions. 

La  Reine  recommande  de  ne  laisser  lancer  dans  la  presse  offi- 
cieuse aucun  ballon  d'essai  sur  l'affaire  luxembourgeoise.  Il  n'en 
faudrait  pas  davantage,  dit-elle,  pour  tourner  les  têtes  des  Alle- 
mands ses  compatriotes.  Je  lui  ai  affirmé  qu'elle  prêchait  des 
convertis. 


4336.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bavière,  2/12,  n°  21.) 

Munich,  9  mars  1867. 
(Cabinet,  11  mars;  Dir.  pol. ,  12  mars.) 

[Le  Vicomte  des  Me'loizes  envoie  au  Marquis  de  Moustier  le  texte 
des  résolutions  adoptées  le  5  février  à  Stuttgart,  d'après  la  publi- 
cation que  vient  d'en  faire  la  Gazette  de  Bavière^.] 

W  Cf.  t.  XIV,  p.  2  4 1,  note  1,  et  Cadore,  22  février. 
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4339.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Russie, 

238.) 

Paris,  10  mars  1867. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'a  aucune  raison  de  ne  pas 
persister  dans  son  programme (1),  tout  en  reconnaissant  avec  le  Gou- 
vernement russe  que  quant  à  présent  son  application,  en  ce  qui 
regarde  les  frontières  de  la  Grèce,  présenterait  des  dangers  et  même 
des  impossibilités.  Je  vous  ferai  remarquer  toutefois  que  notre 
programme  est  indivisible,  et  que  le  Prince  Gortchakoff  devrait  se 
hâter  de  constater  notre  accord,  comme  je  le  lui  ai  déjà  demandé, 
avant  de  nous  pousser  dans  les  voies  d'exécution.  Veuillez  lui  en 
parler  sérieusement.  Je  ne  méconnais  pas  toutefois  qu'il  peut  y 
avoir  opportunité  à  faire  en  ce  moment  une  démarche  relative  à 
la  Crète,  et  j'ai  écrit  à  M.  Bourée (2)  qu'il  devait  commencer  à  faire 
comprendre  aux  Turcs  la  difficulté  morale  et  matérielle  de  con- 
server la  Crète  contre  le  gré  de  ses  habitants,  et  la  convenance  de 
consulter  sérieusement  le  vœu  des  populations  en  les  faisant  ar- 
bitres de  leur  propre  sort.  J'ai  cru  devoir,  pour  le  moment,  res- 
treindre la  question  dans  ces  termes.  J'ai  lieu  de  croire  que  le 
Prince  Gortchakofï  l'approuvera,  et  engagera  le  Ge'néral  Ignatieff 
à  s'entendre  avec  notre  Ambassadeur. 

Je  vous  enverrai  par  la  poste  le  texte  de  ma  dépêche  W. 


4338.  Baudin,  Ministre  a  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement^.  Mémoires  et  documents.  Hollande, 

La  Haye,  10  mars  1867,  7    soir. 

J'ai  reçu  votre  télégramme (5). 

Je  vous  ai  écrit  hier  soir.  Je  viens  de  voir  le  Prince  d'Orange , 

(1)  Cf.  Talleyrand,  télégrammes,  k  et  7  mars. 

(2)  Moustier  à  Bourée,  8  mars,  n°  M. 

(3)  Moustier  envoya  le  1 1  mars  copie  de  la  dépèche  à  Bourée  du  8.  Il  déve- 
loppait en  même  temps,  sans  y  rien  ajouter  d'essentiel,  le  présent  télégramme. 

(4)  De  la  main  de  Moustier. 

(5'  Cf.  Moustier  à  Baudin ,  télégramme ,  9  mars. 

0R1G.  dipl.  —  xv.  k 
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et  j'ai  réussi  à  lui  faire  complètement  adopter  l'idée  de  la  cession 
du  Luxembourg,  contre  indemnité  pécuniaire  et  garantie  de  l'inté- 
grité de  la  Hollande.  Il  se  charge  d'en  parler  le  premier  au  Roi, 
prévoyant  de  la  résistance,  mais  promet  de  revenir  à  la  charge 
pour  faire  aboutir  un  projet  qu'il  regarde  comme  avantageux  à 
son  pays  et  à  sa  Maison  en  même  temps  qu'à  la  France. 


4339.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Autriche,  4o,/i,  n°  32  (1^.) 

Vienne,  10  mars  1867. 
(Cabinet,  îa  mars;  Dir.  pol.;  16  mars.) 

J'ai  reçu  le  télégramme  du  8  de  ce  mois  par  lequel  Votre  Ex- 
cellence m'informe  que  M.  le  Comte  de  Revertera,  à  Pétersbourg, 
nie  qu'il  ait  jamais  été  question  entre  le  Prince  Gortchakoif  et  lui 
d'une  promesse  quelconque  de  votre  part  de  consentir  à  l'indé- 
pendance de  la  Rosnie  et  de  l'Herzégovine.  Je  ne  puis  à  cet  égard 
que  maintenir  de  la  manière  la  plus  formelle  ce  que  je  vous  ai 
précédemment  écrite. 

Un  rapport  de  M.  de  Revertera,  daté  du  22  février,  a  informé 
le  Raron  de  Reust  que  le  Cabinet  de  Pétersbourg  demandait  et 
que  nous  accordions  l'émancipation  de  toutes  les  populations  chré- 
tiennes militantes  de  l'Empire  ottoman,  et,  entre  autres,  pour  la 
Rosnie  et  l'Herzégovine ,  un  Gouvernement  autonome  comme  celui 
de  la  Serbie.  J'ai  lu  moi-même  et  tenu  dans  mes  mains  le  rapport 
qui  était  sur  le  bureau  de  M.  de  Reust,  qui  me  l'a  remis. 

Sur  les  observations  que  j'ai  faites  au  Président  du  Conseil, 
en  lui  signalant  l'invraisemblance  de  ces  informations  qui  étaient 
en  désaccord  avec  votre  correspondance  et  mon  langage,  il  a  de- 
mandé des  explications  à  M.  de  Revertera  par  le  télégraphe,  et, 
le  surlendemain,  il  m'a  dit  en  avoir  reçu  la  confirmation  de  son 
rapport,  ajoutant  qu'il  tenait  les  renseignements  du  Prince  Gor- 
tchakoif lui-même,  qui  les  lui  avait  donnés  confidentiellement. 

W  En  tète,  note  â  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 
(J)  Cf.  Gramont,  a ,  3  et  8  mars,  n°  29. 
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Trois  jours  après,  c'est-à-dire  le  6  mars,  M.  de  Beust  me  dit 
qu'il  venait  de  recevoir  de  Pétersbourg  un  nouveau  rapport  un 
peu  moins  aiïirmatif  que  les  précédents  à  l'endroit  de  noire  as- 
sentiment à  l'autonomie  de  la  Bosnie,  et  dans  lequel  il  n'était 
plus  question  de  l'indépendance.  Ce  rapport  ajoutait  que  nous 
n'étions  pas  parvenus  à  nous  entendre  au  sujet  des  garanties  à 
donner  à  la  Porte. 

Votre  Excellence  a  pu  voir  par  mes  dépêches  d'hier  W,  nOÎ  29 
et  30,  le  complément  des  informations  qui  ont  été'  reçues  par  le 
Gouvernement  autrichien. 

En  présence  de  ces  laits  qui  sont  d'une  exactitude  parfaite,  la 
négation  de  M.  le  Comte  de  Revertcra  ne  peut  avoir  qu'une  seule 
signification  :  il  n'aura  pas  voulu  parler  à  notre  Ambassadeur 
d'une  rommunication  que  le  Prince  Gortchakofï  lui  avait  faite 
confidentiellement,  et  peut-être  sous  le  sceau  du  secret.  Ce  serait 
donc  la  seconde  fois  que  le  Cahinet  de  Pétersbourg  aurait  voulu 
faire  croire  au  Cabinet  de  Vienne  que  son  entente  avec  nous  était 
plus  complète  qu'elle  ne  l'est  en  réalité. 

Je  ne  trouve  que  cette  explication  du  contraste  qui  nous  occupe, 
car  je  ne  saurais  guère  admettre  que  la  Légation  d'Autriche  adresse 
en  chiffres  à  son  Gouvernement  un  rapport  sciemment  inexact. 

Je  crois  d'ailleurs  que  nous  avons  tout  avantage  à  ne  pas 
pousser  cet  incident  plus  loin,  car,  si  nous  cherchons  à  placer  le 
Ministre  d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg  en  contradiction  avec  lui- 
même,  il  ne  manquera  pas  de  s'en  plaindre  au  Baron  de  Beust, 
et  de  le  prier  de  ne  pas  me  communiquer  ses  rapports,  ce  qui 
nous  fera  perdre  une  source  féconde  de  renseignements  utiles. 


4340.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  la  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  a  Londres.  (Minute.  Angleterre,  739,  n°  28.) 

[Paris,]  11  mars  1867. 

J'ai  fait  allusion,  dans  ma  dépêche  n°  27  (2),  à  la  gravité  crois- 
sante de  la  situation  de  la  Crète.  D'après  les  dernières  informations 

W  Elles  sont  en  réalité  datées  du  8  mars. 
(a)  Du  7  mars. 

4. 
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que  m'ont  transmises  l'Ambassadeur  de  l'Empereur  à  Constanli- 
nople  et  notre  Consul  à  La  Canée,  l'insurrection  serait  loin  d'être 
abattue,  le  firman  de  la  Porte  aurait  été  défavorablement  accueilli , 
et  le  Gouvernement  ottoman  ne  devrait  rien  attendre  de  la  mis- 
sion confiée  à  Server  Effendi.  Les  élections  auxquelles  on  a  dû 
procéder  ne  sauraient  produire  des  résultats  sérieux;   elles  ne 
peuvent  envoyer  à  Constantinople  que  des  délégués  nommés  par 
l'autorité  turque  et  désavoués   d'avance  par  les  populations,  des 
complaisants  ou  des  otages  plutôt  que  des  représentants  librement 
élus  et  investis  d'un  mandat  réel.  Tout  nous  confirme  donc  dans 
ce  sentiment  que  la  Crète  est  désormais  perdue  pour  la  Porte. 
Nous  ne  pouvons  voir  dans  ce  fait  que  la  conséquence  d'une  situa- 
tion générale   sur  laquelle  le  Gouvernement  ottoman  cherche 
encore  à  se  faire  illusion,  mais  dont  l'évidence  s'impose  à  nos 
yeux.  Un  empire  aussi  vaste  que  la  Turquie  ne  saurait  se  soutenir 
dans  les  conditions  d'existence  qui  lui  sont  actuellement  faites. 
Entre  les  nécessités  auxquelles  la  Porte  doit  faire  face  et  les  res- 
sources dont  elle  dispose,  la  disproportion  déjà  trop  grande  s'ac- 
croît de  jour  en  jour.  Les  extrémités  se  détachent  d'un  centre  où 
s'est  réfugié  la  vie,  et  tout  effort  fait  pour  les  retenir  devient  pour 
le  corps  entier  une  nouvelle  cause  d'épuisement. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  ne  pouvons  que  conseiller  au 
Gouvernement  ottoman  de  réunir  ses  forces  au  lieu  de  les  dis- 
perser, et  de  ranimer,  en  la  concentrant,  la  vitalité  qui  lui  reste. 
Le  divorce  entre  la  Crète  et  l'Empire  semble  inévitable.  La  Porte 
ferait  un  acte  de  haute  sagesse  en  consultant  autrement  que  pour 
la  forme  les  populations  candiotes,  et  en  les  appelant  à  se  pro- 
noncer librement  sur  leur  propre  sort.  Une  telle  solution  nous 
paraîtrait  la  plus  propre  à  sauvegarder  sa  dignité,  puisqu'elle 
ferait  découler  de  l'initiative  du  Sultan  un  fait  qui  naîtrait  en  tout 
cas  de  la  force  des  choses.  Elle  est  conforme,  d'ailleurs,  à  ce  prin- 
cipe de  notre  droit  public  que  l'Europe  tend  à  s'assimiler  de  plus 

en  plus. 

M.  Bourée  apportera  certainement  dans  le  développement  de 
ces  considérations  tous  les  ménagements  dus  à  un  Gouvernement 
ami  U).  Je  n'ai  pas  à  préjuger  le  langage  que  l'Ambassadeur  d'An- 

W  Cf.  Moustier  à  Bourée,  8  mars,  n°  41. 
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gleterre  peut  être  appelé  à  tenir;  mais  je  crois  que,  sans  engager 
son  Gouvernement  au  delà  de  ses  convenances,  il  pourrait  très 
utilement  contribuer  à  éclairer  la  Porte  sur  ses  véritables  intérêts. 


4341.  Le   Comte  d'Astorg,  Ministre  a  Darmstadt,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Hesse-Darmstadt,  3o.) 

Darmstadt,  il  mars  1867,  midi  ko. 

Le  Baron  de  Dalwigk  à  La  Rochefoucauld  (1)  : 

ffUn  Agent  à  Paris  conseille  à  Bismarck  l'agression.!? 

Le  Baron  de  Dalwigk  à  moi-même  : 

«La  France  doit  être  constamment  en  garde,  n 


4349.   Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres  , 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  739,  n°  âS.) 

Londres,  11  mars  1867. 
(Cabinet,  i3  mars;  Dir.  pol.,  i3  mars.) 

Mon  Collègue  de  Russie  est  venu  me  rendre  compte  hier  d'un 
entretien  qu'il  a  eu  avec  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  la  Reine, 
au  sujet  des  affaires  d'Orient.  Bien  que  les  appréciations  émises 
par  Lord  Stanley,  dans  cette  circonstance,  concordent  entièrement 
avec  ce  que  nous  savons  déjà  de  ses  dispositions,  je  crois  néan- 
moins utile  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  les  traits  prin- 
cipaux de  cet  entretien.  Après  avoir  dit  au  Principal  Secrétaire 
d'État  de  la  Reine  qu'il  s'était  abstenu  de  le  visiter  dans  ces  der- 
niers jours,  pour  ne  pas  le  distraire  des  soins  que  réclamait  la 
politique  intérieure,  le  Baron  de  Brunnow  lui  a  demandé  s'il  ne 
pensait  pas  que  la  continuation  de  l'insurrection  de  Crète  eût 
modifié  la  situation  de  manière  à  autoriser  les  Puissances  à 
suggérer  à  la  Porte  des  combinaisons  plus  efficaces  que  celles 
auxquelles  on  lui  avait,  tout  d'abord,  conseillé  de  recourir.  Lord 

(,)  Secrétaire  d'ambassade  à  Darmstadt. 
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Stanley  a  répondu  que,  dans  son  opinion,  la  situation  était  restée 
ce  qu'elle  était;  que  nous  avions,  les  uns  et  les  autres,  fait  récem- 
ment parvenir  des  conseils  à  Gonstantinople,  et  qu'il  convenait 
d'attendre,  avant  de  mettre  en  avant  d'autres  idées,  que  nous 
connussions  reflet  de  ces  conseils.  11  a  d'ailleurs  paru  admettre 
que  si ,  plus  tard ,  au  printemps  par  exemple ,  l'insurrection  prenait, 
en  Crète,  de  plus  grandes  proportions,  et  que  s'il  nous  était  alors 
démontré  que  le  Gouvernement  ottoman  se  trouvait  réellement 
dans  l'impuissance  de  la  comprimer,  nous  pourrions  peut-être 
recommander  une  solution  plus  radicale.  M.  l'Ambassadeur  de 
Russie  ayant  cru  devoir  appeler  l'attention  de  Lord  Stanley  sur 
l'agitation  qui  se  manifestait  en  Epire  et  en  Thessalie,  en  lui 
faisant  remarquer  qu'aux  termes  du  traité  de  Paris  les  Puissances 
avaient  le  droit  de  veiller  à  la  sécurité  et  au  bien-être,  non  seule- 
ment des  habitants  de  la  Crète,  mais  encore  de  toutes  les  autres 
populations  chrétiennes  de  l'Empire  ottoman,  le  Principal  Secré- 
taire d'Etat  de  la  Reine  aurait  repoussé  l'idée  de  s'occuper  de 
l'Epiie  et  de  la  Thessalie,  dont  l'état  ne  présentait,  suivant  lui, 
aucun  caractère  alarmant.  M.  le  Baron  de  Brunnow,  abordant 
ensuite  la  question  de  Serbie,  aurait  dit  que  quelques-unes  des 
conditions  auxquelles  la  Porte  semblait  vouloir  subordonner  la 
remise  entre  les  mains  des  Serbes,  à  titre  de  dépôt,  des  forte- 
resses de  la  Principauté,  ne  concernaient  que  les  Turcs  et  les 
Serbes;  mais  que  d'autres  de  ces  conditions,  notamment  celle  qui 
avait  rapport  à  la  garantie  que  les  Puissances  devraient  offrir  à  la 
Turquie  que  la  Serbie  respecterait  scrupuleusement,  dans  l'avenir, 
les  droits  de  la  Puissance  suzeraine,  lui  paraissaient  inadmis- 
sibles (1l  La  Russie  certainement  ne  prendrait  pas  un  engagement 
qu'elle  savait  d'avance  ne  pouvoir  tenir  :  or  il  lui  était  impossible 
de  se  porter  garante  de  ïa  bonne  conduite  des  Serbes.  Lord  Stanley 
aurait  déclaré,  de  son  côté,  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  ne 
serait  sans  doute  pas  plus  disposé  que  le  Cabinet  de  Pélersbourg 
à  accorder  une  pareille  garantie,  si  elle  lui  était  demandée.  Enfin, 
M.  l'Ambassadeur  de  Russie  ayant  fait  allusion  au  bruit  qui  a 
couru  de  la  réunion  d'une  Conférence  dans  laquelle  les  Puissances 

O  En  réalité,  la  Porte  avait  fini  par  n'imposer  d'autre  condition  que  le 
maintien  du  drapeau  ottoman  auprès  du  drapeau  serbe  sur  la  citadelle  de 
Belgrade. 
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aviseraient  aux  moyens  de  pacifier  l'Empire  ottoman,  en  amélio- 
rant le  sort  de  toutes  les  populations  chrétiennes  placées  plus  ou 
moins  complètement  sous  sa  domination,  Lord  Stanley  ne  lui 
aurait  pas  dissimulé  que,  dans  son  opinion,  l'Europe  ne  devait 
pas  se  charger  de  gouverner  la  Turquie,  et  que,  pour  sa  part, 
il  se  sentait  peu  porte'  à  s'associer  à  des  délibérations  de  cette 
nature. 

Lord  Stanley,  que  j'ai  vu  ce  matin,  m'a  confirmé  lui-même 
l'exactitude  de  ces  détails,  en  me  donnant  à  entendre  qu'il  n'avait, 
ainsi  que  je  l'avais  supposé,  repoussé  d'une  manière  aussi  absolue 
l'idée  de  la  réunion  d'une  Conférence,  que  parce  qu'il  avait  pré- 
sente à  l'esprit  la  proposition  d'une  révision  du  traité  de  Paris 
récemment  mise  en  avant  par  le  Baron  de  Beust(1),  et  qu'il  avait 
pensé  que  les  insinuations  de  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  pou- 
vaient jusqu'à  un  certain  point  tendre  à  ce  but.  Le  Principal 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Reine  a  d'ailleurs  ajouté  que,  tout  en 
reconnaissant  le  droit  des  Puissances  de  protéger  les  intérêts  des 
sujets  chrétiens  de  la  Porte,  il  était  en  principe  opposé  à  une 
ingérence  continuelle  de  leur  part  dans  l'administration  intérieure 
de  la  Turquie,  et  que,  si  les  circonstances  devenaient  telles  qu'il 
y  eût  lieu  de  réunir  une  Conférence,  il  considérerait  comme  indis- 
pensable que  les  Puissances  se  missent  préalablement  d'accord 
aussi  bien  sur  les  griefs  dont  il  s'agirait  de  demander  le  redres- 
sement que  sur  les  remèdes  qu'il  conviendrait  d'appliquer.  Lord 
Stanley  m'a  dit  que  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  n'avail  été,  au 
surplus,  chargé  de  faire  auprès  de  lui  aucune  démarche,  et  que 
leur  conversation  n'avait  eu  en  quelque  sorte  qu'un  caractère 
purement  académique. 

4343.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

238.) 

Saint-Pélersbourg,  n  mars  1867,  6h  soir. 
(Reçu  à  8b  20  soir.) 

L'Empereur  Alexandre  et  le  Prince  GortchakofF  très  satisfaits 
des  démarches  préliminaires  prescrites  à  M.  Bourée  (2). 

(1)  Cf.  Beust  à  Metternich,  1"  janvier  1867. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  télégramme,  10  mars. 
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r 

J'ai  repris  la  conversation  sur  rechange  de  notes.  Etant  d'accord 
sur  le  non-démembrement,  sur  la  Crète,  sur  la  cession  éventuelle 
de  laThessalie,  sur  les  amples  réformes  à  obtenir,  pourquoi  ne 
pas  le  constater  par  écrit?  ai-je  dit.  Le  Prince  Gortchakoff  insiste 
pour  associer  les  grandes  Puissances;  j'ai  répondu  que,  nous  pré- 
sentant à  elles  après  accord  établi  là  où  Ton  devait  prévoir  les  plus 
grandes  difficultés,  il  y  avait  toute  chance  de  faire  adopter  notre 
point  de  vue  commun.  Dans  ce  but,  et  après  débats,  le  Prince 
Gortchakoff  a  accepté  l'échange  d'une  note  ostensible;  il  l'écrit 
par  courrier  au  Baron  de  Budberg,  et  vous  prie  de  proposer  une 
rédaction.  Quant  à  la  note  secrète,  ce  sera  plus  difficile  :  mais  je 
persiste  à  croire  que  c'est  affaire  de  rédaction,  et  je  n'ai  nullement 
engagé  votre  consentement;  la  conversation  s'est  engagée  sous  mon 
unique  responsabilité. 

4344.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence.  (Minute.  Italie,  367,  n°  28.) 

Paris,  îa  mars  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  communique  au  Baron  de  Malaret 
la  substance  des  instructions  adressées  à  Bourse  (1)  au  sujet  de  la 
question  Cretoise,  et  l'imite  à  en  entretenir  Visconti-Venosta. ] 


4345.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute^.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1Û9.) 

Paris,  12  mars  1867. 

Nous  avons  l'assurance  que,  si  le  Boi  des  Pays-Bas  cédait  le 
Luxembourg  à  la  France,  la  Prusse  retirerait  sa  garnison  immé- 
diatement I3).  L'Empereur  est  très  impatient  d'arriver  à  ce  résultat. 
Ne  compromettez  rien;  mais,  dès  que  vous  aurez  quelque  chose 
de  nouveau,  télégraphiez-le  moi. 

(1)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  8  mars. 

(2)  De  la  main  de  Moustier. 

W  Cf.  Benedetti,  particulière,  8  mars,  et  télégramme,  9  mars. 
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4346.  Lefebvre  de   Béhaine,   Chargé  d  Affaires   à   Berlin,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  362,  n°  51.) 

Berlin,  12  mars  1867. 
(Cabinet,  iU  mars;  Dir.  poi.,  i5  mars.) 

[Lefebvre  de  Béhaine  adresse  au  Marquis  de  Moustier  un 
compte  rendu  des  débats  de  la  Diète  sur  l'ensemble  du  projet  de 
Constitution  de  la  Confédération  nouvelle  (1). 

Il  note  d'abord  que  la  discussion  ce  a,  dès  le  début,  pris  un  ton 
qui  justifie  complètement  la  se'curité  que  *i'a  cessé  de  témoigner 
le  Président  du  Conseil». 

Les  orateurs  du  parti  libéral  ont  insisté  sur  la  nécessité  de 
réserver  à  la  Diète  le  vote  complet  du  budget.  Si  le  Gouvernement 
y  consent,  a  dit  M.  Twesten,  «-je  lui  accorderai  pour  ma  part  une 
somme  ronde  pour  son  arme'e,  et  le  droit  d'en  régler  l'emploi  par 
la  voie  de  simple  ordonnance».  —  M.  Waldeck,  qui  <r représente 
le  parti  progressiste  pur»,  a  parlé  contre  le  projet.  —  M.  Miquel, 
bourgmestre  d'Osnabrùck,  député  d'un  des  pays  annexés,  mais 
qui  «est  dans  la  catégorie  des  personnages  satisfaits  du  présent», 
n'a  critiqué  le  projet  qu'au  point  de  vue  pratique,  cr Quant  à  la 
ligne  du  Mein,  l'Autriche  n'étant  plus  là,  le  Nord  la  franchira 
bien  vite  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  du  Midi,  qui,  séduit 
par  l'aspect  grandiose  de  la  force  destinée  à  résider  dans  le  Nord, 
accourra  à  lui.  Le  traité  de  Prague  et  les  préliminaires  de  Nikols- 
bourg  ne  seront  pas  plus  respectés  que  les  préliminaires  de  Villa- 
franca  et  le  traité  de  Zurich  ne  l'ont  été  par  les  Italiens  :  l'étranger 
sera,  bon  gré  mal  gré,  amené  à  accepter  l'unité  nationale  tout 
entière  (Applaudissements).  Aucune  puissance  étrangère  ne  nous 
en  empêchera.  Nous  avons  à  la  vérité  la  confiance  qu'on  n'essaiera 
pas  de  nous  contester  le  droit  de  nous  constituer;  nous  avons  la 
confiance  que  l'Empereur  des  Français  et  le  parti  sage  {besonnen) 
en  France  seront  assez  forts  pour  triompher  des  passions,  mais 
au  besoin  nous  ferons  prévaloir  notre  droit  et  notre  volonté  les 
armes  à  la  main.» 

M.  Wagener,  conservateur,   a  présenté  le  suffrage  universel 

M  Dans  la  séance  du  9  mars. 
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comme  une  garantie  suffisante  de  liberté.  «Je  reconnais  pourtant, 
a-t-il  ajouté,  que  le  projet  qui  nous  est  soumis  ressemble  peu  aux 
Constitutions  élaborées  dans  les  temps  antérieurs  :  là  où  nous 
étions  habitués  à  voir  les  droits  fondamentaux,  nous  trouvons  ici 
chemins  de  fer  et  télégraphes;  le  chapitre  des  droits  de  l'homme 
est  remplacé  par  des  dispositions  sur  les  transports  à  prix  réduits 
des  charbons  et  des  pommes  de  terre;  cela  est  assurément  très 
prosaïque,  mais,  justement  parce  que  c'est  prosaïque,  nous  espé- 
rons  que  cela  se  réalisera.  Nous  voilà  enfin  délivrés  du  cauchemar 
des  théories  et  des  phrases,  nous  sommes  replacés  sur  le  terrain 
des  faits.  Le  projet  de  Constitution  n'est  pas  une  seconde  copie  de 
la  Constitution  belge,  c'est  la  cristallisation  des  grands  événe- 
ments de  l'année  dernière,  qu'on  peut  suivre  à  regret,  mais  qu'on 
est  forcé  de  suivre,  n 

La  séance  s'est  terminée  par  quelques  mots  d'un  député  catho- 
lique, M.  Rohden,  qui,  parlant  contre  le  projet,  te  a  soutenu  une 
thèse  peu  en  faveur  en  cherchant  à  démontrer  à  l'Assemblée  que 
l'intérêt  de  l'Allemagne  était  d'agir  de  façon  à  ne  pas  éloigner 
d'elle  les  populations  allemandes  de  l'Autriche ».] 


4349.    Lefebvre   de   Béhaine,    Chargé  d'Affaires  a   Berlin,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  362,  n°  52.) 

Berlin,  12  mars  1867. 
(Cabinet,  i5  mars;  Dir.  pol.,  18  mars.) 

[Suite  de  la  discussion  sur  l'ensemble  du  projet  de  Constitution 
fédérale. 

Après  quelques  orateurs,  dont  Lefebvre  de  Béhaine  analyse 
brièvement  les  discours,  le  Comte  de  Bismarck  a  pris  la  parole  (1). 
Il  s'est  défendu  de  donner  à  l'Assemblée  un  exposé  général  des 
motifs  du  projet  de  Constitution ,  et  n'a  voulu  qu'indiquer  «  quelques 
points  de  vue  généraux».  Certes,  a-t-il  dit,  fon  n'avait  point  eu 
l'ambition  de  trouver  pour  l'Allemagne  l'idéal  des  Constitutions; 

W  Cf.  Discours  de  Bismarck,  t.  Ier,  p.  282-296.  —  C'était  à  la  séance  du 
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la  découverte  de  cette  pierre  philosophale  était  réservée  à  l'avenir. 
Appréciant  les  obstacles  devant  lesquels  l'œuvre  unilaire  avait 
échoué  à  Francfort  et  à  Erfûrt,  on  s'était  attache'  à  trouver  un 
minimum  de  concessions  que  les  existences  locales  sont  tenues  de 
faire  à  la  communauté  pour  la  rendre  viable.  Peu  importait,  après 
cela,  que  cette  élaboration  (sic)  prît  ou  non  le  nom  de  Constitu- 
tion. Pourvu  que  la  voie  fût  ouverte,  le  génie  du  peuple  saurait 
bien  trouver  le  but.  r>  • 

Puis  il  a  répondu  aux  critiques  des  unitaires  et  à  celles  des 
fédéralistes,  «r Quant  à  la  queslion  de  puissance,  a  dit  enfin  le 
Ministre,  je  considère  l'union  du  Midi  et  du  Nord  comme  assurée 
en  cas  de  guerre.  Le  Nord  volera  toujours  au  secours  du  Midi,  et 
dans  le  Nord  personne  ne  doute  que  nous  pouvons  compter  sur 
l'appui  du  Midi,  r» 

M.  de  Mûnchbausen,  ancien  Ministre  du  Roi  de  Hanovre,  tout 
en  acceptant  les  faits  accomplis,  a  fait  un  tableau  très  sombre  de 
l'état  du  Hanovre.  Jl  a  exprimé  l'avis  w que  les  armements  excessifs 
de  la  Prusse  au  cœur  de  l'Europe,  loin  de  garantir  la  durée  de  la 
paix,  pousseront  au  contraire  forcément  les  voisins  à  la  guerre». 
Le  Comte  de  Bismarck,  «dont  l'attitude  et  la  pâleur  traduisaient 
depuis  quelque  temps  déjà  l'impatience»,  lui  a  répondu  avec 
véhémence.  «Qu'on  ne  nous  provoque  pas,  a-t  il  dit  en  terminant; 
ceux  qui  l'oseraient  ne  sont  pas  de  force,  et  ils  auraient  à  s'en 
repentir.»] 


4349.  Baudin,  Ministre  a  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement  M.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
•49-) 

La  Haye,  la  mars  1867,  8h  soir. 

Le  Roi  vient  de  m'envoyer  demander  par  le  Baron  de  Tornaco, 
arrivé  aujourd'hui,  ce  que  fait  dans  le  Luxembourg  le  Sous-Préfet 
de  Verdun,  qui  s'y  attribue  une  mission  annexionniste  du  Ministre 
de  l'Intérieur.  Son  retour  immédiat  ferait  bon  effet;  puis-je  l'an- 
noncer? En  attendant,  je  nie  celte  mission  qui  irrite  le  Roi.  Je 

W  De  la  main  de  Moustier. 
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continue  à  préparer  le  terrain  autour  de  Sa  Majesté,  qui  sera 
attaquée  demain.  Le  Baron  de  Tornaco,  Président  du  Gouver- 
nement du  Grand-Duché,  m'a  dit  que  ia  question  de  la  réunion 
à  la  France,  proposée  dans  le  pays,  aurait  les  trois  quarts  des 
voix  ;  il  parlera  pour  la  cession. 


4  349.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bavière,  2/12,  n°  22.) 

Munich,  12  mars  1867. 
(Cabinet,  i4  mars;  Dir.  polM  i5  mars.) 

[Le  temps  d'arrêt  qui  s'est  produit  dans  la  politique  du  Cabinet  M 
tend  à  s'accuser  davantage,  et  le  Prince  de  Hohenlohe  parle  lui- 
même  du  changement  qu'il  a  apporté  dans  ses  plans.  ] 

11  se  confirme  d'ailleurs  que,  en  même  temps  que  l'idée  d'une 
alliance  immédiate  avec  la  Prusse  rencontrait  de  la  part  du  Roi 
une  opposition  qui  a  failli  se  traduire  par  la  retraite  du  Ministre, 
elle  était  repoussée  à  Berlin  comme  prématurée. 

Tout  en  maintenant  comme  l'objectif  de  la  Prusse  l'union  de 
toutes  les  fractions  de  l'Allemagne  sous  sa  direction  suprême,  le 
Comte  de  Bismarck  aurait  renoncé  à  l'atteindre  par  la  voie  directe 
des  alliances  politiques.  C'est  sur  le  terrain  des  intérêts  matériels, 
en  resserrant  les  liens  multiples  que  le  Zollverein  a  créés  entre  le 
Nord  et  le  Sud.  et  concentrant  de  plus  en  plus  entre  ses  mains 
la  direction  des  forces  économiques  de  toute  l'Allemagne,  que 
l'habile  Ministre  du  Roi  Guillaume  chercherait  désormais  à  com- 
pléter l'œuvre  de  l'unité.  A  cet  effet,  la  Prusse  se  proposerait 
d'entrer  en  négociations  avec  les  États  du  Sud  pour  l'organisation, 
sur  des  bases  uniformes,  des  poids  et  mesures,  des  postes,  des 
chemins  de  fer,  des  télégraphes,  etc.,  et  en  premier  lieu  pour 
arriver  à  la  suppression  des  entraves  qu'elle  éprouve  dans  l'admi- 
nistration du  Zollverein,  par  l'obligation  de  réunir  l'unanimité 
des  voix. 

[Déjà  le  Baron  de  Werthern  aurait  reçu  des  instructions  dans 
ce  sens.] 

M  Cf.  des  Méloizes,  2  mars. 
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4350.  Le  Duc  de  Gramoint,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  ^9&,  n°  33.) 

Vienne,  12  mars  1867. 
(Cabinet,  ik  mars;  Dir.  pol.,  18  mars.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  M.  le  Baron  de  Beust  vient 
d'envoyer  en  mission  confidentielle  auprès  du  Prince  Michel  de 
Serbie  M.  le  Comte  Edmond  Zichy,  qui  est  personnellement  connu 
du  Prince  et  en  position  d'exercer  sur  son  esprit  une  certaine  in- 
fluence. Le  Comte  Edmond  Zichy  est  chargé  de  signaler  au  Prince 
Michel  la  gravité  des  conséquences  que  pourrait  entraîner  une 
expédition  serbe  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  et  de  l'engager  à 
s'abstenir  de  toute  agression  contre  les  Turcs.  Il  assurera  le  Gou- 
vernement serbe  de  la  sympathie  et  du  concours  empressé  de  l'Au- 
triche pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  développement  intérieur 
de  son  autonomie  et  de  sa  prospérité,  mais  fera  connaître  sans 
ambages  les  raisons  pour  lesquelles  le  Gouvernement  impérial  doit 
s'opposer  à  un  accroissement  territorial  de  la  Principauté.  Il  est 
également  chargé  d'étudier  la  situation,  et  de  rechercher  quelles 
sont  en  réalité  la  nature  et  l'étendue  des  engagements  réciproques 
qui  lient  le  Gouvernement  serbe,  d'une  part  avec  le  Monténégro, 
et  de  l'autre  avec  la  Russie. 

Le  courrier  arrivé  ici  hier  m'a  apporté  les  dépêches  que  Votre 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  jusqu'au  9  de  ce  mois  et 
au  n°27. 


4351.   Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 

(Télégr.  Minute^.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Paris,  i3  mars  1867. 

M.  de  Tornaco  dit(2)  que  le  Sous-Préfet  de  Verdun  s'attribue 
une  mission  du  Gouvernement  français.  Cela  est  peu  vraisem- 
blable, à  supposer  même  qu'il  en  eût  reçu  une.  Il  a  de  nombreux 
parents  dans  le  Grand-Duché  et  y  va  souvent;  on  me  dit  du  Minis- 

(1)  De  la  main  de  Moustier. 

(2)  Cf.  Baudin,  télégramme,  12  mars. 
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tère  de  l'Intérieur  qu'à  la  date  du  10  il  était  de  retour  en  France. 
Notre  Consul  représente  M.  de  Tornaco  comme  très  désireux  de 
conserver  un  état  de  choses  qui  lui  donne  une  situation  prédomi- 
nante dans  son  pays,  et,  en  dernière  analyse,  comme  penchant 
plutôt  vers  ia  Prusse.  Tâchez  de  le  gagner. 


4359.  Lefebvre   de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires   a   Berlin,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  362,  n°  53.) 

Berlin,  i3  mars  1867. 
(Cabinet,  i5  mars;  Dir.  pol.,  18  mars.) 

[Le  langage  du  Comte  de  Bismarck,  conciliant  et  libéral,  et  la 
manière  énergique  dont  il  a  protesté  contre  les  arrière-pensées 
d'absolutisme  prêtées  au  Gouvernement,  ont  fait  sur  l'Assemblée 
une  impression  favorable.  Les  objections  contre  le  projet  de 
Constitution  fédérale  qui  se  sont  produites  encore  ont  été  présen- 
tées avec  une  modération  caractéristique.  Aussi  la  séance  de  la 
veille  a-t-elle  présenté  moins  d'intérêt  que  la  précédente  (1),  et 
Lefebvre  de  Béhaine  ne  croit-il  pas  nécessaire  d'en  donner  un 
compte  rendu  détaillé.] 

M.  de  Mallinkrodt,  du  parti  catholique,  a  prononcé  une  phi- 
lippique  véhémente  contre  la  politique  d'agrandissement  du 
Cabinet  prussien,  contre  l'œuvre  d'iniquité  commencée  par  la  con- 
quête des  Duchés  sous  l'égide  des  droits  depuis  contestés  du  Duc 
d'Augustenbourg,  et  continuée  par  le  renversement  de  la  Confédé- 
ration germanique  et  le  détrônement  de  trois  Princes  légitimes. 
M.  de  Mallinkrodt  a  contesté  la  sincérité  du  Gouvernement  prus- 
sien quand  il  dit  qu'il  n'a  fait  qu'une  guerre  défensive,  et  il  a 
contesté,  avec  la  sérénité  d'une  conviction  réfléchie,  que  le  milita- 
risme prussien,  devant  lequel,  à  son  grand  regret,  on  se  prosterne 
à  l'envi  aujourd'hui,  soit  la  véritable  expression  du  génie  allemand. 
La  discussion  générale  sera  probablement  close  aujourd'hui. 

W  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  12  mars,n0i  51  et  52. 
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4353.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  2  38,  n°  2à.) 

Saint-Pétersbourg,  i3  mars  1867. 
(Cabinet,  ao  mars;  Dir.  pol.,  a3  mars.) 

[Le  Baron  de  Talleyrand  a  repris  avec  le  Prince  Gortchakofï  la 
conversation  sur  les  réformes  en  Turquie.  II  a  essayé  de  lui  per- 
suader que  les  améliorations  essentielles  étaient  indiquées  déjà  par 
le  Hatt-Humayoun,  mais  il  n'y  est  pas  parvenu.] 

J'ai  pensé  qu'il  y  avait  bénéfice  à  -abandonner  momentanément 
ce  sujet,  pour  revenir  à  l'échange  de  notes  proposé  par  le  Baron 
de  Budberg  dans  le  but  de  constater  notre  accord  sur  l'ensemble 
de  la  question  d'Orient  W.  Je  me  suis  donc  servi  du  télégramme  de 
Votre  Excellence  en  date  du  10  mars,  et  j'ai  fait  ressortir  que, 
bien  que  notre  programme  restât  indivisible,  l'Empereur  avait 
permis  à  notre  Ambassadeur  en  Turquie  d'exposer  à  la  Porte  la 
difficulté  morale  et  matérielle  de  conserver  la  Crète,  et  la  con- 
venance de  consulter  le  vœu  des  populations  en  les  faisant  arbitres 
de  leur  propre  sort.  Cette  information  a  causé  au  Prince  Gortcha- 
koff  une  vive  satisfaction,  et  il  a  approuvé,  sans  réserves  cette 
fois,  cet  appel  aux  vœux  populaires,  pourvu  qu'ils  fussent  loyale- 
ment consultés. 

Lui  ayant  dit  que,  tout  en  persistant  dans  notre  programme, 
nous  reconnaissions  les  difficultés  et  même  les  impossibilités  qu'il 
y  aurait  à  l'appliquer  immédiatement  en  ce  qui  concerne  les  fron- 
tières de  la  Grèce,  j'ai  vu,  par  l'assentiment  qu'il  a  dmné  à  mes 
paroles,  que  les  renseignements  du  Comte  de  Goilz  étaient  exacts, 
et  qu'en  effet  cette  partie  de  notre  projet  en  faveur  des  Grecs  ne 
rencontrait  chez  le  Vice-Chancelier  qu'une  assez  froide  adhésion (2). 

J'ai  alors  pris  à  partie  le  Prince  Gortchakoff,  et  lui  ai  exprimé 
de  nouveau  toute  ma  surprise  de  voir  qu'il  se  refusait  à  constater 
par  écrit  l'accord  que  nous  avions  établi  sur  quatre  points  princi- 
paux. «  Comment?  lui  ai-je  dit,  nous  sommes  d'avis  l'un  et  l'autre 

M  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  télégramme,  10  mars,  et  Talleyrand,  télé- 
gramme ,  1 1  mars. 

(,)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  à  mars. 


64  13   MARS  1867. 

qu'il  ne  faut  pas  démembrer  l'Empire  ottoman,  que  la  Crète  doit 
être  cédée  à  la  Grèce,  qu'éventuellement  on  pourra  lui  annexer  la 
Thessalie,  qu'enfin  d'amples  réformes  doivent  être  opérées  dans 
l'administration  des  sujets  chrétiens  de  la  Porte,  et  nous  ne  pour- 
rions pas  l'écrire  dans  des  dépêches  que  nous  échangerions? 

te  —  Ce  serait  exciter  gratuitement  les  méfiances  des  autres 
Puissances,  m'a  répondu  le  Prince;  nous  ne  pouvons  soustraire  à 
leur  contrôle  le  règlement  de  la  question  d'Orient  :  pourquoi  les 
exclure  alors  de  la  discussion  d'une  entente  à  laquelle  il  faudra 
bien  un  jour  demander  leur  adhésion? 

« —  Croyez,  ai-je  répliqué,  que  nous  serons  bien  forts  si  nous 
nous  présentons  à  elle  après  un  accord  établi,  et  que  notre  point 
de  vue  commun  aura  grande  chance  d'être  adopté  quand  on  verra 
que  les  difficultés  principales  ont  été  aplanies  là  où  on  devait  les 
croire  les  plus  persistantes.  Les  deux  pôles  dans  la  question 
d'Orient  se  sont  rapprochés;  constatons-le. 

« —  Mais,  a  repris  le  Vice-Chancelier,  il  y  a  bien  des  points  sur 
lesquels  je  suis  encore  dans  l'obscurité.  Vous  nous  avez  demandé 
des  garanties  financières  pour  la  Turquie  :  vous  savez  qu'il  nous 
est  impossible  de  les  lui  accorder.  Nous  avons  posé  le  principe  de 
non-intervention  :  vous  avez  répondu  vaguement.  Etc. 
«r —  Pourquoi,  lui  ai-je  dit,  ne  pas  laisser  ces  questions  et  quelques 
autres  se  traiter  à  Paris  entre  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et 
l'Ambassadeur  de  Russie?  Ils  pourront  plus  facilement  les  aborder 
en  s'enteiidant  sur  un  projet  de  rédaction. 

w —  J'en  veux  laisser  exclusivement  l'honneur  à  la  plume  habile 
de  M.  de  Moustier,  m'a  répondu  le  Prince  Gortchakoff;  qu'il 
veuille  bien  vous  envoyer  un  projet,  nous  le  discuterons  ici;  vous 
connaissez  les  intentions  de  mon  Souverain,  et  vous  savez  que  ni 
lui  ni  moi  n'avons  rien  à  cacher,  etc.  w 

J'ai  eu  grand  soin,  Monsieur  le  Marquis,  de  n'engager  nulle- 
ment votre  consentement,  car,  n'ayant  pas  cru  pouvoir  soulever 
de  nouveau  avec  quelque  chance  de  succès  l'idée  d'un  double 
échange  de  notes,  ostensible  et  secrète,  j'ai  dû  vous  réserver  au 
moins  toute  liberté  d'admettre  ou  de  repousser  l'échange  d'une 
note  ostensible  seule.  Vingt-quatre  heures  avant  l'arrivée  de  cette 
dépêche,  M.  de  Budberg  aura  reçu  le  résumé  de  mon  entretien 
avec  le  Vice-Chancelier,  et  des  instructions  qui  lui  permettront  de 
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vous  exposer,  plus  à  fond  que  je  ne  saurais  le  faire,  les  idées  et 
les  désirs  de  son  Gouvernement. 

Je  profite  du  départ  d'un  courrier  anglais  pour  vous  adresser 
ce  rapport.  J'ai  préféré  retenir  pendant  quelques  jours  encore 
M.  Sorrel,  afin,  dans  le  cas  où  l'entretien  de  Votre  Excellence  avec 
l'Ambassadeur  de  Russie  exigerait  des  réponses  de  Saint-Péters- 
bourg, que  je  puisse  vous  les  faire  parvenir  d'une  manière  sûre. 

P.-S.  —  Je  ne  vous  avais  point  parlé  de  l'idée  d'ériger  un  pa- 
chalik  composé  de  l'Herzégovine  et  de  la  Bosnie  en  faveur  du 
Prince  Micbel,  parce  qu'elle  n'avait  été  mise  en  avant  que  par 
M.  de  Stremaoukofï,  Directeur  des  Affaires  orientales,  dans  une 
conversation  avec  Gonéménos  Bey.  Le  Ministre  d'Autriche  en  a  eu 
connaissance  comme  moi.  Cette  indication  n'ayant  pas  eu  de  suite, 
j'ai  simplement  cité  ce  projet  mort-né  pour  constater  le  travail 
d'esprit  qui  se  faisait,  il  y  a  quelques  semaines,  autour  du  Prince 
Gorichakofln1). 


4354.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute^.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Paris,  ik  mars  1867. 

N'avez-vous  pas  vu  le  Prince  d'Orange  ou  la  Reine (3)?  Que 
font-ils?  Que  disent-ils?  J'ai  besoin  de  le  savoir  pour  prendre  les 
ordres  définitifs  de  l'Empereur.  Auriez-vous  avantage  à  voir  le 
Prince  Henri? 


4355.   Lefervre   de   Béhaine,    Chargé   d'Affaires  à  Berlin,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  36s,  n°  54.) 

Berlin,  îk  mars  1867. 
(Cabinet,  18  mars;  Dir.  pol.,  19  mars.) 

[La  discussion  générale  sur  le  projet  de  Constitution  a  été  close 
la  veille^).  La  discussion  des  articles  commencera  le  18.] 

(1>  Cf.  Talleyrand,  26  février,  et  Moustier  à  Talleyrand,  k  mars. 

(î)  De  la  main  de  Moustier. 

(s)  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  12  mars. 

W  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  1 3  mars. 
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Dès  à  présent  l'adoption  des  bases  fondamentales  du  projet  de 
Constitution  est  pleinement  assurée.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  s'en- 
tendre sur  les  concessions  de  détail  annoncées  par  M.  le  Comte  de 
Bismarck,  et,  en  première  ligne,  sur  la  durée  du  pouvoir  discré- 
tionnaire en  matière  militaire  dont  le  Gouvernement  allègue  la 
nécessité,  pour  faire  accepter  définitivement  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'Allemagne. 


4356.  Dotézac,  Ministre  à  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,  25 1 ,  n°  \à  W.) 

Copenhague,  î k  mars  1867. 
(Cabinet,  20  mars;  Dir.  pol. ,  ai  mars.) 

[Dotézac  remercie  le  Marquis  de  Moustier  de  sa  communication 
du  9  mars,  à  laquelle  il  aura  soin  de  conserver  un  caractère 
confidentiel.  Le  Comte  Frijs  avait  été  d'ailleurs  informé  par 
M.  Quaade*2)  de  la  démarche  de  Benedetti  et  de  la  réponse  du 
Comte  de  Bismarck.  Il  avait  accueilli  celle-ci,  «avec  un  sentiment 
de  plaisir  mêlé  d'appréhensions.  Il  était  satisfait  de  l'assurance 
donnée  par  le  Comte  de  Bismarck  qu'il  exécuterait  l'article  5  du 
traité  de  Prague,  mais  il  craignait  la  réserve  qu'il  y  apportait  en 
invoquant  pour  la  Prusse  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sécurité 
de  sa  frontière.  Aussi  le  Gouvernement  danois  n'hésiterait-il  pas 
à  promettre  de  n'élever  aucune  fortification  ni  dans  l'île  d'Àlsen, 
ni  à  Dûppel.] 


4359.  Baudijn,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement^.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

La  Haye,  ih  mars  1867,  6   3o  soir. 

Je  ne  puis  obtenir  que  la  question  soit  nettement  posée  au 
Roi,  autour  de  qui  le  Prince  Henri  agite  des  intrigues  hostiles  H 

(1)  En  tête,  au  crayon  :  cr Berlin.» 

W  Ministre  de  Danemark  à  Berlin. 

(3)  De  la  main  de  Moustier. 

(*)  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  12  mars. 
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Dois-je  demander  à  voir  Sa  Majesté,  et,  au  risque  d'une  explo- 
sion, faire  une  proposition  directe  de  la  part  de  l'Empereur?  Le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  faiblit,  et  voudrait  que  la  cession 
à  la  France  résultât  d'une  entente  à  trois  avec  la  Prusse,  dont  il 
craint  des  représailles  si  le  Roi  nous  abandonne  directement  le 
Luxembourg.  M.  de  Zuylen  parle  d'obtenir  de  la  Prusse  le  pays  de 
Clèves  en  échange  du  sud  du  Limbourg.  Je  lui  dis  que  nous  ne 
consentons  pas  à  l'abandon  de  Maëstricht.  Si  je  vais  au  Roi,  puis- 
je  proposer  garantie  territoriale  de  la  Hollande  et  indemnité  en 
argent?  Jusqu'à  quel  chiffre? 

La  Relgique  diplomatique  se  déclare  prête  à  enchérir  sur  le 
plus  offrant. 


4358.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  1  Londres  , 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  789,  n°  52  (!>.) 

Londres,  1A  mars  1867. 
(Cabinet,  16  mars;  Dir.  po!.,  18  mars.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  rend  compte  au  Marquis  de 
Moustier  d'une  conversation  avec  Lord  Stanley.  Celui-ci  reconnaît 
la  nécessité,  pour  la  Porte,  de  remplir  sans  retard  les  obligations 
résultant  du  Hatt-Humayoun.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  Grèce, 
il  ne  croit  pas  que  l'annexion  de  la  Crète  suffirait  à  calmer  son 
ambition,  ni  que  la  situation  actuelle  comporte  des  solutions  aussi 
radicales,  k  L'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople  ne  sau- 
rait par  suite  s'associer,  quant  à  présent  du  moins,  aux  démarches 
de  M.  Bourée.  Mais,  si  la  Porte  se  montrait  le  moins  du  monde 
disposée  à  l'aire  les  concessions  que  nous  réclamons  d'elle,  Lord 
Lyons  se  garderait  bien  de  l'en  dissuader. ■» 

Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  a  eu  l'occasion  de  causer  éga- 
lement avec  M.  Gladstone  de  l'état  des  choses  en  Orient.  «  Je  lai 
trouvé,  écrit-il,  plus  favorablement  disposé  que  Lord  Stanley 
pour  la  Grèce,  et  se  désintéressant  aussi,  peut-être  moins  que  le 

M  En  tête,  note  au  crayon  :  «Répondre.  —  Deux  copies  pour  Berlin  et 
Vienne.» 


68  14  MARS  1867. 

Chef  actuel  du  Foreign  Office,  des  affaires  européennes.  Mais,  à 
côté  de  cela,  M.  Gladstone  semble  croire,  avec  Lord  Stanley,  que 
la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  après  avoir  fait  en  commun 
certaines  suggestions  a  Gonstantinople,  ne  doivent  pas  trop  se 
presser  de  conseiller  à  la  Porte  des  solutions  plus  radicales,  sur- 
tout lorsque  la  situation  des  choses  n'a  pas  empiré  de  façon  à 
justifier  des  démarches  de  cette  nature.  M.  Gladstone  souhaite 
d'ailleurs  vivement  que  la  France  et  l'Angleterre  marchent  d'accord 
dans  cette  question.  Il  comprend  qu'il  peut  devenir  nécessaire,  du 
moment  où  ni  la  France  ni  l'Angleterre  n'ont  l'intention  de  sou- 
tenir par  les  armes  l'Empire  ottoman,  de  conseiller  à  la  Turquie 
de  souscrire,  dans  son  intérêt  même,  à  des  sacrifices  matériels.  Il 
ne  repousse  pas  l'idée  de  l'annexion  de  la  Grète  à  la  Grèce, 
moyennant  une  compensation  financière  qui  serait  accordée  à  la 
Turquie;  mais  il  considère  que  des  démarches  dans  ce  sens 
seraient  peut-être  prématurées.  r>] 


4359.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

938.) 

Saint-Pétersbourg,  ik  mars  1867,  3h  2 5. 

ValouieffW  m'informe,  par  un  billet  privé,  que  l'Empereur 
Alexandre  vient  de  gracier  tous  les  Français  compromis  dans  les 
derniers  événements  de  Pologne  et  déportés  en  Sibérie  ou  internés 
dans  les  provinces  de  l'Empire. 

Valouieff  et  le  Comte  Pierre  SchouvaloffW  ont  témoigné  la 
meilleure  volonté  pour  faire  aboutir  les  démarches  officieuses  que 
je  poursuivais  depuis  longtemps. 


W  Ministre  de  l'Intérieur. 

W  Aide  de  camp  général  et  chef  de  la  3e  section  (Haute  Police)  de  la  chan- 
cellerie privée. 
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43GO.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Ambassadeur  à  Con- 
stantinople.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Turquie,  370.) 

Paris,  i5  mars  1867. 
(Expédié  à  ih  i/sj  soir.) 

M.  de  Gramont  m'annonce  que  M.  de  Prokesch  recevra  des 
instructions  W  pour  conseiller  à  la  Porte  l'abandon  de  Candie. 

Je  ne  saurais  donner  le  plus  léger  assentiment  à  vos  suggestions 
pour  la  Moldavie  (2).  Gomment  pourrions-nous  songer  à  détruire 
dans  les  Principautés  l'œuvre  la  plus  longuement  préparée  par 
nous  et  la  mieux  réussie? 


4361.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Ambassadeur  à  Gon- 
stantinople.  (Minute.  Turquie,  370,  n°  42.) 

Paris,  i5  mars  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  se  félicite  de  la  satisfaction  donnée 
aux  Serbes  par  la  Porte  et  des  conditions  dans  lesquelles  s'est 
faite  l'évacuation  de  Belgrade (3).] 

L'Autriche,  ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé (4),  s'est  émue  des  pro- 
jets dont  il  aurait  e'té  question  à  Pétersbourg  en  ce  qui  concerne 
les  provinces  slaves  de  l'Empire  ottoman.  Instruits  des  inquiétudes 
du  Cabinet  autrichien  par  lui-même,  nous  l'avons  engagé  à  ne 
rien  négliger  pour  s'e'clairer  sur  l'état  vrai  des  choses. 

M.  le  Duc  de  Gramont  m'annonce,  dans  la  dépêche  ci-jointe  (5), 
qu'un  Envoyé  autrichien  se  rend  auprès  du  Prince  Michel,  afin 
de  le  détourner  de  toute  idée  d'une  expédition  en  Bosnie,  et  de  lui 

W  Nous  n'avons  pas  retrouvé  ia  dépêche  ou  le  télégramme  de  Gramont  qui 
contenait  cette  nouvelle. 

(2)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  la  dépêche  de  Bourée  qui  contenait  ces 
suggestions. 

(3)  Cf.  Bourée,  télégramme,  7  mars.  Toute  cette  première  partie  de  la 
dépêche  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  de  Serbie,  p.  îaa- 
ta3,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  i56a-i563. 

(4>  Cf.  Moustier  à  Bourée,  8  mars,  n°  37. 
(5)  Cf.  Gramont,  12  mars. 
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faire  connaître  que  l'Autriche  s'opposerait,  ie  cas  échéant,  à  un 
accroissement  territorial  de  la  Principauté.  Cet  Envoyé  est  égale- 
ment chargé  d'étudier  la  situation,  et  de  rechercher  quelles  sont 
en  réalité  la  nature  et  l'étendue  des  engagements  qui  lieraient  le 
Gouvernement  serbe  avec  le  Monténégro  et  avec  la  Russie.  Nous 
aimons,  au  surplus,  à  penser  que  la  résolution  si  sagement  prise 
par  la  Porte  de  désintéresser  les  Serbes  dans  la  crise  actuelle  en 
leur  abandonnant  les  forteresses,  contribuera  plus  que  tout  le 
reste  à  apaiser  les  esprits,  et  à  faire  écarter,  si  elles  ont  existé,  les 
combinaisons  tendant  à  la  formation  d'uu  Etat  slave  dont  le 
centre  serait  à  Belgrade.  Je  vois  en  outre  par  la  dépêche  ci-aunexée 
de  notre  Consul  à  Plulippopoli  que,  conformément  à  ce  que  j'ai 
toujours  pensé,  aucune  trace  d'agitation  ne  se  manifesterait  en 
Bulgarie,  et  que  cette  province,  l'une  des  plus  riches  de  l'Empire 
et  la  plus  importante  par  sa  proximité  de  Constantinople,  ne 
forme  de  vœux  qu'en  faveur  des  améliorations  matérielles  et  mo- 
rales dont  l'urgence  se  fait  sentir  en  ce  moment  dans  toute  la 
Turquie. 

4362.  Rothan,   Consul  général    à   Francfort,    au  Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  î,  n°  32.) 

Francfort,  i5  mars  1867. 
(Cabinet,  18  mars;  Dir.  pol.,  19  mars.) 

[Rothan  note  que  l'opinion,  en  Allemagne,  se  préoccupe  des 
rapports  entre  les  Cours  de  La  Haye  et  de  Berlin,  bien  que  celles- 
ci  se  soient,  l'une  et  l'autre,  appliquées  à  calmer  les  appré- 
hensions.] 

Dans  une  dépêche  en  date  du  9  février  (1),  je  vous  disais,  à 
l'occasion  des  conférences  de  Stuttgart  qui  venaient  de  s'ouvrir 
sous  l'inspiration  de  la  Prusse,  que  M.  de  Bismarck,  dans  les 
épancliements  de  l'intimité,  se  considérait  comme  le  maître 
absolu  de  la  situation  en  Allemagne.  Ce  sentiment  du  Premier 
Ministre  dans  sa  force,  et  cette  confiance  dans  l'ascendant  irrésis- 
tible qu'il  croit  exercer  sur  l'Allemagne,  ne  se  sont  pas  affaiblis 

M  Le  passage  que  rappelle  ici  Rothan  se  trouve  en  réalité  dans  sa  dépêche 
du  5  février,  n°  20. 
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depuis  lors.  A  en  juger  par  ses  discours  au  sein  du  Parlement,  si 
caractéristiques  et  dissimulant  si  peu  ses  projets  ambitieux,  et 
cela  à  la  veille  des  interpellations  annoncées  au  Corps  législatif 
sur  les  affaires  allemandes,  il  semblerait  qu'il  en  ait  fini  avec  les 
bésitations  que  j'ai  relevées  parfois  dans  sa  marche  envahissante  M, 
soit  qu'il  spécule  sur  les  nécessilés  qui  pèsent  sur  les  grandes 
Puissances  le  plus  directement  intéressées  à  s'opposer  à  ses  des- 
seins, soit  qu'il  ait  conclu  avec  la  Russie,  comme  je  l'entends 
affirmer  parfois,  un  accord  qui  lui  permettra,  ainsi  qu'au  Prince 
Gortchakoff,  en  pleine  Exposition  universelle  et  lorsque  leurs 
armements  respectifs  seront  acheve's,  de  consommer  l'œuvre  qu'ils 
poursuivent,  l'un  en  Allemagne,  et  le  second  en  Orient. 

Je  ne  saurais  avoir  l'ambilion  d'apprécier  au  jour  le  jour,  dans 
ma  correspondance,  les  discussions  du  Parlement  du  Nord.  Je  me 
contente  de  les  sui\re  attentivement,  et  d'étudier  les  impressions 
qu'elles  provoquent  en  Allemagne  et  les  réflexions  qu'elles  sug- 
gèrent autour -de  moi.  C'est  à  ce  titre  que  Votre  Excellence  voudra 
bien  me  permettre  de  relever  les  paroles  que  les  rapports  de  la 
Confédération  du  Nord  avec  les  États  du  Sud  ont  inspirées 
récemment  au  Président  du  Conseil (2).  Ces  paroles  sont  du  reste 
entièrement  conformes  aux  instructions  que  le  Baron  de  Rosenberg 
a  emportées  à  son  nouveau  poste,  et  dont  j'ai  pu,  dans  une  de  mes 
dernières  dépêches,  vous  donner  le  sens  général  (3).  Elles  ont  été 
calculées,  cela  est  probable,  pour  seconder  les  efforts  de  la  diplo- 
matie prussienne  auprès  des  Cours  moyennes,  qui,  pour  pour- 
suivre avec  l'ardeur  voulue  par  M.  de  Bismarck  les  armements 
arrêtés  aux  Conférences  de  Stuttgart'4),  ont  besoin  d'être  rassurées 
à  la  fois  sur  l'avenir  de  leurs  intérêts  économiques,  si  compromis 
depuis  la  paix,  et  sur  les  dangers  auxquels  elles  se  croient  exposées 
en  cas  de  guerre.  Si  j'en  crois  M.  de  Mohl,  l'ancien  Ministre  de 
Bade  à  la  Diète  et  qui  prochainement  sera  accrédité  à  Munich,  les 
Cours  du  Midi  se  seraient  montrées  plus  d'une  fois  déjà  soucieuses 
de  leur  situation  en  face  de  cette  éventualité.  Le  système  de  dé- 
fense  de   l'Allemagne  méridionale,  qui  a  toujours  présenté  de 

(1)  Cf.  Rothan,  1 3  lévrier. 

(2)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  12  mars,  n°  52. 

(3)  Cf.  Rothan,  7  mars. 

W  Cf.  t.  XIV,  p.  a  Ai,  note  1. 
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grandes  difficultés,  même  du  temps  où  l'Autriche  faisait  partie  de 
la  Confédération  germanique,  est  en  effet  aujourd'hui  complète- 
ment modifié  par  l'expulsion  de  cette  Puissance,  et  il  importe  aux 
Etats  secondaires  de  prévoir  les  chances  d'une  guerre  qui  les 
exposerait  à  une  double  attaque.  Ils  n'ont  pas  de  peine  à  com- 
prendre l'avantage  que  leur  alliance  apporterait  à  la  Confédération 
du  Nord,  qu'ils  dégageraient  au  moyen  d'une  puissante  diversion. 
Mais,  menacés  eux-mêmes  et  exposés  aux  premiers  coups,  ils  se 
demandent  avec  inquiétude  quelles  garanties  ils  auraient  d'être 
secourus  à  leur  tour,  et  dans  quelle  mesure  la  Prusse  les  soutien- 
drait s'ils  étaient  attaqués  à  la  (bis  par  la  France  et  l'Autriche 
coalisées.  C'est  sous  l'empire  de  ces  préoccupations  qu'ils  auraient, 
à  différentes  reprises,  demandé  à  Berlin  des  garanties  militaires 
et  stratégiques,  sans  avoir  pu  obtenir  jusqu'à  présent,  d'après  ce 
que  m'a  confié  M.  de  Mohl,  des  assurances  positives.  Je  ne  sais  si 
le  discours  de  M.  de  Bismarck,  qui  a  du  moins  le  mérite  de  ne 
plus  laisser  de  doute  sur  ses  projets  ultérieurs,  aura  tout  l'effet 
qu'il  en  attend  auprès  des  Cabinets  du  Midi,  et  si  les  promesses 
économiques  qu'il  renferme  faciliteront  aux  Ministres  dirigeants  la 
tâche  qu'ils  se  sont  imposée  à  Stuttgart,  en  opposition  avec  l'opi- 
nion publique  de  leurs  pays  respectifs. 

Le  Gouvernement  prussien  fait  en  tout  cas  tout  ce  qui  dépend 
de  lui  pour  hâter  l'heure  du  rapprochement.  Sans  demander  au 
Parlement  du  Nord  une  adoption  «en  blocn  et  «sans  phrases -n  du 
projet  de  Constitution,  il  mène  la  discussion  avec  une  précipita- 
tion et  une  résolution  qui  semblent  en  imposer  aux  plus  récal- 
citrants. C'est  ce  qui  faisait  dire  il  y  a  quelques  jours  au  Beobachter 
wurtembergeois ,  parodiant  en  termes  peu  respectueux  les  conclu- 
sions du  discours  du  Président  du  Conseil  :  rrLe  temps  presse! 
Ceux  qui  ne  seront  pas  dans  mon  étable  le  1 8  août  prochain  pas- 
seront l'hiver  dehors  !»  Ce  qu'entendant,  ajoutait  le  journal,  tout 
le  troupeau  s'empresse  d'y  entrer  tête  baissée  1 

[La  fin  de  la  dépêche  est  relative  à  l'incident  survenu  à  la  Diète 
entre  le  Comte  de  Bismarck  et  M.  de  Mûnchhausen  M.] 

(1>  A  la  suite  de  la  séance  du  12  mars,  Miinchhausen  avait  envoyé  un  cartel 
à  Bismarck.  Celui-ci  avait  répondu  qu'il  ne  reconnaissait  à  personne  le  droit  de 
le  provoquer  pour  des  paroles  prononcées  par  lui  comme  président  du  Conseil. 
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4363.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,   au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement  M.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

La  Haye,  1 5  mars  1867,  midi  10*'. 

Le  Prince  d'Orange,  malgré  sa  bonne  volonté,  n'a  pas  encore 
osé,  et  je  crains  qu'il  ne  soit  impuissant.  La  Reine,  très  surveillée, 
me  fait  dire  qu'elle  n'ose  me  voir  maintenant,  et  de  me  défier  de 
M.  de  Tornaco,  qui  m'a  pourtant  parlé  de  la  réunion  à  la  France 
en  homme  convaincu.  Je  ne  crois  pas  que  la  Princesse  Henri,  très 
allemande  (*),  nous  fût  un  auxiliaire.  Entre  des  amis  timides  et 
des  adversaires  actifs,  je  propose  de  hasarder  une  démarche  di- 
recte, sans  dissimuler  les  dangers  de  la  violence,  à  moins  que 
vous  ne  préfériez  l'entente  à  trois  avec  la  Prusse. 

Je  vous  écris  aujourd'hui  par  le  courrier. 


4364.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis   de  Moustier. 
(Particulière.  Orig,  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 

La  Haye,  i5  mars  1867. 

Vous  avez  droit  d'être  surpris  de  ne  pas  savoir  encore  en  meil- 
leure voie  la  besogne  que  vous  m'avez  confiée  ici,  et  qui  s'était 
annoncée  d'abord  sous  des  auspices  assez  favorables.  J'avais  un 
peu  trop  compté,  malheureusement,  sans  la  lenteur  et  la  timidité 
des  natures  hollandaises  en  général,  sans  le  caractère  assez  peu 
sûr  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  sans  la  violence  de 
celui  du  Roi,  qui  inspire  à  tout  ce  qui  l'entoure  une  sorte  de 
terreur.  M.  de  Zuylen,  après  avoir  accueilli  au  début  avec  recon- 
naissance les  paroles  d'appui  que  je  lui  apportais  de  Paris,  et  avec 
une  certaine  faveur  l'idée  de  la  cession  du  Luxembourg,  après 
m'avoir  promis  de  parler  au  Roi  de  cette  dernière  transaction  ^\ 

M  De  la  main  de  Moustier. 

(î)  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  \h  mars. 

(3)  Le  prince  Henri  d'Orange-Nassau,  frère  du  Roi  des  Pays-Bas,  avait 
épousé,  le  19  mai  i853,  la  princesse  Amélie  de  Saxe-Weimar. 

(4)  Cf.  Baudin,  particulière,  k  mars. 
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maintenant  hésite,  atermoie,  se  retranche,  pour  ne  pas  attacher 
résolument  le  grelot,  derrière  son  titre  de  Ministre  hollandais 
qui  ne  lui  donne  pas  qualité  pour  s'occuper  des  affaires  du  Luxem- 
bourg. J'ai  heau  le  presser,  lui  représenter  que  l'intérêt  dont  il 
est  question  est  hollandais  au  premier  chef,  puisqu'il  s'agit 
d'obtenir  de  nous  une  garantie  territoriale;  tout  ce  que  j'en  puis 
tirer  est  qu'il  a  dit  quelques  mots  du  Grand-Duché  au  Roi,  lequel 
a  éludé  avec  un  soin  marqué  toute  conversation  sur  ce  sujet.  Le 
Directeur  du  Cabinet  du  Roi,  M.  de  Kock,  homme  capable  et 
re'solu,  mais  malheureusement  tombé  dans  la  disgrâce  royale, 
m'avait  promis  de  parler;  et  puis  à  lui  aussi  le  courage  a  manqué. 
J'avais,  depuis  dimanche  dernier,  la  promesse  du  Prince  d'Orange, 
qui  m'avait  tenu  le  meilleur  langage  M  et  m'inspirait  confiance. 
Mercredi  soir,  il  m'a  donné  un  rendez-vous  clandestin,  me  disant 
qu'il  était  très  surveillé,  qu'il  ne  voulait  me  voir  ni  chez  lui  ni  chez 
moi;  qu'il  était  en  discussion  très  vive  avec  le  Roi  au  sujet  du 
choix  de  la  personne  qui  doit  l'accompagner  à  Paris;  qu'il  verrait 
pourtant  son  père  le  lendemain,  et  lui  parlerait  de  cette  affaire  et 
du  Luxembourg. .  J2'.  Et  puis,  nous  voilà  à  vendredi ,  et  je  ne  reçois 
rien  de  lui.  La  Reine,  dont  les  intentions  sont  parfaites,  n'a  aucun 
crédit  direct,  se  tient  depuis  des  années  systématiquement  et  for- 
cément à  l'écart  de  toute  ingérence  dans  les  affaires,  et,  de  plus, 
est  en  ce  moment  fort  mal  avec  le  Roi ,  qu'elle  n'a  pas  vu  depuis 
huit  jours. . .  Elle  m'a  fait  dire  hier  qu'elle  aussi  est  très  surveillée 
et  n'ose  me  faire  venir;  que  le  Prince  Henri  travaille  activement 
contre  nous  (3);  que  M.  de  Tornaco,  mandé  ici  à  son  instigation, 
joint  ses  efforts  à  ceux  du  Prince  (4j;  que,  si  le  Ministère  ne  nous 
aide  pas,  la  démarche  isolée  que  compte  toujours  faire  le  Prince 
d'Orange  n'aura  aucun  succès. 

En  un  mot,  tout  le  monde  tremble.  Le  Roi,  qui  a  les  plus 
étranges  habitudes  du  monde,  vit  la  plupart  du  temps  complète- 
ment seul.  .  .  Jamais  il  ne  voit  ses  Ministres  réunis.  Chacun,  y 
compris  le  Directeur  du  Cabinet,  va  chez  lui  tour  à  tour,  une 
fois  la  semaine,  à  une  heure  indiquée,  et  n'oserait  pas  demander 

W  Cf.  Baudin,  télégramme,  10  mars. 

W  Les  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 

(3)  Cf.  Baudin ,  télégramme ,  î  k  mars. 

(4)  Cf.  Baudin,  télégramme,  i5  mars. 
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une  audience  extraordinaire.  Les  affaires  du  pays,  dont  le  Roi 
ne  se  mole  guère  que  pour  signer  les  ordonnances,  souffrent  assez 
peu  de  cet  état  de  choses;  mais,  dans  une  circconstanes  comme 
celle  qui  nous  occupe,  on  se  trouve  arrêté  tout  net,  parce  que 
personne  ne  veut  s'exposer  à  provoquer  des  scènes  d'emportement 
comme  on  n'en  subit  que  trop  souvent  dans  le  Cabinet  royal. 

M.  de  Tornaco,  ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  savoir  mercredi  par  le 
télégraphe  W,  est  venu  me  demander  de  la  part  du  Roi,  très 
irrité,  disait-il,  ce  que  signifie  la  présence  en  Luxembourg  du 
Sous-Préfet  de  Verdun,  qui  s'y  disait  en  possession  d'une  mission 
verbale  du  Ministre  de  l'Intérieur.  Je  lui  ai  répondu,  d'abord  que 
je  n'avais  aucune  connaissance  de  sa  mission,  et  que  j'en  niais 
l'existence;  qu'à  supposer  un  instant  que  le  Sous-Préfet  en  eût 
une,  le  Roi  n'avait  pas  lieu  de  s'en  offusquer;  que  jamais  nous  ne 
nous  annexerions  le  Luxembourg  sans  son  consentement;  qu'il 
n'y  aurait  donc  rien  d'extraordinaire  à  ce  que,  avant  de  le  lui 
demander,  nous  eussions  voulu  nous  renseigner  sur  l'état  de 
l'opinion  à  notre  égard,  et  savoir  s'il  était  de  nature  à  nous  per- 
mettre de  proposer  au  Roi  la  combinaison  en  question.  El  j'ai 
pris  texte  de  là  pour  prier  M.  de  Tornaco  de  me  dire  franchement, 
loyalement,  ainsi  que  je  lui  parlais  moi-même,  comment  il  appré- 
ciait, lui  le  plus  compétent  de  tous  les  juges,  la  disposition  des 
esprits  dans  le  Grand-Duché  au  point  de  vue  d'une  réunion  à  la 
France.  Il  m'a  répondu  sans  hésiter  que,  parmi  les  producteurs, 
les  maîtres  de  forges,  un  assez  grand  nombre  verrait  avec  regret 
une  annexion  dont  leurs  intérêts  auraient  à  souffrir;  mais  que,  si 
la  question  était  mise  aux  voix  dans  le  pays  tout  entier,  les  trois 
quarts  des  suffrages  se  prononceraient  pour  l'annexion  à  la  Fiance. 
«  Ce  que  nous  voudrions  par-dessus  tout ,  a-t-il  ajouté ,  c'est  conserver 
notre  autonomie.  —  Vous  ne  pouvez,  ai-je  répondu,  vous  faire 
d'illusion  à  cet  égard.  Une  indépendance  complète  sous  le  Roi- 
Grand-Duc  est  impossible  pour  un  pays  de  deux  cent  mille  Ames, 
surtout  dans  un  temps  où  le  vent  n'est  pas  favorable  aux  petits 
Etats.  Et  puis,  vous  ne  pouvez  songer  à  occuper,  avec  vos  dix- 
huit  cents  hommes,  une  forteresse  comme  Luxembourg;  la  Hol- 
lande n'y  enverrait  jamais  un  seul  soldat;  croyez-vous  que  la 

(1)  Cf.  Baudin,  télégramme,  12  mars. 
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France  ou  la  Prusse  tolérassent  à  leurs  portes  qu'une  situation 
militaire  aussi  importante  restât  à  la  merci  du  premier  venu?» 
Il  en  est  complètement  convenu.   ce  Un  lien  fédéral  avec  l'Alle- 
magne, ai-je  dit  ensuite,  serait-il  de  votre  goût?  Le  Roi  peut-il 
accepter  la  situation  de  vassal  militaire  et  diplomatique  du  Roi 
de  Prusse?  Et,  d'ailleurs,  votre  situation  de  membre,  géographi- 
quement  isolé,  de  la  Confédération  du  Nord  ne  se  transformerait- 
elle  pas   rapidement  en   celle  de  sujets  purs  et  simples  de  la 
Prusse.  Voulez-vous  être  Prussiens?  —  Assurément  non»,  a  dit 
M.  de  Tornaco;  et  il  a  développé  de  lui-même  toutes  les  raisons 
qui  rendraient  celle  condition  odieuse  à  ses  compatriotes,  te  Puisque 
vous  convenez,  ai-je  ajouté,  que  vous  ne  pourrez  rester  Luxem- 
bourgeois, puisque  vous  ne  voulez  pas  être  Prussiens,  la  consé- 
quence est  facile  à  tirer  :  devenez  Français.  Belges,  je  vous  déclare 
d'avance  en  toute  sincérité,  et  avec  toute  la  fermeté  possible,  que 
nous  ne  le  souffrirons  jamais.  Devenez  Français;  l'intérêt  de  toutes 
les  classes  de  votre  pays  vous  y  porte,  sans  parler  des  souvenirs, 
de  la  communauté  de  religion,  de  langue,  de  législation,  etc., 
etc.»;  et  j'ai  longuement  développé  ce   thème.  «•  Ajoutez,  ai  je 
encore  dit,  que  le  pays  et  le  Roi  trouvent  également  leur  avan- 
tage à  une  annexion  amiable  et  immédiate.  Supposez  le  Luxem- 
bourg resté  Grand-Duché  et  la  guerre  éclatant  entre  la  France  et 
la  Prusse  :  vous  serez  la  pomme  de  discorde  que  chacun  des  deux 
rivaux  se  disputera.  Ce  sera  à  qui  arrivera  le  plus  vite  chez  vous; 
et,  le  jour  où  la  guerre  prendra  fin,  vous  vous  trouverez  incon- 
testablement occupés  ou  par  la  Prusse  ou  par  la  France.  Celui 
des  deux  qui  vous  tiendra  ne  vous  lâchera  cerlainement  pas;  le 
pays  sera  terre  conquise,   et  le  Grand-Duc  ne  pourra  espérer 
aucune  compensation,  tandis  qu'aujourd'hui  nous  sommes  prêts  à 
lui  faire  des  conditions  très  favorables.» 

Je  vous  indique  en  substance,  Monsieur  le  Marquis,  plutôt 
que  je  ne  vous  retrace,  deux  longs  entretiens  que  j'ai  eus  avec 
M.  de  Tornaco.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  je  Tai  trouvé  très 
raisonnable,  acceptant  mes  arguments,  se  les  appropriant  pour 
les  développer  et  les  faire  valoir,  et  concluant  toujours  à  l'an- 
nexion à  la  France.  Il  a  été  jusqu'à  dire  quelque  chose  de  la  com- 
pensation à  attribuer  au  Roi  ;  de  celle  à  laquelle  il  pourrait  pré- 
tendre comme  propriétaire  d'une  forteresse  qui  a  coûté,  dit-il, 
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des  sommes  incalculables,  et  dont  la  démolition  demanderait  des 
frais  énormes;  des  quatre  millions  de  proprie'te's  achetées  dans  le 
Grand-Duché  par  la  Maison  d'Orange  :  —  et  il  a  laissé  entrevoir 
Tidée  de  huit  à  dix  millions  de  capital,  en  dédommagement  de 
la  liste  civile  de  deux  cent  mille  francs  que  le  Roi  reçoit  et  que  le 
Grand-Duché,  suivant  lui,  serait  prêt  à  doubler  pour  garder  son 
Souverain.  Enfin,  M.  de  Toroaco  est  entré  aussi  complètement 
que  possible  dans  ma  manière  de  voir,  trop  complètement  peut- 
être  pour  être  sincère;  mais,  s'il  m'a  trompé,  je  déclare  que 
jamais  Plaute  ni  Molière  n'ont  placé  un  fourbe  pareil  parmi  leurs 
valets  de  comédie. 

Il  m'a  promis,  formellement  promis  de  parler  au  Roi  dans  ce 
sens  et  de  me  revoir.  Je  l'attends  depuis  hier,  et  je  sais  qu'il  doit 
partir  dimanche.  On  m'assure  d'assez  bonne  source  qu'il  est  allé 
dire  au  Prince  Henri  qu'il  connaissait  maintenant  toute  l'intrigue 
française,  et  que  le  moment  était  venu  de  la  démasquer  auprès 
du  Roi.  J'ai  peine  à  admettre  une  pareille  duplicité,  mais  j'avoue 
que  je  commence  à  la  craindre,  sans  pourtant  m'inquiéter  outre 
mesure  de  ses  conséquences. 

Quant  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  l'ardeur  qu'il  avait 
d'abord  témoignée  pour  une  alliance  s'est  refroidie  depuis  que  je 
lui  ai  dit  que  nous  désirions  en  finir  en  même  temps,  et  le  plus 
tôt  possible,  avec  la  question  luxembourgeoise.  Quoi  que  je  fasse 
pour  le  rassurer  sur  l'effet  que  la  cession  produirait  à  Berlin,  il 
dit  que  l'Allemagne  ne  pardonnera  pas  au  Roi  de  vendre  des 
sujets  allemands;  que  la  mauvaise  humeur  de  la  Prusse  se  tra- 
duira en  représailles  sur  la  Hollande;  que  son  devoir  de  Ministre 
néerlandais  est  de  prévoir  ces  fâcheuses  conséquences;  et  en  vain 
je  fais  résonner  à  ses  oreilles  le  mot  de  garantie  de  la  France.  Il 
voudrait  que  la  cession  du  Luxembourg,  —  qu'il  envisage,  ainsi 
que  tout  le  monde  ici,  comme  un  débarras  pour  la  Hollande,  — 
ne  pût  compromettre  le  Roi  des  Pays-Bas;  qu'elle  fût  le  résultat 
d'une  entente  à  trois,  qui  nous  donnerait  le  Grand-Duché,  à  la 
Prusse  la  partie  méridionale  du  Limbourg  et  Maëstricht,  et  à  la 
Hollande  une  rectification  de  frontières  comprenant  les  pays 
d'Emmerich  et  de  Clève,  et  un  ancien  district  hanovrien.  En  vain 
je  lui  dis  que  jamais  M.  de  Bismarck  ne  cédera  à  la  Hollande  un 
pouce  de  terrain  allemand,  et  que,  quant  à  nous,  nous  ne  vou- 
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Ions  pas  que  Maëstricht,  qui  est  à  deux  journées  de  notre  fron- 
tière, devienne  prussien  :  il  ne  démord  plus  de  cette  idée  depuis 
deux  jours,  et  je  ne  serais  pas  surpris  qu'il  en  eût  fait  dire  quel- 
que chose  à  Berlin. 

11  m'a  confié  que,  l'été  dernier,  quand  les  bruits  de  cession  du 
Luxembourg  commençaient  à  courir,  le  Ministre  de  Belgique  était 
venu  lui  dire  que,  quelque  élevé  que  fût  le  prix  de  la  compen- 
sation qu'on  pourrait  offrir  au  Roi-Grand-Duc,  son  Gouverne- 
ment serait  toujours  prêt  à  donner  davantage  pour  avoir  le  Grand- 
Duché.  Avant-hier,  malgré  les  rapports  actuellement  très  tendus 
des  deux  Cabinets,  le  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères  à  Bruxelles  est  allé  chez  le  Ministre  des  Pays-Bas, 
M.  de  Gericke,  pour  lui  dire  que  la  disposition  de  la  Belgique 
était  toujours  la  même,  en  cas  d'aliénation  du  Luxembourg.  J'ai 
répété  à  ce  propos  à  M.  de  Zuylen  ce  que  je  lui  avais  déjà  dit, 
comme  à  M.  de  Tornaco  :  c'est  que  jamais  nous  ne  souffririons 
que  le  Luxembourg  soit  belge. 

J'ajoute  que,  l'automne  dernier,  la  Grande-Duchesse  de  Saxe- 
WeimarW,  sœur  du  Roi  et  du  Prince  Henri,  a  été  auprès  d'eux 
l'intermédiaire  de  propositions  prussiennes  au  sujet  du  Luxem- 
bourg, qui  ont  été  repoussées  et  qui,  probablement,  offraient  une 
compensation  en  terres,  et  étaient  par  conséquent  plus  flatteuses 
pour  leur  amour-propre  que  l'idée  d'une  indemnité  en  écus.  Je 
ne  crois  donc  pas  qu'il  y  ait  aucun  avantage  à  espérer  d'une 
entrevue  avec  la  Princesse  Henri,  très  allemande  (2\  très  peu  fran- 
çaise d'inclination,  et  très  attachée  à  son  mari,  que  l'idée  de  la 
perte  du  Grand-Duché  désespère. 

En  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  voici  la  situation.  Le  Gou- 
vernement, ou  du  moins  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  — 
car  je  n'ose  guère  m'ouvrir  à  d'autres,  et  il  a  d'ailleurs  la  haute 
main  sur  ces  questions,  —  le  Gouvernement  est  moins  séduit 
de  la  pensée  de  notre  alliance  depuis  que  la  condition  sine  qua  non 
de  la  cession  du  Luxembourg  lui  fait  craindre  le  ressentiment 
de  la  Prusse.  Il  voudrait  traiter  à  trois,  pour  s'en  garantir  encore 

W  Princesse  Sophie  d'Orange-Nassau,  mariée  depuis  le  8  octobre  1862  à 
Charles-Alexandre,  devenu  en  i853  grand-duc  de  Saxe-Weimar. 
(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  73,  note  3. 
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plus  que  pour  rectifier  une  frontière  mal  faite.  Le  Prince  Henri 
nous  est  décidément  hostile,  et  a  certainement  agi  sur  le  Roi. 
M.  de  Tornaco,  acquis  en  apparence  à  notre  cause,  me  semble 
maintenant  au  moins  douteux.  La  Reine  et  le  Prince  d'Orange, 
1res  sympathiques  à  l'idée  française,  sont  déjà  mis  en  suspicion 
par  le  Prince  Henri  et  son  entourage;  et  le  Roi  est  ombrageux  à 
l'excès.  La  Reine  ne  peut  absolument  rien  tenter  directement; 
ce  serait  travailler  contre  nous.  Je  commence  à  croire  que  son  fils, 
malgré  sa  bonne  volonté;  n'ose  pas;  le  Directeur  du  Cabinet 
n'est  pas  plus  brave;  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  n'ose  et 
ne  veut  peut-être  pas.  Bref,  après  quinze  jours  écoulés,  et  malgré 
des  promesses  positives,  je  désespère  maintenant  de  trouver  le 
Roi  préparé  à  discuter  l'idée  d'une  cession  le  jour  où  je  me  ver- 
rais en  sa  présence.  Plaît-il  à  l'Empereur  que  je  demande  une 
audience,  et  qu'en  son  nom  je  rompe  résolument  la  glace?  Je 
suis  prêt  à  le  faire;  mais  le  Roi  me  recevra-t-il  tout  de  suite,  me 
recevra-t-il  seul ,  et  ne  se  laissera-t-il  pas  aller  à  quelqu'une  de 
ces  explosions  qui  lui  sont  habituelles,  et  où  l'on  retrouve  le 
sang  de  son  grand-père  Paul  Ier  W  ?  L'Empereur  aimerait-il  mieux 
tenter  de  faire  dire  ici  uu  mot  rassurant  à  M.  de  Zuylen  par  le 
Cabinet  de  Berlin?  Qu'en  pense  M.  Benedetti,  que  vous  avez 
maintenant  à  Paris <2)  ?  Je  vous  signale  les  difficultés  sans  pour 
cela,  veuillez  le  croire,  désespérer  encore  de  la  partie,  et  je  vous 
prie  de  continuer  à  compter  d'autant  plus  sur  ma  persévérance 
et  mon  zèle  que  vous  voudrez  bien  me  conserver  vos  direc- 
tions. 

P.-S.  —  Permettez-moi  de  vous  demander  tout  particulière- 
ment le  secret  sur  ce  qui  regarde  les  communications  de  la  Reine. 
Vous  comprenez  aisément  les  conséquences  que  pourrait  avoir 
pour  elle  une  indiscrétion  venue  de  Paris. 

W  La  mère  du  roi  Guillaume  III  était  Anna  Pavlovna,  une  fille  du  tsar 
Paul  Ier. 

w  Benedetti  était  en  France  depuis  le  10  mars.  Cf.  Benedetti,  télégramme, 
9  mars. 
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4365.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute  W.  Mémoires  et  documents,  Hollande,   1^9.) 

Paris,  16  mars  1867. 

Voyez  le  Roi,  posez-lui  nettement  la  question  (2).  Faites-lui 
comprendre  l'importance  politique  absolue  qui  s'attache  pour 
nous  désormais  à  la  possession  du  Luxembourg.  Il  peut,  en  disant 
oui,  se  créer  des  titres  considérables  à  notre  reconnaissance, 
comme  il  peut  par  un  refus  créer  à  nous,  comme  à  lui,  une  très 
fausse  position.  Je  crois,  s'il  y  réfléchit  sérieusement,  qu'il  hési- 
tera à  le  faire. 

S'il  cède  le  Grand-Duché,  l'intégrité  de  son  territoire  est 
assurée  par  nous,  et  la  question  du  Limbourg  s'arrange  à  son 
avantage.  La  Prusse  ne  fera  point  d'obstacle.  S'il  refuse,  il  nous 
trouvera  mal  disposés  et  laissant  à  la  Prusse  toute  liberté  d'action. 
L'indemnité  sera  réglée  d'un  commun  accord. 

Ne  vous  laissez  pas  décourager  par  les  premières  objections, 
et  insistez  fermement. 


4366.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  Û7,  n°  11  <3).) 

Carlsruhe,  16  mars  1867. 
(Cabinet,  18  mars  1867;  Dir.  pol.,  8  février  1868.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  adresse  au  Marquis  de  Moustier  l'ana- 
lyse d'un  article  de  la  Gazette  de  Carlsruhe  (*)  indiquant  les  prin- 
cipales dispositions  de  la  convention  de  Stuttgart  et  développant 
les  considérations  politiques  et  militaires  qui  la  justifient.  Cette 
dernière  partie  ne  diffère  d'ailleurs  pas  beaucoup  du  manifeste 
politique  publié  il  y  a  quelque  temps  dans  le  même  journal  (5K] 

(1)  De  la  main  de  Moustier. 

(2)  Cf.  Baudin,  télégramme,  i5  mars. 

'*]  En  tête,  note  au  crayon  bleu  :  «Analyser  avec  grand  soin  et  beaucoup 
de  détails.»  —  Note  au  crayon  rouge  :  rr Envoyer  à  Vienne  copie  de  la  dépêche 
et  des  annexes.  Idm  à  Berlin.» 

w  L'analyse  est  jointe  à  la  dépêche. 

(5)  Cf.  Cadore,  19  février. 
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Votre  Excellence  remarquera  toutefois  que  l'alliance  des  États 
du  Midi  et  de  la  Prusse  y  est  présentée  comme  un  fait  accompli  W, 
et  non  plus  comme  une  éventualité  nécessaire  et  prochaine.  Je 
m'en  suis  expliqué  avec  M.  de  Freydorf,  qui  n'a  fait  cette  fois 
aucune  difficulté  d'admettre  l'existence  de  ces  traités  d'alliance 
défensive,  conclus  à  Berlin  lors  du  rétablissement  de  la  paix  (2), 
que  j'avais  toujours  soupçonnée  pour  ma  part,  mais  dont  je 
n'avais  eu  jusqu'à  présent  aucune  preuve  ou  indice  matériels. 

wM.  de  Bismarck,  m'a  dit  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, ayant  levé  dans  un  de  ses  derniers  discours  au  Parlement 
du  Nord  une  partie  du  voile  qui  couvrait  les  rapports  entre  le 
Sud  el  le  Nord  de  l'Allemagne,  je  ne  vois  plus  aucun  motif  de 
nier  que,  à  l'époque  de  la  signature  de  la  paix  définitive  à  Berlin, 
le  Gouvernement  de  Bade  a,  de  même  que  ceux  de  la  Ba\ière  et 
du  Wurtemberg,  conclu  également  avec  la  Prusse  un  traité, 
qu'on  était  convenu  de  garder  secret,  stipulant  que,  en  cas 
d'attaque  dirigée  contre  une  des  parties  contractantes,  l'autre 
serait  tenue  de  lui  venir  en  aide  avec  toutes  les  forces  dont  elle 
pourrait  disposer,  en  réservant  pour  toute  action  commune  le 
commandement  des  armées  au  Roi  de  Prusse. » 

Je  me  suis  abstenu  de  faire  à  M.  de  Freydorf  aucune  observa- 
tion sur  la  révélation  qu'il  venait  de  me  faire,  ni  sur  les  réflexions 
dont  il  l'a  accompagnée.  Dans  le  courant  de  l'entretien,  j'ai  eu 
occasion  de  lui  parler  des  intentions  prêtées  au  Prince  de  Hohen- 
lohe,  dans  la  dépêche  de  M.  le  Consul  de  France  à  Francfort^ 
dont  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'envoyer  copie  par  le  dernier 
courrier, relativement  à  la  réunion,  soit  d'un  Parlement  du  Sud, 
soit  des  délégués  des  différentes  Chambres  des  Etats  signataires  de 
la  convention  de  Stuttgart.  Aucune  proposition  dans  ce  sens  n'a  été 
faite  récemment  au  Cabinet  de  Carlsruhe,  qui  se  refuserait 
péremptoirement  à  souscrire  à  la  première  combinaison,  comme 
à  tout  ce  qui  pourrait  constituer  une  union  politique  des  Etats 
situés  de  ce  cùté-ci  du  Mein,  et  trouverait  dans  la  législation  par- 

(1)  rrLes  trois  États  du  Sud,  y  est-il  dit,  qui  se  trouvent  bien  actuellement 
dans  un  état  d'alliance,  mais  non  de  confédération,  avec  la  portion  de  la 
patrie  d'au  delà  du  Mein.  . .  » 

<s>  Cf.  Rothan,  5  février,  n°  19. 

(3'  Cf.  Rothan,  a8  février. 

orig.  dipl.  —  xv.  6 
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ticulière  du  pays,  relativement  à  la  convocation  des  Chambres, 
des  difficultés  sérieuses,  en  ce  qui  toucherait  l'application  de  la 
seconde. 

[La  dépêche  se  termine  par  des  nouvelles  de  la  Cour  et  du 
Corps  diplomatique  à  Carlsruhe.] 


4369.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  11.) 

Darmstadt,  16  mars  1867. 
(Cabinet,  18  mars;  Dir.  pol.,  19  mars.) 

J'ai  eu  l'honneur  d  écrire,  le  1 1 ,  à  Votre  Excellence  un  télé- 
gramme chiffré  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  :  «Le  Baron 
de  Dalwigk  a  dit  à  M.  de  La  Rochefoucauld  qu'un  agent  particu- 
lier, envoyé  par  M.  de  Bismarck  à  Paris,  avait  conseillé  à  son 
Gouvernement  de  brusquer  les  choses  et  de  prendre  l'offensive. 
Le  Baron  de  Dalwigk  m'avait  dit  quelques  jours  auparavant,  en 
accentuant  énergiquoment  ses  paroles,  que  la  France  devait  être 
constamment  sur  ses  gardes.1» 

Depuis  un  certain  temps,  en  effet,  la  Légation  recevait  de  ces 
avertissements,  et  j'avais  tardé  à  dessein  d'en  faire  part  à  Votre 
Excellence,  ne  voulant  pas  devenir  inutilement  l'écho  de  bruits 
un  peu  vagues  et  qui  me  paraissaient  exagérés. 

11  était  difficile  de  croire  que  la  Prusse  recherchât  en  ce  moment 
une  guerre  semblable. 

Ces  bruits  cependant  étant  devenus  tout  à  coup  plus  graves  et 
plus  généraux,  j'ai  cru  devoir  faire  usage  du  télégraphe,  et  j'ai 
attendu  ensuite  la  valise  de  ce  jour  pour  donner  ces  explications 
à  Votre  Excellence. 

On  parle  de  guerre  dans  toute  cette  partie  de  l'Allemagne, 
mais  de  différentes  manières.  En  Wurtemberg  par  exemple,  on 
accuse,  dit-on,  la  France  de  vouloir  se  jeter  sur  les  rives  du  Rhin. 
Mais  il  y  a  trop  longtemps  que  j'entends  les  Belges  et  les  Alle- 
mands mettre  sans  cesse  l'agressivité  de  la  France  à  l'ordre  du 
jour  pour  m'occuper  de  ces  insinuations. 

Ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  ci-dessus  est  quelque  chose  de 
tout  différent  et  de  plus  nouveau  :  malgré  un  grand  besoin  de 
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paix,  il  peu!  y  avoir  pour  la  Prusse,  dans  la"  revendication  de 
l'Alsace  et  dans  la  ruine  d'une  Exposition  aussi  exceptionnelle 
que  celle  de  Paris,  un  calcul  de  politique  intérieure  d'une  grande 
importance. 

C'est  ce  qui  m'a  engagé  à  consigner  ici  les  rumeurs  persistantes 
dont  j'ai  l'honneur  de  parler  à  Votre  Excellence. 


4368.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement (1Î.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

La  Haye,  16  mars  1867,  6    soir. 

J'ai  attendu ,  pour  répondre  à  votre  télégramme  de  ce  matin , 
d'avoir  vu  le  Baron  de  Tornaco.  11  a  parlé  hier  au  Roi  devant  le 
Prince  Henri,  a  exposé  les  dangers  que  court  le  Grand-Duché, 
regrettant  l'indépendance,  sa  répugnance  à  devenir  prussien,  et, 
au  pis  aller,  ses  préférences  pour  la  France.  Sa  Majesté  Ta  écouté 
sans  rien  dire. 

J'ai  plus  lieu  qu'hier  de  croire  M.  le  Baron  de  Tornaco  sincère. 
Ce  que  le  Roi  me  demandera,  s'il  admet  la  discussion,  c'est  un 
gage  de  la  disposition  de  M.  le  Comte  de  Bismarck  à  accepter 
sans  ressentiment  funeste  à  la  Hollande  la  réunion  du  Luxembourg 
à  l'Empire,  ainsi  quà  libérer  complètement  le  Limbourg. 

Pouvez-vous  me  préciser  quelque  chose  à  cet  égard  ? 

Que  répondre  aussi  s'il  propose  de  consulter  Berlin?  Comptez 
que  je  ne  me  découragerai  pas,  mais  excusez-moi  de  prévoir  les 
difficultés. 

4369.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  a  Munich,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bavière,  2/12,  n°  23.) 

Munich,  16  mars  1867. 
(Cabinet,  18  mars;  Dir.  pol.,  19  mars.) 

[Le  Vicomte  des  Méloizes  adresse  au  Marquis  de  Moustier  des 
informations  contraires  à  celles  que  contenait  la  dépêche  de 
Rothan  du  28  février,  qui  lui  a  été  communiquée. 

(l)  De  la  main  de  Moustier. 
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Le  Prince  de  Hohenlohe  affirme  qu'il  n'est  aucunement  ques- 
tion de  conférences  ministérielles  ni  de  convocation  d'un  Par- 
lement du  Sud.  «Rien,  ajoute  le  Vicomte  des  Méloizes,  ne  serait 
plus  contraire  aux  vues  du  Ministre  que  le  projet  qu'on  lui  attribue 
à  Francfort.»  Il  conteste  également  que  le  Prince  de  Hohenlohe 
soit  attaqué  par  la  presse  libérale,  et  aussi  qu'il  trouve  «plus 
commode  de  subordonner  ses  résolutions  à  celles  d'autrui  que 
d'affirmer  une  politique  indépendante  ».  Élevé  en  Prusse,  dit-il, 
il  est  plus  prussien  que  bavarois  :  «depuis  de  longues  années,  il 
s'est  constamment  montre'  dans  la  Chambre  des  Pairs  animé  des 
mêmes  sentiments ". 

Le  Vicomte  des  Méloizes  n'est  d'accord  avec  Rothan  que  sur 
les  difficultés  opposées  par  la  seconde  Chambre  au  projet  de 
réforme  militaire.] 


43  90.  Le  Comte  de  Damrémont,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  14.) 

Stuttgart,  16  mars  1867. 
(Cabinet,  18  mars;  Dir.  pol.,  19  mars.) 

M.  de  Varnbûler  est  parti  pour  Munich,  et  sera  absent  proba- 
blement pendant  quelques  jours;  il  m'a  dit  que  ce  n'était  qu'un 
voyage  de  santé,  mais  tout  le  monde  est  convaincu  que  c'est  pour 
traiter  de  vive  voix  avec  le  Prince  de  Hohenlohe  les  questions 
pendantes. 

J'ai  parlé  avec  le  Ministre  d'Autriche  des  éventualités  d'un 
Parlement  du  Sud  W.  Le  Comte  Chotek  m'a  immédiatement  ré- 
pondu qu'il  n'en  avait  jamais  été'  question,  et  que  certainement, 
dans  le  cas  contraire,  il  en  aurait  été  informé  des  premiers.  Cet 
Agent  a  ajouté  :  «Les  États  du  Sud  sont  fatalement  entraînés  vers 
la  Confédération  du  Nord;  c'est  une  question  de  temps;  seule- 
ment, si  ce  temps  se  prolonge,  les  événements  sont  soumis  aux 
éventualités  de  l'avenir.» 

M.  de  Varnbûler,  auquel  j'adressais  les  mêmes  suppositions, 

W  Cf.  Rothan,  28  février.  Cette  dépêche  avait  été  communiquée  à  Dam- 
rémont. 
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ma  dit  que  la  possibilité  de  réunir  un  Parlement  du  Sud  n'avait 
jamais  été  admise  par  aucun  des  Ministres,  car  la  proclamation  de 
la  République  serait  le  premier  acte  d'un  tel  Parlement.  Le  Ministre  a 
ajouté  :  «•  Lorsque  j'ai  été  à  Berlin  pour  négocier  la  paix,  j'ai  parlé 
de  la  reconstitution  du  Zollverein  avec  M.  de  Bismarck,  qui  a 
admis  cette  œuvre  de  reconstitution,  mais  seulement  après  que  la 
Confédération  du  Nord  serait  constituée.  M.  de  Bismarck  a  admis 
que  cette  question  du  Zollverein  serait  traitée  à  Berlin  par  des 
délégués  pris,  soit  dans  les  Chambres  des  Etats  formant  l'union 
douanière,  soit  dans  les  Chambres  de  Commerce.  Ce  sera  à  ces 
délégués  réunis  en  conférence  qu'incombera  la  reconstitution  du 
Zollverein,  mais  à  l'avance  nous  sommes  avertis  que  nous  per- 
drons dans  la  nouvelle  association  le  droit  de  veto  que  chaque 
membre  possédait;  si,  maintenant,  on  veut  appeler  cette  réunion 
de  délégués  (nous  ne  sommes  pas  encore  fixés  sur  leur  origine) 
un  Parlement,  ce  ne  sera  dans  tous  les  cas  qu'un  Parlement  com- 
mercial. J'ai  chargé  M.  de  Spitzemberg  W,  à  Berlin,  de  revenir 
sur  le  même  sujet;  mais  il  a  été  également  ajourné  à  l'époque  où 
la  Confédération  du  No'rd  sera  définitivement  constituée.  v 

Le  Baron  de  Bosemberg,  Ministre  de  Prusse  nouvellement 
accrédité  en  Wurtemberg  (2),  en  me  parlant  des  différentes  Cours 
du  Sud,  me  disait  :  a- Le  Cabinet  badois  met  trop  d'empressement 
à  se  jeter  dans  nos  bras;  en  Bavière,  l'opinion  publique  est  trop 
divisée,  les  passions  politiques  trop  en  effervescence,  il  faut  leur 
laisser  le  temps  de  s'user  par  leur  violence  même;  c'est  le  Cabinet 
de  Stuttgart  qui  marche  le  plus  sagement,  en  attendant  pour 
négocier  avec  nous  que  la  Confédération  du  Nord  soit  constituée: 
alors  les  populations  viendront  d'elles-mêmes  vers  nous.  En 
attendant,  nous  avons  besoin  de  reprendre  haleine.  Mon  Dieu, 
c'est  exactement  comme  les  locomotives  qui  ont  besoin  de  temps 
d'arrêt  pour  prendre  de  l'eau  et  du  charbon.  Noire  temps  d'arrêt 
est  Mayence  ^.  —  C'est  un  aveu  dépouillé  d'artifice.  —  Oui, 
m'a-t-il  répondu;  mais  la  force  des  choses  le  veut  ainsi." 

(1)  Ministre  de  Wurtemberg  à  Berlin. 
,2)  Cf.  ci-dessus,  p.  3a,  note  î. 

(3)  Voir  ce  que  dit  Rolhan,  dans  ses  dépêches  des  7  et  i5  mars,  des  instruc- 
tions données  à  Rosenberg. 
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4391.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  £9/1,  n°  34.) 

Vienne,  16  mars  1867. 
(Cabinet,  18  mars;  Dir.  pol.  20  mars.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  jusqu'au  9  de  ce  mois  et  au  n°  27. 

Votre  dernière  expédition  s'est  croisée  avec  mes  dépêches  du  8 
et  du  10,  n08  29,  30  et  32,  et  Votre  Excellence  aura  pu  s'aper- 
cevoir à  quel  point  les  informations  du  Cabinet  de  Vienne  se 
rapprochent  des  siennes  en  ce  qui  touche  l'intérêt  prédominant 
que  la  Russie  paraît  accorder  aujourd'hui  au  côté  slave  des  ques- 
tions orientales. 

Ce  point  de  vue  domine  en  effet  la  situation  non  pas  seulement 
à  Saint-Pétersbourg  mais  à  Vienne,  et  cela  se  conçoit  aisément, 
parce  qu'il  touche  de  plus  près  qu'aucun  des  autres  les  intérêts 
particuliers  des  deux  Puissances  limitrophes  de  l'Empire  turc. 

Il  est  de  toute  évidence  que  le  Cabinet  de  Pétersbourg  voit  dans 
l'élément  slave  un  allié  beaucoup  plus  sûr,  un  instrument  beau- 
coup plus  utile  de  sa  politique  que  dans  l'élément  grec,  dont  le 
développement  tendrait  à  lui  créer  un  rival.  En  un  mot,  la  sub- 
stance de  la  politique  russe  peut  se  résumer  ainsi  :  faire  de  la 
Russie  la  première  protectrice  des  chrétiens  de  l'Orient;  utiliser 
cette  position  pour  affaiblir  la  Turquie;  fortifier  l'élément  slave, 
pour  s'en  servir  au  moment  propice  contre  la  Turquie  affaiblie. 

L'Autriche  a  des  vues  différentes,  et  Votre  Excellence  les  a 
parfaitement  appréciées.  La  formation  d'une  zone  d'Etats  slaves 
indépendants  qui  ne  tarderaient  pas  à  se  réunir  par  des  liens 
quelconques  est  pour  elle  un  péril  de  mort.  Elle  l'empêchera  à 
tout  prix,  mais  non  plus  comme  elle  l'a  fait  jadis  en  soutenant  la 
Porte  contre  les  griefs  légitimes  de  ses  populations  chrétiennes. 
Le  Cabinet  de  Vienne,  adoptant  nos  vues  dans  leur  ensemble 
comme  dans  leurs  détails,  veut  assurer  la  paix  de  l'Orient  en 
conciliant  les  justes  exigences  des  chrétiens  avec  un  système  de 
sacrifices  et  de  réformes  propres  à  consolider  l'Empire  turc  dans 
les  limites  reconnues  de  son  territoire. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  méprendre  sur  les  véritables  intentions 
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du  Gouvernement  autrichien  :  il  ne  pense  pas  à  s'emparer  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine ,  et  nous  pouvons  être  certains  que  les 
convoitises  autrichiennes  ne  prendraient  une  consistance  que  dans 
le  cas  où  ces  provinces  seraient  menacées  de  passer  en  d'autres 
mains  pour  y  devenir  une  partie  du  grand  É(at  slave  dont  l'Au- 
triche ne  peut  permettre  la  formation.  En  dehors  de  cette  éven- 
tualité, le  Cabinet  de  Vienne  est  complètement  désintéressé  et 
ne  songe  à  aucune  acquisition  territoriale;  ceci  est  vrai  non  pas 
seulement  parce  qu'il  le  déclare,  ainsi  que  l'a  fait  de  son  côté  le 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  mais  encore  et  surtout  parce  que 
son  intérêt  le  lui  commande  impérieusement,  et  parce  que  l'Au- 
triche serait  beaucoup  plus  incommodée  qu'avantagée  pour  le 
moment  par  des  annexions  semblables.  Mais,  si  l'Autriche  ne 
cherche  pas  à  s'étendre,  elle  ne  peut  s'exposer  à  perdre;  et,  de 
même  que  le  Prince  GortchakofF  déclare  que  l'occupation  de  la 
Bosnie  serait  pour  la  Russie  un  casus  beîli,  M.  de  Beust  déclare 
de  son  côté  que  l'annexion  de  la  Bosnie,  de  l'Herzégovine  ou  du 
Monténégro  à  la  Serbie  constituera  également  un  casus  belli  pour 
l'Autriche.  Il  est  très  important  que  cette  situation  respective  des 
Puissances  soit  parfaitement  comprise,  parce  qu'elle  doit  servir  de 
base  à  tout  ce  qui  se  dira  et  se  fera  dans  la  suite. 

On  est  fort  loin  à  Vienne  de  désirer  un  conflit,  mais  aussi 
très  décidé  à  ne  laisser  s'accomplir  aucun  fait  qui  pourrait  à  un 
moment  donné  peser  dans  la  balance  de  cet  énorme  poids  que 
les  coutumes  actuelles  donnent  au  fait  accompli. 

C'est  dans  cette  pensée  que  M.  de  Beust  a  chargé  le  Comte 
Edmond  Zichy  de  la  mission  confidentielle  dont  j'ai  parlé  à  Votre 
Excellence  dans  ma  correspondance  du  12  de  ce  mois  (n°  33).  Le 
Prince  Michel  recevra  les  assurances  les  plus  sympathiques,  et 
qui,  j'ai  lieu  de  le  croire,  sont  d'autant  plus  sincères  qu'elles  sont 
dans  la  logique  des  choses;  mais,  en  même  temps,  on  lui  exposera 
franchement  les  nécessités  de  la  situation,  et  l'impossibilité  de 
tolérer  aux  frontières  de  l'Empire  une  agression  dont  les  consé- 
quences ne  peuvent  être  que  fatales  à  l'Autriche.  J'ai  prévenu 
Votre  Excellence  qu'on  avait  donné  l'ordre  de  concentrer  des 
troupes  et  des  approvisionnements  sur  les  bords  du  Danube.  Si 
mes  renseignements  sont  exacts,  trente-cinq  mille  hommes  doivent 
s'y  trouver  réunis  dans  quelques  semaines,  et,  comme  ce  dépla- 
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cernent  de  troupes  ne  peut  s'opérer  en  secret,  l'opinion  publique 
commence  déjà  à  s'en  émouvoir,  et  le  contre-coup  s'en  est  fait 
sentir  sur  le  marché  financier. 

Ce  n'est  pas  une  menace,  c'est  une  précaution,  et  M.  de  Beust 
la  croit  justifiée  par  les  rapports  qu'il  a  reçus  de  Serbie  et  de 
Monténégro  sur  les  in  tentions  de  ces  Gouvernements  et  les  enga- 
gements qu'ils  auraient  contractés. 

J'ai  remarqué  que  l'on  paraissait  attacher  de  l'importance  à 
certains  envois  d'armes  qui  ont  été  faits  de  Trieste  à  Cattaro  par 
des  paquebols  autrichiens,  et  dirigés  de  là  sur  Gettigné,  dans  le 
Monténégro.  Le  Gouvernement  autrichien  est  étranger  à  cette 
opération,  qui  est  une  affaire  de  commerce  toute  privée.  L'inter- 
diction du  transit  et  du  commerce  des  armes  de  guerre  est  levée 
depuis  plusieurs  mois,  et  il  eut  fallu  décréter  des  mesures  excep- 
tionnelles fort  nuisibles  aux  manufacturiers  indigènes  pour  s'op- 
poser à  ces  transports.  Le  Gouvernement  les  a  connus,  et  n'a  pas 
ignoré  non  plus  que  l'argent  qui  les  a  soldés  est  en  grande  partie 
venu  directement  de  Saint-Pétersbourg.  Les  informations  sont  très 
précises  à  cet  égard,  et  elles  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur 
le  but  de  ces  armements. 

J'ai  déjà  écrit  à  Votre  Excellence  que  M.  de  Beust  avait  adhéré, 
en  principe,  à  toutes  les  observations  que  vous  a  suggérées  l'étude 
du  Hatt-Humayoun  de  1 856  W.  Il  se  propose  de  donner  prochai- 
nement une  réponse  motivée  qui  confirmera  cette  adhésion  som- 
maire, mais  il  m'a  encore  répété  dernièrement  qu'il  acceptait  vos 
idées  et  ne  demandait  pas  mieux  que  de  concourir  avec  nous  à  en 
presser  l'exécution.  Comme  Votre  Excellence,  il  croit  nécessaire 
de  demander  pour  les  musulmans  ce  qu'on  demande  pour  les 
chrétiens,  et  il  préfère  de  beaucoup  cette  manière  de  voir  au 
système  exclusif  et  absolu  du  Prince  Gortchakoff,  qui  refuse  à  la 
population  musulmane  le  bénéfice  de  la  sollicitude  des  Puissances. 

J'ai  fait  connaître  au  Président  du  Conseil  les  instructions  que 
vous  avez  adressées  à  M.  Bourée  au  sujet  de  la  cession  de  l'ile  de 
Candie  à  la  Grèce (2).  Il  s'y  associe  complètement,  et  le  jour  même 
il  a  envoyé  à  Pesth,  pour  être  soumis  à  l'approbation  de  l'Empe- 

W  Cf.  Gramont,  8  mars,  n°  30. 
(î)   Cf.  Moustier  à  Gramont,  9  mars. 
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reur,  un  projet  de  dépêche  adressé  à  M.  de  Prokesch  pour  lui 
recommander  d'unir  ses  efforts  à  ceux  de  noire  Ambassadeur  afin 
d'obtenir  de  la  Porte  une  renonciation  qui  parait  devenue  néces- 
saire. Il  ne  m'a  pas  caché  la  satisfaction  que  lui  causait  votre 
silence  au  sujet  de  la  Thessalie,  et  m'a  avoué  qu'il  serait  heureux 
de  nous  voir  abandonner  cette  partie  de  notre  premier  pro- 
gramme, que  le  Cabinet  de  Vienne  n'avait  acceptée  que  pour 
rester  en  tout  et  pour  tout  avec  nous.  En  effet,  bien  qu'il  se  soit 
rendu  aux  raisons  que  nous  avons  fait  valoir  pour  calmer  les 
appréhensions  que  lui  causait  au  premier  abord  l'agrandisse- 
ment continental  de  la  Grèce,  il  n'en  conserve  pas  moins  quelque 
préférence  pour  le  statu  quo  sous  ce  rapport,  et  je  crois  que 
l'alliance  qui  paraît  s'établir  entre  les  patriotes  grecs  et  le  parti 
d'action  italien  n'est  pas  étrangère  à  ces  sentiments. 

Il  croit  d'ailleurs  que,  en  tempérant  pour  le  moment  l'agran- 
dissement de  la  Grèce,  nous  avons  plus  de  chance  de  rallier  à 
notre  programme  la  Russie  et  l'Angleterre,  et  par  cela  même  la 
Turquie. 


4399.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,   au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  £9 4,  n°  35.) 

Vienne,  16  mars  1867. 
(Cabinet,  18  mars;  Dir.  pol. ,  20  mars.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  de  l'arrivée  à  Vienne  de 
M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  après  une  absence  de  plusieurs 
mois.  Lord  Bloomfield,  dès  sa  première  entrevue  avec  M.  le  Baron 
de  Beust,  a  pour  ainsi  dire  paraphrasé  le  langage  que  Lord  Stanley 
avait  tenu  à  M  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  le  28  février  (1). 
Il  avait  apporté  de  Londres  le  compte  rendu  de  cet  entretien,  et 
il  s'est  borné  à  le  reproduire.  Cette  communication  a  produit  sur 
le  Président  du  Conseil  l'effet  qu'il  était  facile  de  prévoir.  Le  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique  est  évidemment 
absorbé  par  les  questions  intérieures,  et,  en  ce  qui  touche  les 
affaires  d'Orient,  il  se  perd  dans  des  dissertations  académiques  qui 

(1)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  a 8  février. 
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ne  répondent  plus  à  une  situalion  aussi  tendue  que  celle  dont  nous 
cherchons  à  sortir.  M.  de  Beust  n'a  pas  caché  à  Lord  Bloomfield 
les  conséquences  fâcheuses  de  cet  effacement,  et  combien  il  serait 
à  désirer  que  le  Cabinet  de  Londres  voulût  bien  se  donner  la  peine 
de  se  mettre  un  peu  au  courant  de  l'état  actuel  des  négociations, 
pour  y  exercer  dans  le  sens  de  la  conciliation  sa  légitime  influence. 
Si  le  silence  du  Gouvernement  de  la  Reine  eût  été  aussi  complet 
que  son  inaction,  c'eût  été  encore  regrettable;  mais,  du  moins, 
on  n'aurait  pas  pu  lui  reprocher  de  compromettre  le  succès  des 
efforts  pacifiques  tentés  d'autre  part.  Malheureusement  il  n'en 
est  pas  ainsi,  et  les  encouragements  indirects  venus  de  Londres 
au  Gouvernement  turc  ont  certainement  contribué  à  fortifier  sa 
résistance  aux  conseils  des  Puissances.  «Vous  faites  pour  la  Tur- 
quie par  vos  éloges,  a  dit  M,  de  Beust,  ce  que  vous  avez  fait  pour 
Naples  par  vos  critiques.  Les  réquisitoires  de  M.  Gladstone  contre 
le  feu  Roi  des  Seux-Siciles  ont  jadis  hâté  la  perte  du  Trône  napo- 
litain, les  louanges  prodiguées  aujourd'hui  au  Gouvernement  turc 
l'encouragent  dans  son  aveugle  résistance  et  précipiteront  sa  chute. 
Vous  le  serviriez  bien  mieux  en  joignant  vos  conseils  aux  nôtres, 
soit  pour  les  réformes  intérieures  que  nous  lui  demandons,  soit 
pour  les  sacrifices  qui  sont  devenus  nécessaires  à  sa  sécurité.» 

Lord  Bloomfield  aurait  répondu  que,  pour  le  moment,  son 
Gouvernement  se  renfermait  dans  un  rôle  d'observation  dont  il 
ne  voulait  pas  encore  se  départir,  mais  que  cependant  il  y  avait 
loin  de  ce  recueillement  à  une  abdication,  et  qu'à  l'heure  voulue 
il  ferait  entendre  sa  voix  avec  d'autant  plus  d'autorité  qu'il  aurait 
pesé  avec  plus  de  maturité  les  motifs  de  sa  résolution. 


439  3.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  k§k,  n°  36.) 

Vienne,  16  mars  1867. 
(Cabinet,  18  mars;  Dir.  pol.,  21  mars.) 

Votre  Excellence  a  appelé  mon  attention  sur  la  double  inter- 
prétation dont  paraissait  susceptible  le  texte  allemand  de  l'ar- 
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ticle  k  du  traité  de  Prague  (1),  ainsi  conçu  :  wS.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  déclare  consentir  à  ce  que  les  Etats  allemands  situés 
au  sud  de  cette  ligne  (le  Mein)  contractent  une  union  dont  les 
liens  nationaux  avec  la  Confédération  du  Nord  de  l'Allemagne 
feront  l'objet  d'une  entente  ultérieure  entre  les  deux  parties.  r> 

Suivant  une  interprétation,  les  deux  parties  seraient  les  parties 
contractantes,  savoir  :  la  Prusse  et  l'Autriche;  suivant  l'autre  inter- 
prétation, les  deux  parties  seraient  les  parties  énoncées  dans 
l'article,  savoir  :  la  Confédération  du  Nord  et  les  Etats  allemands 
situés  au  sud  de  la  ligne  du  Mein. 

La  Cour  de  Prusse,  adoptant  cette  dernière  manière  de  voir, 
se  considère  comme  libre  d'entrer  en  négociations  avec  les  Etats 
du  Sud  sans  la  participation  de  l'Autriche. 

Le  Cabinet  de  Vienne  ne  croit  pas  pouvoir,  de  son  côté,  com- 
prendre autrement  l'article  h  du  traité,  et,  bien  qu'il  y  eût  pour 
lui  un  avantage  marqué  à  faire  prévaloir  la  première  interpré- 
tation, il  se  voit  forcé  par  la  lettre  du  texte  allemand  et  par  les 
explications  échangées  pendant  la  négociation  de  reconnaître 
l'exactitude  du  sens  que  la  Cour  de  Prusse  y  attache. 

Le  droit  d'intervention  de  l'Autriche  dans  les  négociations  de 
la  Confédération  du  Nord  avec  les  États  du  Sud  n'est  en  réalité 
implicitement  réservé  que  pour  le  cas  où,  contrairement  au  traité 
de  Prague,  les  liens  contractés  entre  les  deux  parties  seraient  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'existence  nationale  indépendante  du 
Midi  de  l'Allemagne.  Alors  s'ouvrirait  pour  l'Autriche  le  droit 
de  réclamer  l'exécution  correcte  du  traité,  et,  le  cas  échéant,  la 
Cour  de  Vienne  le  ferait  valoir. 


4394.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Particulière  et  confidentielle.  Orig.  Autriche, 
ftgfcj 

Vienne,  16  mars  1867. 

Je  dois  avant  tout  vous  remercier  de  la  manière  très  complète 
dont  vous  me  tenez  au  courant  de  l'ensemble  de  la  situation. 
Cela  m'est  d'autant  plus  utile  que,  comme  vous  avez  pu  vous  en 

(1>  Cf.  Benedetti,  2  mars,  n°  45. 
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convaincre  vous-même,  il  faut  savoir  beaucoup  pour  apprendre 
un  peu,  et  rien  n'ajoute  plus  au  crédit  d'un  Ambassadeur  auprès 
d'un  Gouvernement  que  le  fait  d'être  très  informé.  J'ai  lu  avec 
beaucoup  d'intérêt  la  lettre  particulière  du  Baron  de  Talleyrand(,); 
il  a  parfaitement  raison  de  croire  à  l'absence  de  tout  engagement 
réel  entre  la  Russie  et  l'Autricbe;  je  vais  encore  plus  loin  que 
lui,  et  suis  à  peu  près  certain  qu'il  ne  se  fait  même  pas  entre  les 
deux  Cabinets  un  échange  direct  d'idées  en  dehors  du  programme 
que  nous  étudions  tous  ensemble.  Les  points  de  contact  manquent, 
et  il  n'y  a  pas  pour  le  moment  d'affinité'  personnelle.  Le  Prince 
Gortchakoff  n'aime  pas  chez  M.  de  Beust  l'aclivité  et  l'indépen- 
dance d'esprit  qui  le  portent  à  soulever  des  questions  que  le 
Cabinet  de  Pétersbourg  préférerait  voir  rester  dans  l'ombre; 
cette  surveillance  jalouse  du  Cabinet  de  Vienne  sur  les  manœuvres 
russes  dans  les  provinces  slaves  gêne  le  Vice-Chancelier,  qui  n'a 
pas  été  habitué  à  des  procédés  de  ce  genre  de  la  part  de  l'Au- 
triche. Il  trouve  cette  ingérence  intempestive,  et  je  ne  m'en 
étonne  pas.  Il  s'aperçoit  aussi  que  M.  de  Beust  cherche  et  réussit 
à  se  renseigner  exactement  sur  l'état  intérieur  de  la  Russie  et  sur 
la  valeur  réelle  de  sa  puissance  d'action.  D'un  autre  côté,  le  Vice- 
Chancelier  ne  jouit  pas  ici  d'un  crédit  personnel  très  considé- 
rable, et  on  n'accepte  qu'avec  réserve  ses  déclarations  ou  ses 
conseils.  En  un  mot,  la  confiance  manque  de  part  et  d'autre,  et, 
comme  les  intérêts  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes,  il  n'y  a  pas 
d'occasion  de  la  faire  naître.  En  général,  la  confiance  mutuelle 
n'est  pas  un  élément  sérieux  dans  les  affaires  politiques;  mais, 
quand  les  intérêts  ne  diffèrent  pas  sensiblement,  elle  peut  y 
exercer  une  certaine  influence;  je  crois  que  pour  le  moment  c'est 
un  peu  le  cas  entre  nous  et  l'Autriche,  et,  sous  ce  rapport,  l'esprit 
impartial  avec  lequel  vous  avez  apprécié  les  nécessités  de  la  poli- 
tique autrichienne  a  produit  un  effet  véritable.  M.  de  Beust  connaît 
le  langage  que  le  Comte  de  Stackelberg  tient  à  Saint-Pétersbourg; 
il  m'en  avait  déjà  parlé  il  y  a  environ  une  semaine  après  en  avoir 
été  informé  par  M.  de  Revertera,  et  il  croit  que,  si  le  Comte  a 
parlé  de  la  sorte,  c'est  qu'il  était  sûr  d'être  écouté  avec  satis- 
faction. 

M.  de  Prokesch  va  bientôt  quitter  Constantinople ,  sous  pré- 

M  Cf.  Talleyrand,  particulière,  a 8  février. 
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texte  de  venir  prendre  part  aux  délibérations  du  Reichsrath  ;  la 
vérité  est  qu'on  veut  avoir  là-bas  quelqu'un  de  plus  docile,  et  je 
ne  serais  pas  surpris  qu'on  lui  en  veuille  un  peu  de  la  fausse 
démarche  qu'il  a  fait  faire  à  Belgrade  par  l'Agent  autrichien  au 
sujet  de  l'évacuation  des  forteresses  M. 

Le  Prince  Georges  Stirbey  est  ici  depuis  huit  jours;  il  a  été 
fort  bien  reçu  par  l'Empereur,  à  qui  il  a  remis  une  lettre  du 
Prince  Charles  de  Hohenzollern.  Il  était  chargé  de  dire  que 
le  Prince  Charles  avait  cessé  d'être  Prussien  pour  devenir  exclu- 
sivement Roumain  du  jour  où  il  avait  pris  les  rênes  du  Gouver- 
nement. Cette  assurance  a  produit  un  excellent  effet,  et  on  est 
disposé  à  y  croire.  M.  Stirbey  propose  au  Gouvernement  autrichien 
une  série  de  conventions  relatives  à  l'extradition,  au  commerce 
et  aux  chemins  de  1er.  Je  crois  qu'on  s'entendra. 

Le  Comte  Zichy  revient  de  Belgrade  dans  quelques  jours  <2'; 
il  n'a  envoyé  ici  que  quelques  mots  par  le  télégraphe,  mais  il 
paraît  croire  que  la  Serbie  restera   tranquille  pour  le  moment. 

Les  nouvelles  de  Pesth  sont  bonnes;  les  Hongrois  montrent 
beaucoup  de  sens,  et  leur  exemple  réagit  ici  sur  l'opinion  pu- 
blique. Le  langage  très  constitutionnel  de  l'Empereur  fait  bon 
effet,  et  l'on  comprend  que  les  engagements  qu'il  prend  à  Pesth 
le  lieront  plus  tard  à  Vienne.  En  somme,  la  situation  est  meilleure 
sous  ce  rapport,  et  M.  de  Beust  s'en  applaudit.  Je  crois  qu'il  a 
raison. 

On  prétend  savoir  ici  que  le  Prince  Gortchakoff  prépare  un 
contre-projet  de  propositions  pour  la  mise  en  pratique  du  Hatt- 
Humayoun  de  i856,  qui  diffère  du  vôtre  en  ce  qu'il  voudrait, 
sans  repousser  l'idée  de  réformes  semblables  pour  les  musul- 
mans, les  faire  précéder  par  celles  qui  regardent  les  chrétiens. 
On  ferait  la  chose  en  deux  fois  au  lieu  de  la  faire  simultanément. 
On  ajoute  que  vous  êtes  invité  à  rédiger  vous-même  une  note 
qui  constaterait  les  points  sur  lesquels  l'accord  existe  entre  nous 
et  la  Russie.  Comme  vous  le  voyez,  cela  se  rapproche  beaucoup 
de  ce  que  vous  m'avez  écrit  dans  votre  lettre  confidentielle  (3). 

W  Cf.  Gramont,  particulière,  3  mars, 
(î)  Cf.  Gramont ,  î  2  mars. 

<3)  Il  semble  qu'il  soit  fait  allusion  ici  à  une  lettre  particulière  qui  n'a  pas 
été  conservée. 
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Comment  se  fait-il  qu'on  s'en  doute  à  Vienne?  Je  vous  en  pré- 
viens pour  que  vous  soyez  averti  que  le  secret  est  sinon  divulgué, 
du  moins  éventé.  Vous  pouvez  d'ailleurs  compter  d'avance  sur 
l'adhésion  de  l'Autriche  à  ce  que  vous  proposerez;  il  sera  bon, 
malgré  cela,  de  bien  peser  la  forme  dans  laquelle  vous  lui  deman- 
derez cette  adhésion,  car  je  crois  qu'on  y  attachera  ici  une  assez 
grande  importance. 

On  a  écrit  de  Berlin  et  de  Paris  à  M.  de  Beust  que  le  voyage 
de  M.  Benedetti  à  Paris  M  était  motivé  par  des  difficultés  surve- 
nues entre  nous  et  la  Prusse  au  sujet  de  négociations  relatives  au 
Luxembourg.  L'opinion  publique  tient  la  chose  pour  certaine,  et 
tous  les  journaux  s'en  occupent  avec  force  commentaires.  D'après 
le  langage  de  M.  de  Beust,  il  est  facile  de  voir  qu'il  en  est  con- 
vaincu, et  qu'il  croit  en  savoir  là-dessus  beaucoup  plus  long  que 
moi. 

Je  termine,  mon  cher  Marquis,  en  vous  priant  de  vouloir  bien 
faire  dire  au  Consulat  de  Belgrade,  si  vous  n'y  voyez  pas  d'incon- 
vénient, de  continuer  à  m'envoyer  comme  par  le  passé  sous  cachet 
volant  la  correspondance  politique  qu'il  ne  m'adresse  plus  depuis 
quelque  lemps  que  sous  cachet  fermé.  Il  serait  très  intéressant 
pour  moi  maintenant  de  savoir  à  quoi  m'en  tenir  sur  l'état  des 
choses  et  des  esprits  en  Serbie.  Les  nouvelles  reçues  ce  matin  de 
cette  province  par  un  des  gros  banquiers  de  Vienne  ne  sont  pas 
bonnes,  et  le  commerce  a  été  averti  de  suspendre  ses  envois  parce 
que  l'on  s'attend  à  de  prochains  désordres.  Il  s'agit  surtout  des 
exportations  de  sel  autrichien. 


4395.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute  '2Î.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  i4q.) 

Paris,  17  mars  1867. 

Il  est  inutile  que  M.  de  Zuylen  songe  à  échanger  le  Limbourg 
contre  Clèves  (3).  D'une  part,  la  Prusse  ne  le  ferait  dans  aucun 

W  Cf.  ci-dessus,  p.  79,  note  2. 

(2)  De  la  main  de  Moustier. 

<3)  Cf.  Baudin,  télégramme,  ih  mars. 
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cas,  d'une  autre,  nous  ne  souffririons  pas  que  la  question  du 
Limbourg  fût  tranchée  sans  nous  et  indépendamment  de  la  ques- 
tion du  Luxembourg.  Si  la  Hollande  l'essayait,  elle  nous  donnerait 
la  tentation  de  permettre  à  la  Prusse  de  prendre  l'un  en  nous 
laissant  l'autre,  que  de  cette  façon  nous  aurions  à  titre  gratuit, 
ce  qui  serait  désastreux  pour  les  Pays-Bas  comme  pour  le  Roi. 

Il  y  a  donc  mieux  à  faire  pour  tout  le  monde. 

Nous  nous  sommes  mis  en  mesure  de  résoudre  à  la  fois  la 
question  de  la  cession  du  Grand-Duché  à  la  France  et  celle  de 
la  libération  du  Limbourg  sans  que  les  Pays-Bas  aient  à  redouter  ni 
les  violences  ni  même  les  ressentiments  de  la  Prusse. 

Ils  auront  de  plus  la  garantie  secrète  et  permanente  que  nous 
leur  donnerons  pour  leurs  possessions  comme  pour  leur  indépen- 
dance; mais,  préalablement  à  tout,  il  faut  que  nous  soyons  assu- 
rés de  l'assentiment  du  Roi  à  l'incorporation  à  la  France  du  Grand- 
Duché,  qui  est  pour  nous  une  de  ces  nécessités  avec  lesquelles  il 
n'y  a  pas  à  raisonner. 


43  9  G.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Duplicata.  Autriche,  4q4, 
u°  ,38  W.) 

Vienne,  17  mars  1867. 
(Cabinet,  a 8  mars;  Dir.  pol.,  3o  mars.) 

M.  le  Baron  de  Beust  m'a  parlé  hier  soir  d'un  télégramme  qu'il 
venait  de  recevoir  du  Prince  de  Metternich  au  sujet  de  l'affaire 
du  Luxembourg.  M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  l'informe  que  nous 
négocions  directement  avec  le  Roi  des  Pays-Bas  pour  obtenir  de 
lui  la  cession  du  Luxembourg  moyennant  une  forte  indemnité 
pécuniaire,  que  le  Roi  n'a  pas  encore  consenti  et  paraît  hésiter  à 
donner  son  consentement,  et  que  nous  demandons  au  Cabinet  de 
Vienne  d'appuyer  nos  démarches  auprès  de  S.  M.  Néerlandaise. 
M.  de  Beust  m'a  paru  assez  préoccupé  de  cette  nouvelle,  et  de 
l'alternative  où  se  trouverait  l'Empereur  d'Autriche  d'avoir  à  prêter 
son  concours  à  une  transaction  dont  le  but  est  de  distraire  de 


(i) 


En  tête ,  note  à  l'encre  :  k  Envoyé  en  copie  à  l'Empereur.  » 
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l'Allemagne  un  territoire  allemand,  ou  de  ne  pas  acquiescer  au 
désir  que  nous  lui  aurions  manifesté.  Le  Cabinet  de  Vienne, 
m'a-t-il  dit,  attache  le  plus  grand  prix  à  donner  au  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  des  témoignages  marquants  de  ses  relations 
amicales  et  de  la  volonté  qu'il  a  de  les  resserrer  sous  tous  les 
rapports;  d'un  autre  côté,  il  serait  très  fâcheux  pour  l'Autriche 
que  l'Allemagne  pût  lui  imputer  comme  premier  acle  de  politique 
extérieure  après  sa  réorganisation  un  conseil  ou  une  pression  dans 
un  sens  anti-allemand.  «Comme  vous  le  voyez,  a-t-il  ajouté, 
l'alternative  est  très  grave  pour  nous;  et,  en  ce  moment  où  je  suis 
ici  aux  prises  avec  le  parti  allemand,  je  regarderais  comme  un 
véritable  malheur  d'être  placé  dans  une  situation  aussi  délicate.» 
Je  m'empresse  de  porter  cette  information  à  votre  connaissance. 


439  9.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  367,  n°  34.) 

Florence,  18  mars  1867. 
(Cabinet,  21  mars;  Dir.  pol.,  32  mars.) 

[Conformément  à  la  dépêche  du  Marquis  de  Moustier  du 
12  mars,  le  Baron  de  Malaret  a  fait  part  à  M.  Visconli-Venosta 
des  instructions  envoyées  à  Bourée  au  sujet  de  la  Crète.  Le  Cabi- 
net de  Florence  est  prêt  à  entrer  dans  le  même  ordre  d'idées.  Il 
désire  seulement  savoir  si  «  l'Italie  devrait  se  borner  à  agir  isolé- 
ment auprès  du  Gouvernement  turc,  ou  s'il  est  question  d'établir 
entre  les  diverses  Puissances  intéressées  une  entente  qui  serait 
au  besoin  suivie  d'une  démarche  collective».  Le  Baron  de  Malaret 
n'a  pas  été  en  état  de  lui  répondre.] 


43  9  8.  Bothan,   Consul  général   a  Francfort,    au   Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  1,  n°  33.) 

Francfort,  18  mars  1867. 
(Cabinet,   19  mars;  Dir.  pol.,  20  mars.) 

Il  ne  saurait  plus  y  avoir  de  doute  aujourd'hui  sur  l'existence 
du  traité  d'alliance  que  la  Prusse,  lors  de  la  conclusion  de  la 
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paix,  a  imposé  séparément  aux  quatre  Cours  du  Midi (1\  depuis 
que  M.  de  Bismarck,  cédant  à  un  entraînement  oratoire,  calculé 
peut-être,  a  déclaré  en  plein  Parlement,  et  aux  applaudissements 
de  la  Chambre,  qu'une  guerre  trouverait  étroitement  unies  la 
Confédération  du  Nord  et  l'Allemagne  du  Midi  P). 

Cette  déclaration,  dont  la  valeur  n'aura  pas  échappé  à  Votre 
Excellence,  n'a  pas  été,  que  je  sache,  relevée  jusqu'à  présent  par 
la  presse,  et,  si  j'en  crois  M.  d'Ozeroff,  le  Ministre  de  Russie  en 
Bavière,  qui  dînait  chez  moi  ce  soir,  elle  se  serait  produite  d'une 
manière  inattendue  pour  tout  le  monde,  même  pour  les  Gouver- 
nements qu'elle  intéresse  le  plus  directement. 

Il  v  a  peu  de  jours  encore,  s'en  tenant  strictement  aux  engage- 
ments de  discrétion  pris  par  M.  de  Pfordten  lors  de  la  signature 
du  traité,  le  Prince  de  Hohenlohe,  dans  un  entretien  assez  intime, 
afïirmait  devant  M.  d'Ozeroff  que  la  Bavière  était  libre  de  tout 
engagement  contractuel  avec  la  Prusse. 

Il  est  dès  lors  permis  de  se  demander  ce  qui  a  pu  déterminer 
M.  de  Bismarck,  toujours  si  maître  de  sa  parole,  jusque  dans  ses 
propos  en  apparence  les  plus  téméraires,  à  faire  spontanément  au 
sein  du  Parlement,  bien  qu'en  termes  généraux,  un  aveu  cepen- 
dant si  explicite.  Ne  serait-ce  pas  dans  la  pensée  de  consolider  la 
situation  tort  ébranlée  du  Prince  de  Hohenlohe,  qu'on  accuse  en 
Bavière  de  vouloir  tout  sacrifier  à  la  Prusse?  Ce  serait  de  l'habi- 
leté assurément  que  d'établir,  bien  qu'à  mots  couverts,  que  le 
Président  du  Conseil  bavarois  n'avait  pas  le  choix  dans  sa  politique 
en  acceptant  le  pouvoir,  et  qu'il  a  dû  se  conformer  au\  obligations 
qui  lui  étaient  imposées  par  des  traités,  publics  ou  secrets,  signés 
par  son  prédécesseur.  Cette  tactique,  assez  conforme  aux  procédés 
habituels  de  M.  de  Bismarck,  aurait,  M.  d'Ozeroff  n'en  doutait 
pas,  beaucoup  de  chances  de  réussir,  en  enlevant  à  l'Opposition 
son  argument  principal  pour  amener  la  chute  du  Premier  Mi- 
nistre. 

Ce  ne  serait  plus  en  effet  le  Prince  de  Hohenlohe  qui  serait  res- 
ponsable de  la  solidarité,  trop  étroite  aux  yeux  du  patriotisme 
bavarois,  qui  se  serait  établie  entre  les  Cours  de  Munich  et  de 

W  Cf.  Cadore,  16  mars. 

W  Cf.  Leiebvre  de  Béhaine,  12  mars,  n°  5a. 
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Berlin  :  ce  serait  bien  plutôt  à  M.  de  Pforten  qu'il  faudrait  s'en 
prendre,  si  l'administration  qui  lui  a  succédé,  pour  compléter 
les  engagements  pris  à  Prague,  a  présidé  aux  Conférences  de 
Stuttgart,  où  se  sont  négociées  les  conventions  militaires  si  anti- 
pathiques aux  masses  et  qui  demandent  aujourd'hui  à  être  sanc- 
tionnées par  les  Chambres  M. 

M.  d'Ozeroff  croyait  savoir,  et  en  cela  il  confirmait  les  ré- 
flexions qui  précèdent,  qu'il  entrerait  aujourd'hui  dans  les  con- 
venances du  Cabinet  de  Berlin  de  ne  plus  faire  mystère  des  liens, 
jusqu'à  présent  secrets,  qui  l'unissent  aux  Cabinets  du  Sud,  soit 
qu'il  compte  consolider  par  là  la  position  du  Prince  de  Hohen- 
lohe,  soit  qu'il  lui  tienne  à  cœur  d'établir  que  ces  alliances  mi- 
litaires ne  sont  après  tout  que  la  conséquence  forcée  d'alliances 
politiques. 

M.  dOzeroff  ne  pensait  pas  d'ailleurs  que  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  soumis  aux  Chnmbres  bavaroises  pût  avoir  lieu  dans 
le  courant  de  cette  session.  Il  croyait  même  qu'en  raison  de  ses 
défectuosités,  qui  seraient  reconnues  par  le  Gouvernement  lui- 
même,  il  serait  retiré,  pour  subir  dans  ses  détails  des  modifica- 
tions essentielles.  Ce  serait  là  un  contre-temps  tâcheux  pour  la 
politique  prussienne,  si  impatiente  d'atteindre  le  but  qu'elle  s'est 
posé  (2). 


4399.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,   au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement (?).  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

i*9-) 

La  Haye,  18  mars  1867,  5h  soir. 

M.  de  Zuylen  devient  plus  raisonnable,  et  demande  pour  moi 
au  Roi  une  audience  que  j'aurai,  je  crois,  sous  quarante-huit 
heures  et  dont  je  vous  télégraphierai  immédiatement  le  résultat. 


«  Cf.  t.  XIV,  p.  261,  n.  1. 

(2)  Rothan  a  utilisé  ce  dernier  paragraphe  au  début  de  la  dépêche  qu'il  a 
publiée  comme  étant  du  a 0  mars.  (L'Affaire  du  Luxembourg ,  Appendice ,  p.  kh  1 .) 

(3)  De  la  main  de  Moustier. 
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4380.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 

La  Haye,  19  mars  1867,  minuit  1/2. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  en  venant  aujourd'hui  à 
cinq  heures  M,  m'a  dit  que  le  Roi  acceptait  le  principe  de  la 
cession,  mais  qu'il  s'attachait  fermement  a  l'idée  de  déclarer 
préalablement  à  la  Prusse  son  intention  de  nous  céder  le  Grand- 
Duché. 

439 f.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute^.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1A9.) 

Paris,  19  mars  1867,  7hsoir<3). 

Je  vous  enverrai  demain  le  courrier.  Si  vous  voyez  Sa  Majesté , 
dites  combien  nous  sommes  reconnaissants  de  le  voir  comprendre 
les  nécessités  de  notre  situation  politique  ^4^.  Nous  n'avons  aucune 
objection  à  ce  qu'il  fasse  connaître  à  Berlin  ses  intentions  à 
l'égard  du  Luxembourg. 

Pour  l'affaire  du  Limbourg,  il  importe  au  succès  que  l'on  nous 
laisse  le  soin  de  la  traiter.  Nous  nous  réservons  toutefois  de  ne  le 
faire  qu'après  que  Ton  sera  tombé  d'accord  d'abord  sur  la  cession 
du  Grand-Duché,  ensuite  sur  le  traité  secret  de  garantie. 


4399.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement (5'.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

i*9-) 

La  Haye,  19  mars  1867,  8h  soir. 

Je  quitte  le  Roi(6).  Jl  a  commencé  par  dire  très  haut  qu'il  n'ad- 
mettrait jamais  de  négociation  qu'à  trois  et  au  grand  jour.  J'ai 

W  Évidemment  le  1 8  mars.  Le  télégramme  a  été  écrit  dans  la  nuit  du  1 8 
au  19.  Expédié  à  minuit  et  demie,  il  a  été  daté  du  19  par  l'expéditeur. 

(î)  De  la  main  de  Moustier. 

(3>  L'heure  a  été  biffée  sur  la  minute.  Elle  n'est  donc  pas  certaine. 

(4)  Cf.  les  deux  télégrammes  précédents. 

^  De  la  main  de  Moustier. 

(6)  Cf.  Baudin,  télégramme,  18  mars. 
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affirmé  :  que  la  Prusse  acceptera  le  fait  accompli,  tandis  qu'elle 
se  refuserait  à  traiter  de  l'abandon  du  Luxembourg;  qu'elle  ne 
conservera  aucun  mauvais  vouloir  contre  la  Hollande,  et  sera  ac- 
commodante dans  le  Limbourg. 

Après  une  longue  discussion  et  une  vive  insistance,  j'ai  nette- 
ment proposé  un  traité  de  cession ,  tenu  secret  jusqu'au  vote  de  la 
population  du  Grand-Duché,  règlement  d'un  commun  accord  de 
l'indemnité  que  nous  tiendrions  à  honneur  de  rendre  complète- 
ment satisfaisante  pour  Sa  Majesté,  et  le  trailé  secret  de  garantie 
permanente  de  l'intégrité  des  Pays-Bas. 

Le  Roi  m'a  congédié  en  me  disant  :  «Eh  bien!  je  ne  dis  pas 
non^,  et  a  promis  le  secret. 

J'avais,  cet  après-midi,  à  peu  près  amené  M.  de  Zuylen  à  ces 
idées.  Je  le  verrai  demain. 

Quel  serait  le  maximum  de  l'indemnité? 

Suis-je  éventuellement  autorisé  à  signer  les  deux  projets  que 
vous  avez  entre  les  mains? 


4393.  Le   Marquis   de    Moustier  à   Belnedetti,  Ambassadeur    à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  362,  n°  49.) 

Paris,  19  mars  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  fait  part  à  Benedetti  des  instructions 
envoyées  à  Bourée  au  sujet  de  la  Crète  (1l  II  l'invite  à  en  informer 
le  Comte  de  Bismarck,  et  il  exprime  l'espoir  que  le  Cabinet  de 
Berlin  voudra  bien  se  placer  dans  le  même  ordre  d'idées.] 


4384.  Le  Marquis    de    Moustier    a  Benedetti,   Ambassadeur    À 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  362,  n°  50.) 

[Paris,]  19  mars  1867. 

Le  Ministre  de  l'Empereur  à  La  Haye  m'a  transmis  quelques 
détails  intéressants  sur  l'accueil  qu'a  rencontré  auprès  du  Cabinet 

(0  Cf.  Moustier  à  Bourée,  8  mars. 
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de  Londres  la  communication  confidentielle  que  le  Gouvernement 
néerlandais  lui  avait  adressée  ainsi  qu'à  nous,  au  sujet  de  l'atti- 
tude de  la  Prusse  dans  la  question  du  Limbourg.  M.  Baudin 
m'annonce  que  M.  le  Comte  de  Zuyten  aurait  donné  lecture  de 
cette  note  au  Ministre  d'Autriche  à  La  Haye,  et  me  rend  compte, 
en  outre,  d'un  entretien  que  le  Représentant  du  Gouvernement 
russe  à  Berlin  aurait  eu  sur  ce  même  sujet  avec  M.  le  Comte  de 
Bismarck,  et  qu'il  aurait  été  autorisé  à  rapporter  à  M.  le  Comte 
de  Bylandt. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-jointe,  à  titre  d'informa- 
tion, une  copie  de  la  dépêche  du  Ministre  de  l'Empereur  en  Hol- 
lande(1). 


4385.  Le    Marquis    de    Moustier   à    Be.nedetti,  Amrassadeur   à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  362,  n°  51.) 

Paris,  19  mars  1867. 

Dans  la  dépêche  que  vous  m'avez  adressée  le  2  de  ce  mois 
sous  le  n°  A5,  vous  avez  appelé  mon  attention  sur  deux  interpré- 
tations diiférentes  dont  le  texte  allemand  de  l'article  U  du  traité 
de  Prague  paraissait  susceptible.  Vous  ajoutiez  que,  d'après  le 
sens  attribué  à  cet  article  par  le  Cabinet  de  Berlin,  la  Prusse  se 
considérait  comme  libre  de  traiter,  en  dehors  de  l'Autriche,  avec 
les  quatre  États  de  l'Allemagne  méridionale. 

J'ai  signalé  à  M.  le  Duc  de  Gramont  cette  appréciation  du 
Gouvernement  prussien ,  et  je  l'ai  invité  à  s'assurer  si  elle  était 
partagée  par  le  Cabinet  de  Vienne.  Je  vous  envoie  aujourd'hui, 
pour  votre  information,  une  copie  de  la  réponse  que  j'ai  reçue 
de  M.  de  Gramont  W.  Vous  y  verrez  dans  quelle  mesure  le  Gou- 
vernement autrichien  adopte  la  manière  de  voir  de  la  Cour  de 
Prusse,  et  quel  sens  il  attache  aux  articles  du  traité  de  Prague  re- 
latifs aux  relations  de  la  Confédération  du  Nord  et  de  l'Allemagne 
du  Sud. 


W  Cf.  Baudin,  7  mars. 

«  Cf.  Gramont,  16  mars,  n°  36. 
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4 386.  Le    Marquis   de   Moustier  à    Benedetti,    Ambassadeur  À 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  362,  n°  55.) 

[Paris,]  19  mars  1867. 

Vous  m'avez  entretenu  verbalement  de  la  communication  con- 
fidentielle qui  vous  avait  été  faite,  avant  votre  départ  de  Berlin  M, 
par  M.  le  Comte  de  Bismarck  relativement  aux  arrangements  in- 
tervenus, lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  entre  la  Prusse  et  les 
Étals  de  l'Allemagne  du  Sud.  M.  le  Comte  de  Goltz  m'en  avait 
également  fait  part  a  titre  confidentiel. 

Le  Ministre  de  l'Empereur  à  Carlsruhe  vient  de  recueillir,  de 
la  bouche  même  de  M.  de  Freydorf,  les  aveux  les  plus  complets 
sur  l'existence  et  le  but  de  cette  convention,  a  laquelle  M.  le 
Comte  de  Bismarck,  du  reste,  a  fait  lui-même  allusion  dans  une 
des  dernières  séances  du  Parlement  du  Nord.  Je  crois  utile  de 
vous  faire  connaître  la  dépêche  que  m'a  écrite  à  ce  sujet  M.  le 
Marquis  de  Cadore,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  en  transmettre  ci- 
joint  une  copie  P). 

4389.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Minute.  Pays-Bas,  666,  n°  1.) 

[Paris,]  19  mars  1867. 

Votre  correspondance  m'est  parvenue  jusqu'au  n°  5  inclusive- 
ment^. J'ai  lu  avec  un  intérêt  particulier  la  dépêche  que  vous 
m'avez  adressée  le  7  de  ce  mois  pour  me  rendre  compte  de  l'ac- 
cueil qu'a  rencontré  auprès  du  Cabinet  de  Londres  la  démarche 
confidentielle  que  le  Gouvernement  néerlandais  avait  également 
faite  auprès  de  nous. 

Il  a  été  question,  dans  ces  derniers  temps,  d'arrangements 
intervenus  entre  la  Prusse  et  les  Etats  de  l'Allemagne  méridio- 

W  Benedelti  avait  quitté  Berlin  le  9  mars.  La  présente  dépêche  permet  de 
croire  que,  le  19,  il  était  déjà  parti  de  Paris  pour  rejoindre  son  poste.  A  celte 
date,  c'était  encore  Lefebvre  de  Béhaine  qui  écrivait  de  Berlin;  la  première 
dépêche  signée  de  Benedetti  est  du  21. 

W  Cf.  Cadore,  16  mars. 

(3)  La  dépêche  de  Baudin,  n°  5,  du  i5  mars,  parlait  de  l'état  de  l'opinion 
hollandaise  à  l'égard  delà  Prusse.  (Pays-Bas,  666.) 
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nale,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  et  ayant  pour  but  une 
alliance  intime  des  deux  groupes  d'Etats  séparés  par  le  Mein  sur 
toutes  les  questions  de  politique  extérieure.  M.  le  Comte  de  Bis- 
marck, comme  vous  avez  pu  le  remarquer,  y  a  fait  récemment 
allusion  au  sein  du  Parlement  du  Nord  (1).  Le  Ministre  de  l'Em- 
pereur à  Carlsruhe  a  recueilli  de  la  bouche  même  de  M.  de 
Freydorf  les  aveux  les  plus  complets  à  cet  égard,  et  je  crois  utile 
de  vous  transmettre  un  extrait  de  la  dépêche  dans  laquelle  M.  le 
Marquis  de  Cadore  constate  l'existence  du  traité  qu'on  supposait 
depuis  longtemps  avoir  été  conclu  entre  la  Prusse  et  les  Etats  du 
Sud  W. 

Vous  trouverez  également  ci-annexée  la  copie  d'un  extrait  de  la 
correspondance  de  notre  Consul  général  a  Francfort,  relatif  aux 
préoccupations  auxquelles  a  récemment  donné  lieu  l'attitude  de 
la  Prusse  vis-à-vis  des  Pays-Bas  W. 


4388.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur a  Saint- Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  2  38,  n°  12.) 

#  Paris,  19  mars  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  a  lu  avec  beaucoup  d'attention  les 
premières  ob-ervations  qu'a  suggérées  au  Prince  GortchakolT  le 
travail  qu'il  lui  a  envoyé  sur  le  Halt-Humayoun. 

wSi  vagues  et  si  courtes  que  soient  ces  observations  »,  il  se 
réserve  d'y  répondre  ultérieurement.] 


4389.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Sai^t-Pétersbourg.  (Confidentielle.  Minute.  Russie, 
238,  n°U.) 

Paris,  19  mars  1867. 

Je  ne  ne  vous  ai  point  laissé  ignorer  les  préoccupations  qu'ont 
causées  certaines  vues  attribuées  à  la  politique  russe  dans  les 

0)  Cf.  Rothan,  18  mars. 
('2)  Cf.  Cadore,  16  mars. 
(3>  Cf.  Rothan,  i5  mars. 
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provinces  slaves  de  la  Turquie  W.  D'après  les  informations  trans- 
mises à  Vienne  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Constantinople,  la 
Russie  aurait  été  disposée  à  faire  passer  avant  toute  autre  de- 
mande l'autonomie  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  Elle  se  mon- 
trerait d'ailleurs  défavorable  à  notre  manière  de  voir  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  helléniques.  Le  Général  Igualieff  se  serait 
employé  à  combattre  nos  idées  auprès  de  ses  Collègues,  comme 
de  la  Porte,  et,  en  agissant  ainsi,  il  aurait  obéi  à  des  instruc- 
tions venues  de  Pétersbourg  P).  Je  n'ai  point  caché  ces  informa- 
tions à  M.  le  Baron  de  Budberg.  11  a  nié  dans  les  termes  les  plus 
positifs  que  la  Russie  eût  le  projet  de  créer  dans  la  Turquie 
d'Europe  de  nouvelles  autonomies,  ou  qu'elle  eût  repoussé  nos 
suggestions  sur  la  Grèce.  Il  a  vu ,  m'a-t-il  dit,  les  instructions  du 
Général  IgnatielF,  et  elles  ne  justifient  nullement  les  reproches 
qui  lui  sont  adressés.  Si  M.  le  Ministre  de  Russie  à  Constanti- 
nople a  tenu  le  langage  qu'on  lui  attribue,  il  l'a  fait  de  sa  propre 
initiative,  et  sans  y  être  autorisé  par  son  Gouvernement.  J'ai 
recueilli  avec  satisfaction  ces  assurances,  et  je  ne  doute  pas  qu'elles 
ne  vous  soient  confirmées  par  M.  le  Prince  GortchakolF.  L'arran- 
gement de  l'allaire  des  forteresses  de  Serbie  (3^  ôte  désormais  tout 
grief  légitime  aux  populations  serbes.  Quant  aux  chrétiens  des 
autres  provinces  slaves,  leurs  vœux  ont  pour  objet  d'obtenir  des 
améliorations  administratives  et  financières.  Nous  y  donnerons 
satisfaction  en  faisant  adopter  par  la  Porte  les  réformes  que  nous 
sommes  disposés  à  conseiller  d'accord  avec  le  Gouvernement 
russe,  et  sur  lesquelles  il  nous  tarde  de  voir  l'entente  définitive- 
ment établie  entre  les  deux  Cabinets. 


4390.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
à  Vienne.  (Télégr.  Copie.  Autriche,  ^9^.) 

Paris,  19  mars  1867. 

Nous  sommes  convaincus  que  l'Autriche  n'aurait,  dans  aucune 
hypothèse,  le  détestable  procédé  de  nous  gêner  dans  les  négocia- 

(1)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  télégramme,  5  mars. 
W  Ci'.  Gramont,  8  mars,  n°  29. 
P)  Cf.  Bourée,  télégramme,  7  mars. 
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tions  que  nous  pourrions  avoir  à  suivi-  !  sur  des  sujets  infiniment 
délicats (1).  Nous  pensons  même  qu'elle  mettrait  de  l'empressement 
à  nous  être  utile,  si  elle  le  pouvait,  et  si  nous  le  lui  demandions. 
Mais  nous  n'avons  jamais  songé  à  la  mêler  dans  des  affaires  aux- 
quelles elle  semble,  avec  raison,  vouloir  rester  étrangère.  Je  ne 
comprends  pas  comment  le  Prince  de  Metternich  a  pu  tirer  une 
autre  conclusion  d'un  entretien  tout  à  fait  banal  que  nous  avons 
eu  sur  les  Pays-Bas  en  général,  et  que  lui  seul  avait  provoqué.  Je 
me  borne  à  relever  l'insinualion  qui  tendrait  à  considérer  le 
Luxembourg  comme  territoire  allemand;  rien  de  semblable  n'a 
jamais  été  dit  à  Berlin,  et  nous  verrions  avec  autant  de  surprise 
que  de  chagrin  qu'on  eût  de  pareilles  idées  à  Vienne. 


4391.  Lefebvre   de  Béhaine,   Chargé  d'Affaires   à  Berlin,   au 
Marquis  de  Moustier.  (ïélégr.  Déchiffrement.  Prusse,  3 G 2.) 

Berlin,  19  mars  1867,  111'  a5  soir. 
(Reçu  le  20  mars,  à  ih  malin.) 

Le  Moniteur  prussien  publie  ce  soir  le  texte  de  deux  traités 
d'alliance  offensive  et  défensive  conclus  avec  la  Bavière  et  avec 
Bade,  le  22  et  le  17  août(2). 


4399.  Lefebvre  de  Béhaine,    Chargé  d'Affaires   à   Berlin,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  362,  n°  56.) 

Berlin,  19  mars  1867. 
(Cabinet,  21  mars;  Dir.  pol. ,  22  mars.) 

La  Diète  a  abordé  hier  la  discussion  du  premier  titre  du  projet  de 
Constitution  fédérale.  Ce  titre  (article  1),  qui  énumère  les  terri- 
toires faisant  partie  de  la  Confédération,  a  soulevé  des  débats 
d'un  haut  intérêt  politique  sur  les  questions  de   Pologne,  du 

(1)  Cf.  Gramont,  confidentielle,  17  mars. 

(2)  Cf.  Cadore,  16  mars,  et  Rothan,  18  mars.  —  Lefebvre  de  Béhaine  en 
adressa  le  même  jour  la  traduction  à  Moustier.  Cf.  ci-après,  p.  111,  note  1. 
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Sleswig  et  du  Luxembourg.  Je  vais  essayer  d'en  présenter  un 
aperçu  à  Votre  Excellence,  en  suivant  un  ordre  méthodique  que 
les  orateurs  n'ont  point  observé.  Le  règlement  de  la  Chambre  des 
Députés  prussienne,  adopté  pour  la  Diète,  prescrit,  en  effet,  de 
former  la  liste  des  orateurs  par  la  voie  du  sort.  Il  en  résulte  que, 
lorsque  la  matière  à  Tordre  du  jour  est  complexe,  chaque  repré- 
sentant traite  le  sujet  qui  l'intéresse  le  plus,  sans  se  préoccuper 
souvent  de  ce  qu'a  pu  dire  son  prédécesseur  à  la  tribune,  et  qu'une 
séance  se  fractionne  ainsi  en  une  série  de  monologues  sans  liaison 
entre  eux.  Les  répliques,  au  lieu  d'être  immédiates,  arrivent  après 
de  longs  intervalles  consacrés  à  d'autres  considérations,  et  quand 
l'impression  du  discours  qui  les  provoque  est  déjà  à  moitié 
effacée. 

[La  première  partie  de  la  dépêche  résume  la  discussion  provo- 
quée par  les  Députés  de  la  Pologne,  qui  ont  protesté  contre  l'in- 
corporation des  territoires  polonais  dans  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord,  alors  qu'ils  n'avaient  jamais  fait  partie  ni 
du  Saint-Empire  ni  de  la  Confédération  germanique.] 

La  question  du  Sleswig  du  Nord  a  été  mise  sur  le  tapis  par  les 
Députés  Krûger  et  Ahlmann,  qui  ont  proposé  un  amendement 
à  l'article  ier  du  projet  de  Constitution,  par  lequel  la  rétro- 
cession de  la  partie  danoise  du  Duché  au  Royaume  de  Danemark 
eût  été  expressément  réservée. 

Le  Comte  de  Bismarck  a  dit  f1^  à  ce  sujet  que  les  Gouvernements 
confédérés,  officiellement  instruits  du  traité  de  Prague,  ne  feraient 
point  de  difficultés,  le  jour  où  la  Prusse  entrerait  en  négociation 
pour  cette  rétrocession.  11  a  ajouté  que  les  populations  n'avaient 
pas  le  droit  de  demander  à  être  consultées  par#  un  appel  au 
suffrage  universel.  Ce  droit  n'appartenait  qu'à  l'Empereur  d'Au- 
triche, signataire  du  traité  de  Prague.  La  Prusse  au  surplus  avait 
gardé,  quant  à  l'étendue  du  territoire  à  rétrocéder,  une  grande 
latitude.  Le  traité  de  Prague  ne  parlait  pas  en  effet  du  Sleswig  du 
Nord,  mais  des  districts  septentrionaux  du  Sleswig,  qu'on  pouvait  à 
volonté  se  représenter  comme  grands  ou  petits,  et  qui,  de  toute 
façon,  n'auraient  pas  l'étendue  qu'on  aimait  à  leur  prêter  à 
Copenhague  (rires  dans  la  salle).  La  Prusse  exécuterait  la  Stipu- 
la Cf.  Discours  de  Bismarck,  t.  Ier,  p.  3 a 2-3 2 5. 
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lation  de  Prague  en  s'inspirant  avant  tout  de  l'intérêt  de  sa  défense, 
et  elle  ne  se  mettrait  sûrement  pas  dans  le  cas  d'avoir  à  conquérir 
Dûppel  une  seconde  fois.  Le  Ministre  a  terminé  son  discours  par 
une  évaluation  de  la  dette  qui  grèverait,  selon  lui,  le  Sleswig 
(soixante  thalers  par  tête  d'habitant).  Le  Danemark,  s'il  obtenait 
cent  mille  âmes,  aurait  à  prendre  six  millions  de  thalers 
(22,5oo,ooo  francs)  à  sa  charge. 

M.  Schraps  a  appelé  l'atlenlion  de  la  Diète  sur  Luxembourg.  Ce 
territoire  allemand  ne  se  trouve  pas  cité  dans  l'article  1er  du 
projet  de  Constitution.  L'orateur  le  déplore  profondément,  et  il  a 
demandé  au  Gouvernement  de  s'expliquer  à  cet  égard.  Le  main- 
tien du  droit  de  garnison  à  Luxembourg  lui  semble  insuffisant. 

M.  le  Comte  de  Bismarck  a  répondu  à  l'honorable  membre  M 
en  lui  exprimant  sa  reconnaissance  de  ce  qu'il  lui  avait  fourni 
l'occasion  de  démentir  les  bruits  qui  avaient  couru  sur  les  rapports 
existant  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas.  Il  ne  savait  qui  avait  le 
premier  fait  entrevoir  une  mésintelligence  entre  les  deux  Gouver- 
nements en  accréditant  la  fable  qu'il  existait  en  Prusse  un  homme 
d'État  convoitant  des  territoires  hollandais.  Il  ne  pensait  pas  qu'il 
fallût  en  chercher  l'origine  dans  le  désir  du  Gouvernement  néer- 
landais de  rendre  les  Etats  généraux  plus  favorables  à  une 
augmentation  du  budget  militaire.  Avant  la  guerre,  on  avait  eu 
une  explication  avec  la  H  >llande.  Cette  Puissance,  en  laissant  son 
Représentant  à  la  Diète  de  Francfort,  s'était  en  quelque  sorte 
associée  à  la  politique  de  cette  corporation.  En  droit  strict,  on 
pourrait  dire  qu'on  s'était  trouvé  en  guerre.  «Nous  en  sommes 
tombés  d'accord,  le  Ministre  des  Pays-Bas  et  moi,  a  poursuivi 
M.  de  Bismarck,  mais  en  nous  avouant  que  nous  n'avions  aucun 
intérêt  à  tirer  les  uns  sur  les  autres.»  (On  rit.)  M.  de  Bismarck  a 
ensuite  reconnu  que,  en  insistant  pour  faire  entrer  le  Limbourg 
dans  la  Confédération,  on  causerait  un  dommage  sensible  à  la 
Hollande.  Quant  au  Luxembourg,  rien  ne  prouvait  jusqu'à  pré- 
sent qu'il  désirât  y  être  réuni.  La  Prusse  n'avait  point  renoncé 
au  principe  que  ces  territoires  appartenaient  à  l'Allemagne,  mais 
elle  ne  l'avait  pas  fait  valoir  non  plus.  Il  ne  convenait  pas  de  faire 
violence  au  Souverain  du  Luxembourg,  et  d'ajouter  encore  un 

M  Ci.  Discours  de  Bismarck,  t.  I",  p.  326-829. 
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élément  de  discorde  à  ceux  qui  menacent  déjà  la  paix  de  l'Europe. 

M.  de  Cariowitz,  du  centre  gauche,  ayant  exprimé  l'idée  qu'on 
trouverait  sans  doute  une  combinaison  qui,  sans  faire  du  Boi 
des  Pays-Bas  un  membre  de  la  Confédération,  permettrait  cepen- 
dant de  rattacher  le  Luxembourg  à  l'Allemagne  du  Nord,  M.  le 
Comte  de  Bismarck  a  objecté  qu'il  n'en  voyait  pas  d'autre  que  de 
dépouiller  le  Roi  Grand-Duc  de  ce  territoire  qu'il  possède  légiti- 
mement, ce  qui  ne  pouvait  être  dans  les  intentions  de  personne. 
Quant  au  reproche  que  lui  a  l'ait  M.  de  Cariowitz  de  ne  pas  avoir 
suffisamment  exploité  les  victoires  de  l'été  dernier,  le  Premier 
Ministre  y  a  répondu  ironiquement  en  disant  qu'il  regrettait 
beaucoup  de  ne  pas  avoir  eu  le  préopinant  à  ses  côtés  à  Nikols- 
bourg. 

[La  Diète  a  ensuite  écarté  un  amendement  dont  le  but  était 
d'interdire  aux  Princes  de  la  Confédération  le  droit  de  céder  leurs 
souverainetés  à  des  Princes  qui  n'en  feraient  pas  partie.  Puis 
l'article  ier  a  été  adopté  sans  modification.] 


4393.  Lefebvre  de   Béhaine,   Chargé  d'Affaires  a  Berlin,   au 
[Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  362,  n°  58(1).) 

Berlin,  19  mars  18G7. 
(Cabinet,  a3  mars;  Dir.  pol. ,  a5  mars.) 

A  la  suite  des  débats  qui  ont  eu  lieu  au  Beichstag  au  sujet  de 
l'élection  de  MM.  Ahlmann  et  Krùger,  Députés  du  Sleswig  du 
Nord,  le  Ministre  de  Suède  est  venu  m'entretenir  des  tendances 
qui,  dans  son  opinion,  dénoteraient,  de  la  part  du  Cabinet  de 
Berlin  et  du  parti  national  formant  l'immense  majorité  du  Parle- 
ment, les  vues  les  moins  favorables  à  l'exécution  loyale  de  l'ar- 
ticle ^  du  traité  de  Prague.  J'ai  cherché  à  faire  comprendre  à 
M.  de  Sandstrômer  qu'il  y  aurait  tout  avantage  en  ce  moment  à 
attendre  le  dénouement  de  cette  question  avec  une  patience  que 

(1)  En  tête,  note  au  crayon  :  tr Envoyer  à  Stockholm  en  se  référant  a  ce  que 
M.  Fournier  a  écrit  lui-même  à  ce  sujet.» 

(2)  Il  s'agit  ici  non  de  l'article  4,  mais  de  l'article  5  du  traité  de  Prague. 
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M.  le  Ministre  de  Danemark  pratique  mieux  que  son  Collègue  de 
Suède.  Ce  dernier,  il  est  vrai,  n'est  pas  payé  pour  montrer  per- 
sonnellement dans  cette  affaire  beaucoup  de  calme;  il  ne  saurait 
oublier  en  effet  le  très  mauvais  accueil  qu'il  reçut  de  M.  le  Comte 
de  Bismarck,  lorsqu'il  vint  à  la  lin  d'août  lui  exprimer  la  satis- 
faction qu'avaient  causée  à  son  Gouvernement  les  stipulations  des 
préliminaires  de  Nikolsbourg  relatives  au  Sleswig  du  Nord(1l 
M.  de  Sandstrômer  gardera  longtemps  l'impression  pénible  qui 
est  résultée  pour  lui  de  la  note  que  le  Président  du  Conseil  lui 
adressa  en  réponse  à  sa  communication  :  il  a  bien  voulu  me 
donner  connaissance  de  cette  pièce,  dont  le  fond  n'est  pas  moins 
étrange  que  la  forme.  «  Elle  doit  être  cacbée,  mais  non  oubliée», 
aurait  dit  M.  le  Comte  de  Manderstrôm  en  la  recevant.  Elle  ne 
présente  guère  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique,  et  c'est  à  ce 
titre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  en  envoyer  ci-joint  copie. 


4394.  Annexe  à  la  dépêche  de  Berlin  du  19  mars,  n°  58. 

Le  Comte  de  Bismarck 
à  M.  de  Sandstrômer,  Ministre  de  Suéde  à  Berlin. 

Berlin,  29  août  186O. 

Le  soussigné,  Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  a  l'bonneur  de  communiquer  à  M.  de  Sandstrômer, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Koi 
de  Suède  et  de  Norvège,  les  réflexions  suivantes  suggérées  au 
Gouvernement  du  Roi  par  la  dépêche  confidentielle  que  M.  le 
Comte  de  Manderstrôm  vient  d'adresser,  relativement  aux  préli- 
minaires de  Nikolsbourg,  à  M.  de  Sandstrômer,  et  dont  ce  dernier 
a  bien  voulu  donner  lecture  au  soussigné  dans  leur  entretien  du 
20  du  courant. 

L'empressement  de  M.  le  Comte  de  Manderstrôm  d'intercéder 
dans  les  transactions  de  la  Prusse  avec  une  autre  Puissance,  avant 
que  ces  transactions  mêmes  ne  fussent  terminées,  n'a  pu  que  sur- 
prendre le  Gouvernement  du  Roi,  qui  a  quelque  peine  à  s'expli- 
quer la  pression  au  moins  prématurée  que  M.  le  Comte  de  Man- 

W  Cf.  Fournier,  a  5  août. 
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derstrôm  a  pris  à  tâche  d'exercer  dans  une  question  très  difficile, 
et  dans  laquelle  la  Suède  n'est  ni  partie  intéressée  ni  même  suffi- 
samment informée  de  l'état  des  négociations.  La  question  dont  il 
s'agit  est  loin  d'être  mûrie  au  point  de  pouvoir  se  prêter  à  une 
discussion  internationale. 

Le  soussigné,  en  priant  M.  de  Sandstrômer  de  vouloir  bien 
porter  cette  note,  à  la  connaissance  de  son  Gouvernement,  saisit 
cette  occasion  pour  lui  renouveler  les  assurances  de  sa  considéra- 
tion distinguée. 

4395.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Bavière,  262.) 

Munich,  19  mars  1867,  5h  5o  soir. 
(Reçu  à  7h  1/3  soir.) 

Le  Journal  officiel  publie  un  traité  secret  conclu  a  Berlin  entre 
la  Prusse  et  la  Bavière  le  22  aoûlW  et  stipulant  une  alliance 
offensive  et  défensive,  la  garantie  réciproque  des  territoires  et  la 
remise  au  Roi  de  Prusse,  en  cas  de  guerre,  du  commandement 
en  chef  des  troupes  bavaroises. 


4396.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bavière,  2/12,  n°  24.) 

Munich,  19  mars  18G7. 
(Cabinet,  ai  mars;  Dir.  pol.,  a  a  mars.) 

Le  Journal  officiel  publie  ce  soir  le  texte  du  traité  qui  a  été 
depuis  six  mois  l'objet  de  tant  de  controverses,  et  dont  le  Prince 
de  Hohenlohe  niait  dernièrement  encore  l'existence,  en  termes 
si  formels,  au  sein  de  la  commission  militaire  de  la  seconde 
Chambre  (2). 

W  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  19  mars. 

(2)  Des  Méloizes  avait  rendu  compte  de  l'incident  dans  une  dépêche  du 
3  mars.  Le  ministre  avait  été  interrogé  par  la  commission  sur  les  engagements 
que  le  gouvernement  bavarois  pouvait  avoir  pris  envers  la  Prusse.  ffLe  Ministre 
a  répondu,  écrivait  des  Méloizes,  que  ie  Gouvernement  n'avait  pris  aucun 
engagement  envers  cette  Puissance,  qu'il  s'était  lié  seulement  avec  les  États  du 
Sud.»  (Bavière,  242.) 
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Ce  traité  a  été  conclu  à  Berlin  le  22  août  dernier  entre  la 
Prusse  et  la  Bavière.  Il  stipule  une  alliance  offensive  et  défensive, 
la  garantie  réciproque  des  territoires,  et  l'obligation  de  faire 
servir  dans  ce  but  toutes  les  forces  militaires  des  deux  pays; 
enfin  la  remise,  en  cas  de  guerre,  du  commandement  des  troupes 
bavaroises  aux  mains  du  Uoi  de  Prusse. 

La  publication  de  cet  acte  destiné  à  rester  secret  paraît  avoir 
été  provoquée  par  les  obstacles  que  rencontre  dans  l'opinion  de 
la  seconde  Gbambre  bavaroise  le  projet  de  réorganisation  mili- 
taire W. 

En  sanctionnant  les  lourdes  conditions  du  traité  de  Berlin,  le 
pays,  sur  la  foi  des  déclarations  du  Gouvernement,  s'était  flatté 
du  moins  d'avoir  recouvré  à  ce  prix  son  entière  indépendance.  Il 
n'apprendra  pas  sans  un  douloureux  mécompte  à  quel  degré 
d'assujettissement  le  réduisent  les  clauses  secrètement  acceptées 
par  les  négociateurs  de  la  paix. 

Le  traité  est  accompngné,  dans  la  feuille  officielle,  d'un  article 
où  l'on  exprime  la  confiance  que  la  publication  de  cet  acte  ne  sau- 
rait troubler  les  bons  rapports  de  l'Allemagne  avec  l'étranger, 
notamment  avec  la  France. 

J'ai  l'bonneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le  traité  et 
l'article,  avec  leur  traduction. 


W  Cette  opinion,  qui  était  aussi  celle  de  Rothan  (cf.  Rothan,  18  mars), 
semble  confirmée  par  une  lettre  de  Reuss  à  Hohenlohe  da  ao  février.  Reuss, 
arrivé  le  19  à  Berlin,  avait  discuté  avec  Bismarck  l'opportunité  de  la  divulga- 
tion du  traité  secret,  (fil  serait  avantageux,  pense  Bismarck,  aussi  bien  pour  le 
Wurtemberg  que  pour  vous  et  pour  votre  position  vis-à-vis  de  la  nation,  que 
vous  puissiez  avouer  ce  traité.  Il  ne  voit  aucune  objection  à  ce  que  la  chose  se 
fasse  encore  de  son  temps;  tout  au  plus  devrait-on  attendre  que  l'agitation  se 
soit  calmée  à  la  Chambre  française ,  c'est-à-dire  jusqu'au  lendemain  des  inter- 
pellations sur  la  politique  étrangère  de  l'Empereur.  Ensuite ,  on  préparerait  la 
chose  au  moyen  d'apparentes  indiscrétions  dans  les  journaux;  toutefois,  au  cas 
où  vous  préféreriez  y  arriver  par  une  autre  voie,  Bismarck  entendrait  volon- 
tiers vos  avis.»  (Hohenlohe,  Mémoires,  p.  266-267.)  Mais,  d'autre  part,  la 
publication  du  traité  au  moment  où  le  Reichstag  du  Nord  abordait  la  discus- 
sion de  la  question  du  Luxembourg  et  du  Sleswig,  et  les  conséquences  de  cette 
publication  sur  l'affaire  luxembourgeoise  (cf.  ci-après,  Baudin,  télégramme, 
21  mars,  6  h.  3o),  semblent  indiquer  chez  Bismarck  d'autres  préoccupations. 
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4399.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  238,  n°  25  M.) 

Saint-Pétersbourg,  19  mars  1867. 
(Cabinet,  23  mars;  Dir.  pol.,  28  mars.) 

Le  Prince  H.  de  Reuss,  récemment  nommé  Ministre  de  Prusse 
en  Russie,  est  arrivé  à  Saint-Pétersbourg  il  y  a  quelques  jours; 
il  a  eu  Thonneur  d'être  reçu  par  Leurs  Majestés  le  lendemain 
même  de  son  arrivée.  Ainsi  que  Votre  Excellence  le  sait,  il  rem- 
place le  Comte  de  Redern,  qui  a  quitté  le  service  diplomatique. 
La  nomination  du  Prince  de  Reuss,  qui  a  si  longtemps  résidé  à 
Paris  en  qualité  de  Secrétaire  de  la  Légation  royaie,  n'a  pas  été 
sans  causer  quelque  inquiétude  dans  le  monde  politique  russe.  On 
savait  combien  il  avait  été  apprécié  à  la  Cour  et  dans  la  société 
françaises  :  on  craignait  qu'il  n'arrivât  ici  avec  des  idées  précon- 
çues, et  surtout  avec  des  sentiments  trop  gallicans.  La  première 
impression  qu'il  a  produite  a  été  des  plus  favorables,  et  je  ne 
doute  pas  que  le  rôle  qu'il  est  appelé  à  jouer  dans  sa  nouvelle 
position  ne  lui  soit  facilité  par  son  esprit  de  conciliation,  et  par 
l'accueil  qu'il  a  reçu  à  ses  débuts. 

Le  Comte  Metaxa,  que  le  Roi  des  Hellènes  vient  de  désigner 
pour  le  poste  de  Saint-Pétersbourg,  est  arrivé  dans  la  capitale 
de  l'Empire  à  peu  près  à  la  même  époque.  Le  Comte  Metaxa  est 
fils  du  Général  de  ce  nom  qui  fut  successivement,  il  y  a  vingt  ans 
environ,  Envoyé  de  Grèce  en  Espagne,  en  Portugal  et  en  Tur- 
quie. Il  avait  suivi  son  père  dans,  quelques-unes  de  ses  missions, 
puis  s'était  retiré  du  service  et  babitail  en  dernier  lieu  les  lies 
Ioniennes.  Le  Comte  Metaxa,  dans  les  quelques  conversations 
qu'il  a  déjà  eu  occasion  d'avoir  sur  les  intérêts  du  pays  qu'il  vient 
représenter,  a  montré  dès  les  premiers  jours  un  grand  esprit  de 
modération  et  de  sagesse.  Il  ne  se  dissimulait  pas  à  lui-même  la 
difficulté  de  sa  situation  politique;  ne  dissimulant  pas  aux  autres 
la  gravité  de  la  crise  que  traverse  sa  patrie,  il  semble  vouloir  en 
appeler  au  calme  et  à  la  confiance  pour  conjurer  les  dangers  de 
toutes  sortes  que  menacent  de  faire  éclore  les  troubles  actuels  de 

W  En  tête,  note  au  crayon  :  rr Berlin,  Athènes,  Constantinople.j? 
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l'Orient.  Quant  à  la  Crète,  il  plaide  avec  réserve  son  annexion  à 
la  Grèce,  qui  l'acceptera  plutôt  pour  éloigner  une  des  causes  les 
plus  immédiates  de  conflit  que  dans  l'espoir  de  trouver  dans  cet 
accroissement  de  territoire  des  éléments  nouveaux  de  force  et  de 
sécurité.  Je  sais  que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  parlé  à  Conéménos 
Bey(1l  et  que  son  langage  semblerait,  pour  le  moment,  rassurer 
le  Chargé  d'Affaires  de  la  Porte. 

[Le  Baron  de  Talleyrand  termine  en  annonçant  d'autres  mu- 
tations dans  le  Corps  diplomatique  accrédité  à  Saint-Péters- 
bourg.] 


439S.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Bussie,  y  38,  n°  26.) 

Saint-Pétersbourg,  19  mars  1867. 
(Cabinet,  2 3  mars;  Dir.  pol.,  28  mars  et  8  avril.) 

Le  Prince  Gortchakoff  a  eu  un  violent  accès  de  fièvre  qui  l'a 
éloigné  de  tout  travail  pendant  trois  jours,  et  ce  n'est  qu'avant- 
hier  que  j'ai  pu  lui  faire  connaître  la  teneur  des  inslructions 
envoyées  par  Votre  Excellence  à  M.  Bourée  pour  qu'il  engageât  la 
Porte  à  laisser  les  populations  de  lile  de  Crète  décider  librement 
de  leur  sorU2).  Le  Vice-Chancelier  a  donné  une  entière  approba- 
tion aussi  bien  à  la  mesure  dans  laquelle  ces  instructions  avaient 
été  conçues  qu'à  l'esprit  qui  les  avait  dictées.  Il  m'a  assuré  que  le 
Général  Ignatieff  avait  déjà  reçu  par  le  télégraphe  l'ordre  d'ap- 
puyer les  demandes  de  son  Collègue  de  France,  et  de  s'entendre 
avec  lui  pour  établir  la  conformité  de  leur  langage.  Du  reste,  le 
Général,  dans  sa  correspondance,  s'est  déjà  loué  plus  d'une  fois 
des  bons  rapports  qu'il  entretient  avec  notre  Ambassadeur,  ce 
dont  le  Prince  Gortchakoff  se  félicite  beaucoup. 

Son  Excellence  m'a  fait  un  chaud  panégyrique  de  Fuad  Pacha. 
Elle  ne  saurait  trop  approuver  son  attitude  et  ses  paroles  depuis 
sa  rentrée  aux  affaires,  ce  Si  tous  les  côtés  du  caractère  de  Fuad 


W  Chargé  d'affaires  de  la  Porte  à  Saint-Pétersbourg. 
M  Cf.  Moustier  à  Bourée,  8  mars,  n°  41. 

ORIG.   DIPL.   XV. 
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Pacha  ne  me  sont  pas  également  sympathiques,  m'a  dit  le  Prince, 
je  reconnais  volontiers  qu'il  possède  un  esprit  supérieur,  et  qu'il 
témoigne  jusqu'à  présent  des  meilleures  dispositions.  11  dit  haute- 
ment que  personne  ne  combattra  plus  que  lui  les  abus,  et  qu'il 
s'appliquera  à  remédier  aux  vices  administratifs  dont  les  chrétiens 
ont  justement  à  se  plaindre;  il  admet  le  droit  des  Puissances 
d'exercer  une  influence  et  d'élever  la  voix  en  leur  faveur  ;  il  déclare 
enfin  qu'il  déférera  aux  désirs  des  Etats  les  plus  intéressés  à 
l'amélioration  du  sort  de  leurs  coreligionnaires.  Ce  sont  là  d'ex- 
cellentes assurances,  et,  si  elles  sont  suivies  de  faits,  notre  tâche 
sera  grandement  simplifiée.  On  m'écrit  que  Fuad  Pacha  et 
M.  Bourée  confèrent  journellement  ensemble  :  puissent-ils  aboutir 
à  un  heureux  résultat,  et  rendre  inutile  le  travail  qu'avec  l'aide 
du  Général  ïgnatieff  je  prépare  en  ce  moment!  Je  serais  le  pre- 
mier à  m'en  réjouir.  La  manière  dont  la  Porte  a  acquiescé  aux 
demandes  des  Serbes  me  paraît  aussi  digne  qu'habile;  se  borner 
à  faire  appel  aux  sentiments  d'honneur  du  Prince  Michel  et  de 
son  pays,  c'est  un  procédé  qu'on  peut  louer  sans  réserve  M.  Tant 
que  la  Serbie  ne  bougera  pas,  il  n'y  a  pas  de  troubles  sérieux  à 
redouter  dans  la  partie  slave  de  l'Empire  ottoman,  etc.-» 

Le  Comte  de  Revertera  a  informé  hier  le  Vice-Chancelier  que 
le  Cabinet  de  Vienne  avait  également  prescrit  à  l'Internonce  de 
seconder  l'Ambassadeur  de  France  et  de  s'associer  à  ses  conseils^. 
Cette  nouvelle  lui  a  fait  d'autant  plus  de  plaisir  qu'il  a  l'espoir 
que  la  Prusse (3)  et  l'Italie  <4)  suivront  sans  difficulté  l'exemple  des 
trois  autres  grandes  Puissances  continentales.  L'Angleterre  seule 
resterait  donc  momentanément  à  l'écart  de  cette  action  simul- 
tanée l5).  Mais  chacun  sait  qu'elle  ne  persistera  pas  longtemps 
dans  un  isolement  qui  lui  est  peut-être  commandé  par  la  posi- 
tion précaire  des  Ministres  qui  sont  actuellement  au  pouvoir. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Monsieur  le  Marquis,  l'im- 
pression qu'a  ressentie  le  Prince  GortchakofF  du  dernier  discours 


M  Cf.  Bourée,  télégramme,  7  mars. 

M  Cf.  Gramont,  16  mars,  n°  34 

O  Cf.  Moustier  à  Benedetti ,  h  mars ,  n°  46. 

W  Cf.  Malaret,  18  mars. 

(5)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  i4  mars,  et  Gramont,  16  mars,  n°  35. 
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de  Lord  Derby  sur  la  question  d'Oriental  Je  sais  que  le  Baron  de 
Budberg  a  été  autorisé  à  lire  à  Votre  Excellence  une  lettre  parti- 
culière adressée  au  Baron  de  Brunnow  par  le  Vice-Chancelier,  où 
il  répond  à  quelques-unes  des  assertions  et  à  quelques-uns  des 
principes  mis  en  avant  par  le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie.  En 
m'en  donnant  lecture  confidentielle,  Son  Excellence  m'a  fait 
remarquer  l'accord  qui  existait  entre  ce  qu'elle  écrit  aujourd'hui 
et  ce  qu'elle  écrivait  en  1860.  La  publication  par  le  Journal  de 
Saint-Pétersbourg  de  ces  anciennes  dépêches  n'était  pas  à  autre 
fin  qu'à  prouver  la  clairvoyance  des  avis  donnés  par  la  Bussie, 
et  sa  persistance  à  renouveler  les  mêmes  avertissements.  Je  ne 
sache  pas  que,  en  dehors  du  journal  semi-officiel,  les  journaux 
russes  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  se  soient  déjà  pro- 
noncés sur  l'important  discours  de  Lord  Derby. 


4399.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  4o,&,  n°  39.) 

Vienne,  19  mars  1867. 
(Cabinet,  ai  mars;  Dir.  pol.,  a  a  mars.) 

[Le  Duc  de  Gramont  annonce  l'arrivée  à  Vienne  du  Prince 
Stirbey,  porteur  d'une  lettre  du  Prince  Charles,  qui  annonce  à 
l'Empereur  d'Autriche  son  avènement  au  Trône  de  Boumanie. 

Le  Prince  Stirbey  est  également  chargé  de  négocier  avec  le 

W  II  s'agit  probablement  du  discours  prononcé  par  lord  Derby,  le  8  mars , 
à  la  Chambre  des  Lords,  en  réponse  au  duc  d'Argyll,  qui  reprochait  à  lord 
Stanley  de  ne  pas  avoir  fourni  de  moyens  de  transport  aux  femmes  et  aux 
enfants  qui  voulaient  quitter  la  Crète  pour  se  réfugier  en  Grèce.  «Lord  Derby, 
écrit  La  Tour  d'Auvergne  dans  une  dépêche  en  date  du  9  mars,  a  défendu 
la  conduite  de  lord  Stanley  qui  s'était  trouvé  dans  la  pénible  nécessité  de  refuser 
aux  personnes  qui  voulaient  passer  en  Grèce  les  facilités  qu'elles  demandaient, 
dans  la  crainte  de  paraître  favoriser  une  des  parties  plutôt  que  l'autre,  et  de 
prolonger  ainsi  une  lutte  déplorable.  Le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  a  reven- 
diqué pour  le  Gouvernement  turc  une  complète  liberté  d'action  dans  ses  rap- 
ports avec  les  6ujets  de  l'Empire;  le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  lui  a  re- 
commandé de  donner  aux  Candiotes  un  gouvernement  autonome  qu'en  le 
laissant  complètement  libre  de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre  ce  conseil. r>  (Angle- 
terre, 739.) 

8. 
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Cabinet  de  Vienne  plusieurs  conventions  d'ordre  économique.  Il 
a  été  favorablement  accueilli  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères.] 

Le  Prince  Slirbey  m'a  dit  que  le  Prince  Charles,  sollicité  par 
le  Roi  de  Grèce  et  par  le  Prince  de  Serbie  de  s'entendre  avec  eux 
pour  former  une  alliance  qui  les  délivrerait  de  la  Turquie,  leur 
avait  répondu  par  un  refus,  satisfait  qu'il  était  des  concessions 
obtenues  de  la  Porte  pour  son  pays,  et  n'étant  d'ailleurs  pas  plus 
préparé  que  la  Grèce  et  la  Serbie  à  commencer  des  entreprises 
aventureuses  et  des  luttes  dont  la  fin  ne  pourrait,  dès  lors,  que 
leur  être  fatale. 

Le  Prince  Charles  a  préféré,  selon  les  conseils  que  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  lui  a  donnés,  enlrer  dans  la  voie  pacifique 
des  arrangements  diplomatiques  et  commerciaux. 

Ces  bonnes  dispositions  du  Gouvernement  des  Principautés- 
Unies  ont  produit  ici  un  excellent  effet. 

[La  fin  de  la  dépêche  annonce  la  convocation  des  Diètes  de 
Bohême,  de  Moravie  et  de  Carniole.] 


4400.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Paris,  20  mars  1867,  ah  matin. 

Je  vous  félicite  de  ce  premier  succès  W.  Puisque  le  Roi  consent 
au  secret,  nous  le  garderons  à  Berlin  jusqu'à  nouvel  ordre.  Vous 
pouvez  signer  les  deux  traités  dès  à  présent  ;  sauf  à  régler  l'in- 
demnité. 

L'Empereur  avait  parlé  de  quatre  à  cinq  millions.  Vous  pour- 
riez tâter  le  terrain  sans  dépasser  cette  limite  et  voir  un  peu  ce 
que  l'on  pense  là-bas.  J'en  reparlerai  à  Sa  Majesté. 

(1)  Cf.  Baudin,  télégramme,  19  mars,  8  h.  soir. 
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4401.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  A96.) 

Vienne,  20  mars  1867,  midi  i/à. 
(Reçu  à  2h  1/2  soir.) 

Lé  Comte  de  Zichy  est  revenu  de  Belgrade (1)  ;  sa  mission  a  été 
très  bien  accueillie.  Le  Prince  Michel  a  pris  rengagement  par 
écrit  de  ne  pas  entrer  en  Bosnie  et  de  ne  rien  faire  contre  la 
Turquie. 


440S.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 

À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^9^,  n°  3o.) 

[Paris,]  20  mars  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  informe  le  Duc  de  Gramont  de  l'état 
des  négociations  relatives  aux  affaires  d'Orient,  et  lui  envoie 
copie  de  plusieurs  dépêches  :  celle  de  La  Tour  d'Auvergne,  du 
1U  mars;  celle  de  Talleyrand,  du  k  mars;  enfin  sa  propre  ré- 
ponse à  Talleyrand,  du  19  mars,  n°  12.] 

Les  préoccupations  que  M.  le  Baron  de  Beust  vous  a  mani- 
festées de  nouveau  quant  aux  arrière-pensées  prêtées  au  Gou- 
vernement russe  dans  la  question  des  provinces  slaves  de  la 
Turquie(2)  m'ont  fourni  l'occasion  d'un  entretien  avec  M.  le  Baron 
de  Budberg.  M.  l'Ambassadeur  de  Bussie  a  nié  dafts  les  termes  les 
plus  positifs  l'existence  de  pareils  projets.  11  m'a  dit  avoir  vu  les 
instructions  du  Général  Ignalieff,  et  a  ajouté  qu'elles  ne  justi- 
fiaient nullement  les  suppositions  dont  je  lui  faisais  part.  Si  son 
Collègue  à  Constantinople  a  tenu  le  langage  qu'on  lui  attribue, 
il  l'a  fait  de  sa  propre  initiative  et  sans  y  être  autorisé  par  son 
Gouvernement.  Au  surplus,  la  situation  s'est  singulièrement  amé- 
liorée de  ce  côté  par  les  résolutions  récentes  de  la  Porte.  Vous 
trouverez  ci-annexées  les  copies  d'une  dépêche  de  M.  Bourée 
annonçant  l'abandon  des  forteresses  serbes,  ainsi  que  de  la  lettre 

• 
u)  Cf.  Gramonl,  12  mars. 
(2)  Cf.  Gramont,  16  mars,  n°  34. 
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par  laquelle  le  Grand-Vizir  notifie  cette  mesure  au  Prince  Michel  W. 
On  pouvait  espérer  que  cette  importante  concession  ôterait  aux 
Serbes  toute  envie,  comme  tout  prétexte,  de  compromettre  dans 
des  conflits  ultérieurs  les  avantages  si  considérables  qu'elle  leur 
assure.  Votre  dépêche^  télégraphique  que  je  reçois  à  l'instant 
confirme  ces  prévisions  en  in  annonçant  les  engagements  formels 
que  vient  de  prendre  le  Prince  de  Serbie. 

Je  vous  envoie  du  reste,  pour  compléter  ces  informations,  copie 
des  deux  dépêches  que  j'ai  adressées  par  le  dernier  courrier  à 
l'Ambassadeur  de  l'Empereur  à  Constantinople,  et  qui  ont  trait 
aux  divers  point  que  je  viens  d'indiquer  (3). 


4403.  Bourée,  Ambassadeur  à  Constantinople,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  3^0,  n°  ââ.) 

Péra,  20  mars  1867. 
(Cabinet,  29  mars;  Dir.  pol.,  3o  mars.) 

[Rien  d'important  ne  parait  s'être  passé  en  Crète,  ni  à  l'avan- 
tage des  Cretois,  ni  à  celui  des  Turcs.  r?Dans  mes  entretiens  avec 
les  Ministres,  je  m'efforce  de  préparer  leur  esprit  à  la  perte  de 
Candie.  Toutefois,  jusqu'à  présent,  j'ai  le  sentiment  de  les  avoir 
plutôt  préparés  à  un  différend  avec  les  Puissances  que  disposés 
au  sacrifice.  »  Le  discours  de  Lord  Derby  (4)  encourage  la  Porte  à 
la  résistance,  wpt  il  serait  désirable  que  nous  pussions  faire  en- 
voyer de  Londres  des  paroles  moins  accentuées  n. 

Les  délégués  crétois  vont  être  présentés  au  Sultan,  mais  «ils 
céderont  à  ceux  qui  les  intimideront  le  plus». 

Le  Baron  de  Prokesch  a  reçu  l'ordre  de  ce  conseiller»  dans  le 

(1)  Cf.  Bourée,  télégramme,  7  mars.  La  dépêche  de  Bourée  à  laquelle  il  est 
fait  allusion  ici,  et  qui  donnait  plus  de  détails  sur  l'abandon  des  forteresses 
serbes  par  les  Turcs ,  était  datée  du  5  mars  ;  une  copie  de  la  lettre  du  grand 
vizir  au  prince  Michel  l'accompagnait.  (Turquie,  370.) 

(2)  Cf.  le  télégramme  précédent. 

^  Cf.  Mouslier  à  Bourée,  i5  mars,  n°  kz.  —  La  seconde  dépêche  (n°  46) 
était  relative  à  la  question  des  réformes  intérieures  à  réaliser  en  Tifrquie,  sur 
la  base  du  Hatt-Humayoun.  (Turquie,  370.) 

<M  Cf.  p.  11 5,  note  1. 
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même  sens  que  moi.  Le  Général  Ignatieff  «m'a  tenu  un  langage 
plus  coloré». 

La  fin  de  la  dépêche  décrit  l'état  des  esprits  à  Gonstantinople.] 


4  14)4.    Rothan,    Consul   général  à  Francfort,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  î,  n°  34  W.) 

Francfort,  20  mars  1867^. 
(Cabinet,  y 3  mars;  Dir.  pol.,  2  5  mars.) 

Dans  ma  dépêche  d'hier (3),  je  disais  à  Votre  Excellence  que  le 
Ministre  de  Russie  en  Bavière  pensait  que  le  projet  de  loi  mili- 
taire aurait  peu  de  chance  d'être  adopte'  par  la  Ghamhre,  et  que 
le  Gouvernement,  devant  les  répugnances  qu'il  inspirait  à  la  ma- 
jorité, paraissait  décidé  à  en  renvoyer  la  discussion  à  la  pro- 
chaine session,  après  lui  avoir  fait  subir  d'importantes  modifica- 
tions. Gette  résistance  était  à  prévoir,  et  je  crois  l'avoir  annoncée 
au  lendemain  des  Conférences  de  Stuttgart (4l  11  est  impossible 
qu'on  n'en  soit  pas  contrarié  à  Berlin,  car,  si  le  Gouvernement 
prussien  a  mis  un  empressement  si  grand  à  imposer  aux  Cours  du 
Sud  des  traités  d'alliance  politique,  il  doit  être  plus  impatient 
encore  de  s'assurer  en  cas  de  guerre,  par  des  conventions  mili- 
taires, le  concours  illimité  de  cinq  corps  d'arme'e  organisés  en 
tous  points  d'après  son  propre  système.  Il  est  probable  que,  en  fin 
de  compte,  le  Prince  de  Hohenlohe  —  c'est  du  moins  l'opinion 
de  M.  d'Ozeroff —  parviendra,  avec  des  concessions  plutôt  appa- 
rentes que  réelles,  à  neutraliser  la  coalition  des  partis  extrêmes. 
Mais  ce  ne  sera  qu'au  prix  d'une  perte  de  temps  sensible  pour  le 
Gouvernement  prussien,  qui,  partagé  entre  la  crainte  et  l'ambi- 
tion, a  hâte  d'être  prêt  à  toutes  les  éventualités.  Aussi  les  instruc- 
tions qui  partent  de  Rerlin  ne  cesseraient-elles  de  recommander 

W  En  tête,  note  au  crayon  :  «Extrait  pour  Vienne?» 

W  La  dépêche  publiée  par  Rothan,  sous  la  date  du  20  mars  (L'Affaire  du 
Luxembourg,  Appendice,  p.  4/u),  a  été  composée  à  l'aide  de  celle  du  18  mars 
et  de  celle-ci. 

(3)  En  réalité,  celle  du  18  mars. 

(4)  Cf.  Rothan,  28  février. 
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aux  Agents  accrédités  auprès  des  Cours  de  Munich  et  de  Stuttgart, 
qu  plus  que  celles  de  Bade  et  de  Darmstadt,  ont  besoin  d'être 
stimulées,  de  bâter  les  armements  et  l'œuvre  de  la  réorganisation 
militaire. 

M.  dOzeroff  n'a  qu'une  confiance  modérée  dans  l'influence  que 
l'Autriche  s'efforce  dé  regagner  dans  le  Midi.  Son  prestige  y  serait 
mortellement  atteint,  et,  sans  remonter  au  passé  qui  marque  à 
chaque  page  î'égoïsme  et  les  perfidies  de  la  maison  de  Habsbourg 
à  Fégard  de  ses  alliés,  les  souvenirs  de  Nikolsbourg  seraient  encore 
trop  récents  pour  que,  en  Bavière,  on  eût  envie  de  s'exposer  à  de 
nouveaux  abandons. 

Je  ne  suis  pas  à  même  de  contrôler  la  justesse  de  ces  appré- 
ciations, qui  me  paraissent  toutefois  trop  accentuées,  en  regard 
des  espérances  que  j'ai  entendu  émettre  au  parti  autrichien  et  dont 
je  me  suis  parfois  rendu  l'interprète  dans  ma  correspondance. 
Peut-être  M.  d'Qzeroff  est-il  trop  l'Agent  de  son  Gouvernement, 
qui,  malgré  dix  années  de  recueillement,  semble  n'avoir  pas 
oublié  l'ingratitude  dont  il  a  été  l'objet,  pour  voir  avec  la  même 
satisfaction  que  nous  l'Autriche  se  relever  et  reprendre  de  l'ascen- 
dant sur  les  Cours  allemandes. 

Ce  qu'il  admet  sans  peine,  c'est  le  développement  inquiétant 
de  l'esprit  démocratique  au  Midi  de  l'Allemagne,  où  tout  un  parti 
songerait  à  former,  de  compte  à  demi  avec  la  Suisse,  une  répu- 
blique ledéralive,  plutôt  que  de  se  laisser  absorber  par  le  despo- 
tisme militaire  prussien.  C'est  la  conscience  qu'auraient  les  sou- 
verains de  l'affaiblissement  progressif  du  sentiment  dynastique 
dans  les  masses  qui  les  pousserait,  n'osant  s'appuyer  sur  l'étran- 
ger, à  se  placer  sous  la  puissante  égide  de  la  Prusse,  et  à  adopter 
sa  vigoureuse  organisation  militaire. 

Il  est  beaucoup  question  dans  ces  derniers  temps  de  négocia- 
tions qui  se  poursuivraient  entre  le  Cabinet  de  La  Haye  et  celui  des 
Tuileries,  au  sujet  de  la  cession  du  Luxembourg  à  la  France 
moyennant  une  indemnité  pécuniaire. 

Les  bruits  les  plus  contradictoires  circulent  à  cet  égard  dans  la 
presse  allemande.  L'assentiment  du  Cabinet  de  Berlin  est-il  acquis 
à  cette  cession,  ou  bien  les  négociations  auraient-elles  été  ouvertes 
à  son  insu  ?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  démêler  devant  les  affir- 
mations les  plus  opposées.  Dans  les  Chancelleries  prussiennes,  on 
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ne  paraît  pas  réduit  à  de  simples  conjectures,  et,  bien  qu'elles  ne 
possèdent  pas  le  dernier  mot  de  cette  affaire,  elles  auraient  reçu 
cependant,  depuis  peu  de  jours,  une  circulaire  qui  rappellerait  les 
titres  de  la  Prusse  à  l'occupation  de  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Votre  Excellence  est  en  possession  depuis  plusieurs  mois  du 
mémorandum  que  le  Gouvernement  prussien  a  cru  devoir  adresser 
pour  leur  information  à  ses  Agents  à  l'étranger,  en  réponse  aux 
réclamations  du  Cabinet  de  La  Haye^. 

La  circulaire  reproduirait  en  partie  l'argumentation  de  ce  docu- 
ment, et  elle  citerait,  indépendamment  du  traité  du  18  novem- 
bre 1816,  l'article  2  du  traité  du  19  novembre  1 856  réglant  le 
droit  de  garnison.  N'ayant  sous  les  yeux  ni  la  circulaire  ni  les 
traités  qu'elle  invoque,  je  préfère  ne  pas  l'aire  usage  des  chiffres 
qui  me  sont  fournis,  plutôt  que  de  manquer  au  premier  devoir 
d'un  renseignement,  celui  de  l'exactitude.  Il  importe  du  reste 
assez  peu  de  connaître  avec  précision  le  nombre  de  soldats  que 
les  deux  Puissances  se  sont  réservé  d'ajouter  à  la  garnison  en  cas 
de  guerre.  Ce  que  j'aurais  voulu  pouvoir  préciser,  c'est  l'argumenta- 
tion dont  se  servirait  le  Cabinet  de  Berlin  pour  refuser  à  la  Hol- 
lande le  droit  de  céder  à  une  Puissance  tierce  une  forteresse  que 
les  traités  auraient  reconnue  comme  indispensable  à  la  défense  de 
l'Allemagne. 

Il  paraîtrait  du  reste,  si  mes  informations  sont  exactes,  que  la 
circulaire,  loin  de  se  terminer  par  des  conclusions  comminatoires 
comme  le  mémorandum  du  mois  de  novembre  dernier,  laisserait 
entrevoir  aux  Agents  qui  s'en  tiennent  plus  à  l'esprit  qu'à  la  lettre 
des  instructions,  que  sur  cette  question  les  prétentions  du  Cabinet 
de  Berlin  ne  seraient  plus  aussi  absolues  que  par  le  passé.  M.  de 
Bismarck  est  assez  habile  pour  qu'il  soit  permis  de  lui  prêter  l'ar- 
rière-pensée  de  se  réserver  aussi  longtemps  que  possible  certaines 
concessions  qu'il  n'entendrait  faire  qu'à  bon  escient  et,  sinon  sous 
l'empire  de  la  nécessité,  du  moins  au  plus  grand  avantage  de  sa 
politique. 

Peut-être  se  flatte-t-il  que,  en  bien  choisissant  son  heure,  il  lui 
sera  permis  de  franchir  la  ligne  du  Mein,  et  peut-être  de  pro- 


(l)  Cf.  ci-dessus,  à  sa  date,  le  Mémoire  du  Cabinet  de  Berlin  à  ses  Agents 
diplomatiques  du  1 6  novembre  1 86.6. 
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clamer  l'Empire  germanique,  en  nous  abandonnant  le  Luxembourg 
et  en  réglant  la  question  du  Sleswig  à  notre  entière  satisfaction. 


4405.   Baudin,  Ministre  à  La  Haye,   au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

La  Haye,  20  mars  1867,  3h  i/4  soir. 

Il  y  a  demain  conférence  entre  le  Roi,  le  Prince  Henri  et  M.  de 
Zuylen.  Celui-ci  est  bien  disposé  ;  mais  le  traité  ne  peut  être 
signé  que  par  un  Envoyé  luxembourgeois.  Il  faut  donc  mander  le 
Baron  de  Tornaco,  et,  quelque  effort  que  j'emploie,  la  signature 
ne  pourra  avoir  lieu  avant  plusieurs  jours.  L'indemnité  pourrait 
être  fixée  pendant  ce  temps  et  figurer  dans  la  convention.  Le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  est  très  incertain  sur  le  chiffre.  Je 
lui  ai  indiqué  comme  base  possible  la  liste  civile  de  deux  cent 
mille  francs  capitalisée  et  quelque  chose  avec.  Je  vous  écrirai  à  ce 
sujet. 


440G.   Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Minute^.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1/19  (2^.) 

[Paris,]  ai  mars  1867. 

Les  entretiens  que  vous  avez  eus  depuis  quelques  jours  avec  le 
Roi  et  avec  ses  Ministres  ont  fait  ressortir  de  plus  en  plus  la  con- 
formité des  vues  et  des  intérêts.  Je  vois  que  l'on  comprend  à  La 
Haye,  dans  les  sphères  les  plus  élevées,  que  la  cession  du  Luxem- 
bourg à  la  France,  avantageuse  pour  la  Hollande  comme  pour 
nous,  simplifierait  beaucoup  de  questions  et  dégagerait  les  Pays- 
Bas  de  toute  solidarité  gênante  avec  le  Grand-Duché.  Chaque  jour 
nous  recevons  de  nouveaux  témoignages  du  désir  des  habitants  de 
se  voir  réunis  à  la  France.  Nous  ne  doutons  pas  que  leur  vote 

M  De  la  main  de  Moustier. 

M  Cette  dépèche  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du 
Luxembourg,  p.  12-1 3,  et  dans  les Arch.  diplom.,    1867,  t.  II,  p.  79^-795. 
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presque  unanime  ne  vînt  sanctionner  les  arrangements  que  le 
Roi-Grand-Duc  est  disposé  à  prendre  avec  nous. 

11  me  reste  à  vous  parler  de  la  marche  à  suivre  vis-à-vis  du 
Gouvernement  prussien.  Nous  croyons  que  le  Grand-Duc  a  le  droit 
absolu  de  disposer  du  Luxembourg,  avec  l'assentiment  des  popu- 
lations, et  nous  avons  incontestablement  celui  de  faire  cette 
acquisition  dans  les  mêmes  conditions.  Mais  nous  avons  tout 
autant  que  le  Roi  des  Pays-Bas  la  volonté  sincère  de  nous  mainte- 
nir en  bons  rapports  avec  la  Cour  de  Berlin,  et  il  n'est  pas  pos- 
sible de  ne  tenir  aucun  compte  de  l'existence  en  fait  d'une  garni- 
son prussienne,  bien  que  ce  fait  ne  s'appuie  plus  aujourd'hui  sur 
aucun  droit. 

Le  Roi,  dites-vous,  s'attache  fortement  à  l'idée  de  déclarer 
préalablement  à  la  Prusse  son  intention  de  nous  céder  le  Grand- 
Duché  M.  Nous  n'avons  certainement  aucune  objection  personnelle 
à  ce  que  le  Cabinet  de  Berlin  soit  instruit  de  ces  pourparlers, 
mais  nous  désirons  qu'il  le  soit  par  nous.  Un  examen  attentif  de 
la  question  démontrera,  je  l'espère,  au  Roi  que,  malgré  son  désir 
naturel  de  prendre  l'initiative  de  cette  confidence,  il  importe  qu'il 
nous  laisse  la  direction  exclusive  et  la  responsabilité  de  cette  négo- 
ciation. 

Nous  entamerons  immédiatement  à  ce  sujet  avec  le  Gouverne- 
ment prussien  des  pourparlers  coniidentiels  qui  ne  sauraient  jamais 
conduire  à  un  résultat  fâcheux,  puisque  notre  but,  comme  je  vous 
l'ai  déjà  écrit,  est  de  faire  de  cette  question  un  moyen  de  rappro- 
chement et  non  une  cause  de  dissentiment. 

Le  Roi-Grand-Duc  peut  être  assuré  que  ses  intérêts  seront  défen- 
dus par  nous  comme  les  nôtres,  et  que  nous  nous  efforcerons  d'ob- 
tenir que  la  question  du  Limbourg  soit  réglée  d'une  manière 
équitable  et  conforme  à  ses  vœux.  Notre  intérêt  est  le  même  que  le 
sien  sur  ce  point.  Insistez  pour  que  le  secret  qui  vous  a  été  pro- 
mis (2)  soit  gardé  par  toutes  les  personnes  initiées  à  cet  échange 
d'idées.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir  l'importance  d'une 
discre'tion  absolue. 

(1)  Cf.  Baudin,  télégramme,  19  mars,  minuit  et  demie. 
W  Cf.  Baudin,  télégramme,  19  mars,  8  h.  soir. 
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4409.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
i4g .) 

La  Haye,  21  mars  1867,  6   3o  soir. 

Le  Roi  a  malheureusement  réfléchi W.  M.  de  Zuylen  vient  de  me 
dire  de  sa  part  qu'il  proposait  de  faire  régler  la  cession  du  Luxem- 
bourg par  les  signataires  du  traité  de  1839.  Je  réponds  qu'il  n'y 
faut  pas  songer,  et  j'annonce  d'avance  votre  refus.  Je  ne  doute  pas 
que  Ton  ne  se  tint  pour  satisfait  d'un  consentement  donné  par  la 
Prusse  ;  c'est  ce  que  vous  concédiez  mardi.  Mais  on  le  voudrait 
d'aulant  plus  explicite  que  la  crainte  de  M.  de  Bismarck  et  de  la 
guerre  est  ravivée  par  la  publicité  sérieuse  du  traité  avec  la 
Bavière^.  Voulez-vous  que  j'aille  à  Paris  prendre  vos  instructions  ? 


4408.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents.  Hollande,  1^9.) 

Paris,  ai  mars,  ioh  soir. 

J'écris  l'incident  à  M.  Benedetti.  Je  n'ai  pas  d'objection  à  avertir 
M.  de  Bismarck  de  ce  que  nous  faisons,  mais  il  aimera  mieux,  je 
crois,  qu'on  ne  lui  demande  pas  son  consentement,  car,  ce  qu'il 
veut  au  fond,  c'est  avoir  la  main  forcée  et  se  trouver  par  la  cession 
en  face  d'un  fait  accompli.  Le  Cabinet  de  La  Haye  le  contrariera 
donc  en  voulant  lui  être  agréable.  Je  l'ai  fait  comprendre  à  M.  de 
Lightenvelt,  qui  vient  de  rendre  compte  de  ma  conversation. 


4409.   Le    Marquis    de    Moustier  a   Benedetti,   Amrassadeur   \ 
Berlin.   (Télégr.   Minute.   Mémoires  et  documents,  Hollande, 

Paris,  21  mars  1867,  10    soir. 

Le  Roi  des  Pays-Bas,  après  avoir  à  peu  près  consenti  à  traiter 
secrètement,  demande  tout  à  coup  à  faire  régler  la  cession  du 

W  Cf.  Baudin,  télégramme,  20  mars,  3  h.  i5  soir. 

(2>  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  19  mars,  et  p.  111,  note  1. 
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Luxembourg  par  les  signataires  du  traité  de  i83o,W.  M.  Baudin 
a  refusé,  et  croit  qu'on  se  conlenterait  d'un  consentement  quel- 
conque de  la  Prusse.  Il  me  demande  ce  qu'il  doit  faire. 


4410.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  362,  n°  59.) 

Berlin,  21  mars  1867. 
(Cabinet,  2 3  mars;  Dir.  pol. ,  2 5  mars.) 

La  publication  du  traité  d'alliance  que  la  Prusse  a  conclu  avec 
les  Etats  de  l'Allemagne  du  Midi,  au  mois  d'août  dernier,  a  pro- 
duit ici  une  vive  impression^2).  La  Gazette  du  Peuple  en  fait  ce  matin 
l'objet  de  remarques  pleines  d'intérêt.  Je  crois  qu'elles  rendent 
trop  exactement  le  sentiment  public  pour  ne  pas  mériter  d'être 
placées  sous  les  yeux  de  Votre  Excellence.  wOn  croyait  générale- 
ment, jusqu'à  ce  jour,  dit  la  feuille  démocratique,  que  les  préli- 
minaires de  paix  de  Nikolsbourg  rendaient  impossible  un  trailé 
particulier  entre  la  Prusse  et  les  Étals  allemands  du  Midi.  D'après 
ces  préliminaires,  il  devait  être  loisible  à  la  Prusse  de  former  une 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  de  conclure  ensuite  une 
alliance  avec  le  Sud,  dès  que  ses  Gouvernements  auraient  conclu 
une  alliance  entre  eux.  On  voit  que  les  faits  ont  débordé  depuis 
longtemps  cette  interprétation  donnée  à  l'acte  de  Nikolsbourg 
puisque,  dès  le  22  août  dernier,  une  alliance  offensive  et  défen- 
sive (Schutz-  und  Trutzbûndnis)  était  conclue  avec  le  Sud,  tandis 
que  la  Confédération  du  Nord  n'est  pas  encore  définitivement 
constituée.»  La  Gazette  ajoute  que  tout  le  monde  a  été  d'autant 
plus  surpris  qu'on  considérait  les  récentes  négociations  entre  les 
Etats  du  Midi,  pour  un  arrangement  militaire,  comme  un  ache- 
minement vers  une  alliance  avec  le  Nord,  et  qu'on  avait  pi  is 
au  sérieux  l'article  final  du  projet  de  Constitution  fédérale  por- 
tant :  ff  Aussitôt  que  la  Constitution  de  la  Confédération  du  Nord 
aura  été  définitivement  arrêtée,  ses  rapports  avec  les  États  de 

W  Cf.  Baudin,  télégramme,  91  mars. 

(2>  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  19  mars,  et  p.  111,  note  1. 
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l'Allemagne  du  Sud  seront  réglés  par  des  traités  spéciaux  qui 
seront  présentés  a  la  sanction  de  la  Diète.  ^ 

La  Gazette  du  Peuple  croit  que  la  publication  du  traité  d'alliance 
produira  un  grand  effet  à  Munich,  en  prouvant  que  le  Ministère 
Hohenlohe,  dont  l'arrivée  aux  affaires  avait  e'té  saluée  comme  un 
changement  de  système,  continuait  une  politique  déjà  inaugurée 
par  le  Baron  von  der  Pfordten. 

Sur  le  Reichstag,  l'influence  de  cette  grande  nouvelle  sera  éga- 
lement décisive.  La  Gazette  poursuit  en  disant  que  la  disposition 
des  traités  investissant  le  Roi  de  Prusse  du  commandement  su- 
prême des  forces  militaires  du  Midi  a  dépassé  les  espérances  les 
plus  hardies  des  patriotes  du  Nord,  puisqu'on  y  était  persuade' 
que  toute  alliance  avec  le  Sud  réserverait  sûrement  ce  commande- 
ment au  Roi  de  Bavière,  conformément  aux  ouvertures  qui 
avaient  été  faites  au  Cabinet  de  Munich  le  î  h  juin  dernier.  Elle 
conclut  en  disant  que  la  situation  particulière  de  l'Allemagne  du 
Sud  n'a  plus  aucune  raison  d'être,  et  que  rien  ne  serait  plus 
simple  que  d'appeler  ses  représentants  au  Reichstag. 

Le  langage  des  autres  journaux  est  à  peu  près  le  même. 


4411.  Bourée,  Ambassadeur  à  Constantinople,   au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  370.) 

Péra,  ai  mars  1867,  nhio  matin. 

Etes-vous  d'avis  que  j'ouvre  la  délicate  négociation  de  Candie 
en  requérant,  au  nom  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  l'envoi 
en  Crète  de  l'ordre  de  suspendre  les  hostilités  et  l'effusion  du 
sang  ?  Je  bornerais  là  mes  exigences  actuelles.  Le  refus  de  la 
Porte,  qui  me  semble  assuré,  nous  donnera  un  meilleur  point  de 
départ  que  celui  que  nous  avons  aujourd'hui. 

Les  Légations  d'Autriche,  de  Prusse  et  d'Italie  ont  reçu  Tordre 
de  m'appuyer.  Est-il  dans  vos  intentions  que  je  me  place  ainsi  au 
premier  rang  qu'on  veut  que  je  prenne,  ou  que  l'initiative  soit 
collective? 
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4419.  Rothan,   Consul   général   à  Francfort,    au  Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  î,  n°  35.) 

Francfort,  ai  mars  1867. 
(Cabinet,  a3  mars;  Dir.  pol.,  a  5  mars.) 

[Rothan  insiste  sur  les  fautes  commises  à  Francfort  par  la  nou- 
velle administration  prussienne.  Partout —  à  Cassel  et  en  Hanovre 
comme  à  Francfort  —  elle  agit  «• avec  la  même  ignorance  des  con- 
ditions civiles  et  économiques  des  pays  qu'il  s'agit  de  s'assimiler, 
et  la  même  morgue  de  la  part  des  employés  subalternes^.] 

P.  S.  —  Le  télégraphe  nous  apporte  ce  soir  la  nouvelle  de  la 
publication  simultanée  dans  le  Moniteur  prussien  et  dans  la  Gazette 
de  Bavière  du  traité  d'alliance  (1)  dont  je  vous  signalais  l'existence 
le  20  novembre  dernier,  deux  jours  après  avoir  pris  possession 
du  Consulat  général  de  Francfort.  Cette  publication,  inopportune 
assurément  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux,  ne  me 
parait  avoir  eu  d'autres  mobiles  que  ceux  que  je  vous  ai  indiqués 
dans  ma  dépêche  n°  33  (2)  pour  expliquer  les  révélations  que  le 
Président  du  Conseil  a  apportées  l'autre  jour,  d'une  façon  si  inat- 
tendue, à  la  tribune.  Elle  témoigne  de  toute  l'importance  que 
M.  de  Rismarck  attache  au  maintien  du  Prince  de  Hohenlohe  à  la 
tête  du  Cabinet  de  Munich,  et  à  l'adoption  par  les  Chambres  de 
la  loi  militaire  si  impopulaire  en  Ravière. 


4413.  Raudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière.  Orig.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

La  Haye,  aï  mars  1867. 

Je  voudrais  vous  retracer  avec  quelques  détails  l'ensemble  de 
notre  situation  de  ces  derniers  jours,  dont  mes  télégrammes  vous 
ont  indiqué  les  principales  phases. 

A  la  date  de  la  dernière  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 

(,)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,   19  mars;   des   Méloizes,  télé- 
gramme et  dépêche,  même  date. 
(î)  Du  18  mars. 
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écrire,  le  i5«lj  nous  étions  abandonnés  par  les  auxiliaires  sur 
lesquels  j'avais  cru  pouvoir  compter  pour  préparer  le  Roi  à  une 
demande  de  cession  du  Luxembourg.  Le  Prince  d'Orange,  embar- 
qué dans  une  discussion  violente  avec  le  Roi  au  sujet  de  la  per- 
sonne qui  doit  l'accompagner  à  Paris,  se  contentait  d'obtenir,  à 
grand'peine,  gain  de  cause  sur  ce  chapitre,  et  différait  d'affronter, 
pour  l'amour  de  nous,  un  nouvel  orage  (2).  M.  de  Zuylen  s'effrayait 
des  conséquences  possibles  du  mécontentement  de  la  Prusse, 
demandait  à  se  mettre  d'accord  avec  elle  en  même  temps  qu'avec 
nous,  et  finalement  me  disait  que,  Ministre  néerlandais,  et  par 
conséquent  étranger  aux  affaires  luxembourgeoises,  il  n'avait  pas 
qualité  pour  entrenir  le  Roi  de  la  cession  du  Grand-Duché.  Enfin 
on  m'inspirait  des  doutes  sur  la  sincérité  de  M.  de  Tornaco,  qui 
m'avait  promis  de  parler  au  Roi  ^3). 

C'est  alors  que  je  vous  proposai  de  m'envoyer  directement  au- 
près du  Roi  de  la  part  de  l'Empereur.  Je  reçus  samedi  16  vos 
instructions  à  cet  effet  M.  Quelques  heures  après,  M.  de  Tornaco 
vint  m'annoncer  que  la  veille,  en  présence  du  Prince  Henri,  il 
avait  parlé  à  Sa  Majesté,  et  lui  avait  exposé  la  situation  du  Grand- 
Duché,  son  désir  de  conserver,  s'il  était  possible,  son  autonomie, 
mais  les  dangers  d'un  état  aussi  précaire  et  le  peu  de  chances  de 
le  pouvoir  maintenir,  la  répulsion  décidée  des  habitants  contre  le 
régime  prussien,  et  par  conséquent  la  préférence  qu'ils  donne- 
raient à  la  France  le  jour  où  l'alternative  leur  serait  posée  d'une 
annexion  à  l'Empire  ou  à  l'Allemagne.  Le  Roi  avait  écoulé  celte 
déclaration  dans  un  profond  silence  (5). 

Je  remerciai  M.  de  Tornaco  de  sa  démarche,  lui  dis  que  j'en 
rendrais  compte  à  l'Empereur,  et  ajoutai  que  je  prenais  acte  des 
déclarations  qu'il  m'avait  faites  dans  nos  précédentes  entrevues 
et  dans  celle-ci,  à  savoir  :  préférence  du  Grand-Duché  pour  le 
régime  actuel;  impossibilité  reconnue  de  le  conserver,  et  dès  lors 
inclination  en  faveur  de  la  France  qui  se  manifesterait,  en  cas  de 
vote,  par  les  trois  quarts  des  suffrages. 

(1)  Cf.  Baudin,  particulière,  i5  mars. 

(2)  Cf.  Baudin,  télégramme,  i5  mars,  midi  10. 
(5)   Cf.  Baudin,  télégramme,  16  mars. 

(4)  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  16  mars. 

(5)  Cf.  Baudin,  télégramme,  16  mars,  G  h.  soir. 


21  MARS  1867.  129 

M.  de  Tornaco  repartait  le  lendemain  pour  Luxembourg,  et 
m'annonçait  l'intention  de  corroborer  l'opinion  qu'il  avait  énoncée 
devant  le  Roi  par  un  rapport  écrit  qu'il  lui  adresserait  au  nom  du 
Gouvernement  grand-ducal.  Je  l'y  encourageai  de  tout  mon  pouvoir, 
et  le  priai,  en  sa  qualité  de  Ministre  luxembourgeois,  de  deman- 
der pour  moi  une  audience  au  Roi  avant  son  départ.  Mais  malgré 
mes  instances,  il  se  retrancha  obstinément  derrière  l'impossibilité 
de  revoir  Sa  Majesté  de  qui  il  avait  pris  congé,  et  me  quitta. 

Il  ne  me  restait  donc,  avant  de  tenter  la  démarche  insolite 
d'une  demande  directe  d'audience,  que  de  me  retourner  du  côté 
de  M.  le  Comte  de  Zuylen.  Nous  nous  étions  quittés  un  peu  sèche- 
ment la  veille  au  matin.  Je  lui  avais  donné  à  entendre  que  le 
moment  était  venu  de  faire  un  choix  entre  nous  et  la  Prusse,  et 
lui  avais  dit  très  ferme  que  la  garantie  de  l'intégrité  de  la  Hollande 
était  au  prix  de  la  cession  directe  et  prochaine  du  Luxembourg. 
Je  retournai  chez  lui  le  lundi,  après  avoir  reçu  les  instructions 
supplémentaires  que  je  vous  demandais  en  prévision  de  mon  en- 
trevue avec  le  Roi,  et  je  le  trouvai  en  disposition  déjà  plus  favo- 
rable (n.  Il  me  dit  qu'il  avait  parlé  au  Roi  et  lui  avait  fait  parler 
par  le  Ministre  de  l'Intérieur;  que  l'un  et  l'autre  avaient,  comme 
M.  de  Tornaco,  été  écoutés  en  silence;  mais  qu'il  croyait  la  brèche 
faite;  que  pourtant  il  n'espérait  pas  que  le  Roi  se  décidât  à  traiter 
sans  le  consentement  de  la  Prusse;  que  lui-même  ne  pouvait 
conseiller  de  garder,  vis-à-vis  du  Cabinet  de  Rerlin,  un  silence 
auquel  il  verrait  trop  de  dangers  pour  la  Hollande;  que  l'Alle- 
magne entière  allait  s'indigner  de  la  cession  du  Luxembourg; 
que  la  Prusse  ne  pardonnerait  pas  au  Grand-Duc  de  vendre,  sans 
la  prévenir,  la  maison  dont  elle  est  tout  au  moins  locataire,  et 
qu'elle  ne  manquerait  pas  de  s'en  prendre  au  Roi  des  Pays-Bas; 
que  sans  doute  nous  lui  promettions  notre  appui,  mais  que, 
malgré  tout  notre  bon  vouloir,  nous  ne  pourrions  arriver  en  Hol- 
lande avant  les  Prussiens,  etc.,  etc.;  que  puisque,  comme  je  le  lui 
disais,  nous  étions  certains  que  la  garnison  prussienne  évacuerait 
Luxembourg  à  la  première  exhibition  de  notre  titre  de  propriété, 
nous  ne  devions  pas  avoir  d'objection  à  ce  que  le  Roi  demandât 
à  la  Prusse  son  consentement  préalable,  sauf  à  aviser,  en  cas  de 
refus. 

(,)  Cf.  Baudin,  télégramme,  1 8. mars,. 5  h.  soir. 

orig.  dipl.  —  xv.  q 
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Vos  télégrammes,  si  précis  du  reste,  m'abandonnaient  un  peu  à 
mos  propres  lumières  sur  les  motifs  de  notre  refus  de  laisser  la 
Hollande  consulter  préalablement  la  Prusse,  et  je  ne  pouvais, 
à  vrai  dire,  en  me  plaçant  au  point  de  vue  hollandais,  mécon- 
naître totalement  la  valeur  des  craintes  exprimées  par  M.  de  Zuy- 
len.  Je  lui  dis  néanmoins  que  la  Prusse  ne  voudrait  pas  avoir  l'air 
de  céder  à  la  Hollande;  que  les  demandes  précédentes  de  celle-ci 
au  sujet  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  étaient  restées  sans 
réponse;  qu'une  nouvelle  démarche  n'aurait  sans  doute  pas  un 
meilleur  sort,  à  moins  qu'elle  n'amenât  un  refus;  tandis  que,  en 
présence  de  la  France  seule  et  du  fait  accompli  de  la  cession,  le 
Gouvernement  prussien  saurait  faire  comprendre  à  l'opinion  alle- 
mande que  la  possession  contestée  du  Luxembourg  ne  vaut  pas 
une  guerre  européenne.  Je  dis  encore  que  la  disposition  secrète 
à  l'abandon  de  la  forteresse  était  évidente,  puisque  le  Luxembourg 
ne  figurait  pas  sur  le  catalogue  des  Etats  confédérés  contenu  à  l'ar- 
ticle ier  du  projet  de  constitution  de  M.  de  Bismarck;  que  le 
Grand-Duché  n'avait  pas  été  invité  à  élire  des  Députés  au  Parle- 
ment confédéré.  Enfin  j'affirmai  que  nous  savions  que  la  garnison 
prussienne  ne  nous  contesterait  pas  le  droit  d'entrer  à  Luxem- 
bourg; que  nous  étions  certains  que  les  Pays-Bas  n'auraient  rien 
à  redouter  de  la  violence  ou  du  ressentiment  de  la  Prusse;  que 
nous  l'étions  aussi  d'arranger  à  leur  complète  satisfaction  l'affaire 
du  Limbourg.  Qu'en  tout  cas  nous  offrions  une  garantie  secrète, 
immédiate,  permanente,  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  des 
Pays-Bas;  mais  qu'il  fallait  qu'on  s'abandonnât  à  nous  et  nous 
laissât  faire. 

Enfin  M.  de  Zuylen  se  rendit,  consentit  à  laisser,  pour  le  mo- 
ment, la  Prusse  en  dehors  de  la  transaction,  et  sur  ma  demande 
me  dit  qu'il  prierait  le  lendemain  le  Roi  de  me  recevoir  pour 
écouter  une  communication  dont  j'étais  chargé  par  l'Empereur. 
Le  lendemain  matin,  il  vint  me  dire  que  le  Roi  admettait  le  prin- 
cipe de  la  cession,  mais  qu'il  était  décidé  à  n'en  discuter  le  fait 
que  du  consentement  de  la  Prusse  W;  que  ma  demande  d'audience 
le  contrariait  beaucoup,  qu'il  avait  hésité  à  me  l'accorder,  et 
n'avait  cédé  que  devant  le  nom  de  l'Empereur. 

W  Cf.  Baudiu,  télégramme,  19  mars,  minuit  et  demie. 
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Pour  bien  faire,  Monsieur  le  Marquis,  je  devrais  vous  donner 
ici  un  aperçu  des  étranges  habitudes,  de  la  vie  oisive  et  solitaire, 
du  caractère  fantasque  du  Roi  des  Pays-Bas,  de  l'absence  de  toute 
influence  personnelle  auprès  de  lui,  et  de  la  crainte  que  ses  em- 
portements inspirent  à  tout  ce  qui  l'approche.  Mais  je  ne  veux  pas 
allonger  démesurément  une  lettre  déjà  trop  longue.  Je  me  borne 
à  vous  dire  qu'une  audience  nest  jamais  demandée  par  un  Mi- 
nistre étranger  que  pour  accomplir  des  formalités  de  protocole: 
que  le  Roi  ne  nous  voit  jamais  en  dehors  de  ces  occasions;  qu'il 
n'admettrait  pas  l'idée  de  me  recevoir  autrement  qu'en  cérémonie; 
que  chaque  audience  est  mentionnée  par  le  journal  officie! ,  et 
que,  pour  pallier  la  mienne  aux  yeux  du  public,  fort  attentif  en  ce 
moment  aux  démarches  du  Ministre  de  France,  j'avais  prié 
M.  de  Zuylen  de  demander  pour  moi  la  permission  de  présenter 
le  nouvel  attaché,  M.  Ternaux,  que  vous  avez  bien  voulu  me  don- 
ner dernièrement. 

Me  voilà  donc,  mardi  19,  à  cinq  heures  et  demie,  en  présence 
du  Roi,  qui  me  reçoit  debout,  comme  à  l'ordinaire.  «Vous  avez, 
me  dit-il,  un  message  de  l'Empereur  pour  moi?  —  Oui,  Sire, 
un  message  d'une  nature  très  délirate  et  confidentielle,  d'une 
grande  importance  pour  la  France  et  les  Pays- Bas.  -n  Et  là-dessus 
j'expose  ma  demande,  dans  les  termes  les  plus  insinuants  et  les 
plus  nets  que  je  puis  trouver.  Je  vous  en  épargne  la  reproduc- 
tion. 

Le  Roi,  sans  témoigner  aucune  surprise,  me  répond  d'une  voix 
très  haute,  presque  solennelle,  et  du  ton  d'un  homme  qui 
d'avance  s'est  fait  son  thème  :  ce  Une  partie  de  ma  famille  est 
prussienne.  Je  suis  en  bonnes  relations  avec  le  Roi  de  Prusse,  et 
je  désire  les  conserver.  Luxembourg  est  occupé  par  une  garnison 
prussienne.  Je  suis  parfaitement  décidé  à  n'admettre  de  négocia- 
tion qu'à  trois,  entre  moi,  vous  et  la  Prusse;  tout  doit  se  passer 
au  grand  jour.  Je  tiendrais  le  même  langage  au  Ministre  de 
Prusse  s'il  était  ici.  Voilà  la  réponse  que  j'ai  à  vous  donner.»  Et 
il  faisait  mine  de  me  congédier. 

Je  repris  alors  la  parole,  et  une  conversation  s'engagea,  dont 
une  analyse  exacte  m'est  rendue  impossible  par  l'incohérence 
extrême  du  langage  de  mon  auguste  interlocuteur.  Il  y  fut  ques- 
tion d'une  garantie  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  que  le  Roi 


132  21  MARS  1867. 

exigerait,  dit-il,  ne  pouvant  oublier  qu'il  est  né  à  Bruxelles  et  que 
le  premier  fondateur  de  la  nationalité  belge  a  e'té  Guillaume  le 
Taciturne.  A  quoi  je  répondis  que,  si  un  soldat  prussien  entrait 
en  Belgique,  Sa  Majesté  pouvait  compter  qu'une  armée  française 
y  entrerait  aussitôt.  Puis  vint  une  longue  description  de  la  forte- 
resse de  Luxembourg,  rénumération  de  chacun  de  ses  bastions, 
un  avis,  à  nous  consciencieusement  donné ,  de  son  insuffisance 
pour  une  défense  prolongée,  attendu  que  les  magasins  ne  con- 
tiennent que  pour  deux  mois  et  demi  de  vivres  et  de  munitions. 
Je  ne  manquai  pas  de  dire  que  cette  dernière  considération  nous 
serait  précieuse  à  faire  valoir  pour  rendre  moins  pénible  aux  Prus- 
siens le  sacrifice  que  nous  aurions  à  leur  demander;  puis  j'ajoutai 
qu'à  Berlin  même  les  généraux  déclaraient  que  la  place  aurait 
besoin  de  grandes  et  dispendieuses  réparations;  j'insistai  sur  la 
nécessité  pour  nous  de  posséder  cette  clef  de  notre  frontière,  sur 
l'avantage  qu'aurait  la  Hollande  à  ne  plus  se  trouver  impliquée, 
par  la  double  position  du  Roi-Grand-Duc,  dans  les  affaires  alle- 
mandes; sur  celui  plus  précieux  encore,  qui  devait  résulter  pour 
elle  de  la  garantie  que  nous  offrions  à  son  indépendance  et  à  son 
intégrité  territoriale,  nouveau  bienfait  ajouté  à  tant  d'autres  dont 
elle  est  déjà  redevable  à  la  Maison  d'Orange,  mais  que  nous  met- 
tions au  prix  du  secret.  Je  dis  sur  tous  les  tons  que  nous  avions 
les  meilleures  raisons  d'être  assurés  de  la  be'nignité  avec  laquelle 
la  Prusse  accueillerait  l'avis  de  la  cession  effectuée;  que  je  pou- 
vais annoncer  d'avance  au  Roi  qu'elle  n'en  conserverait  contre  lui 
aucun  ressentiment;  que,  bien  loin  de  là,  elle  se  prêterait  à  nous 
laisser  ménager  un  accommodement  satisfaisant  de  l'affaire  du 
Limbourg.  Enfin  je  fis  sonner  bien  haut  la  valeur  de  l'appui  per- 
manent de  la  France,  l'avantage  pour  le  Roi  de  ne  pas  laisser 
décider  par  une  guerre  la  question  d'occupation  de  la  forte- 
resse ,  et  notre  désir  de  la  régler  dans  des  conditions  qui  missent 
complètement  à  couvert  les  intérêts  tant  politiques  que  matériels 
de  Sa  Majesté. 

Enfin,  le  Roi  me  dit  :  «Mais,  ce  que  vous  m'annoncez  là  des 
dispositions  favorables  de  la  Prusse,  quelle  garantie  m'en  donnez- 
vous  ?  Ètes-vous  certain  ?  L'avez-vous  en  noir  sur  blanc?  —  Non, 
Sire,  et  pour  une  bonne  raison  que  voici  :  c'est  que,  si  nous  avons 
pu,  dans  des  entretiens  confidentiels,  nous  assurer  des  disposi- 
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tions  de  la  Prusse,  en  vue  de  certaines  éventualités,  nous  n'aurions 
jamais  consenti  à  disposer  d'avance,  par  un  acte  écrit,  de  la  pro- 
priété' de  Votre  Majesté  sans  sa  participation. ■»  Et,  le  voyant 
ébranlé,  j'ai  récapitule'  nos  propositions,  ce Voici,  ai-je  dit,  ce 
que  nous  vous  présentons  : 

«i°  Traité  de  cession,  stipulant  le  consentement  de  la  popu- 
lation luxembourgeoise,  sauvegardant  ses  intérêts,  l'admettant  à 
la  nationalité  française  au  même  titre  que  les  Parisiens  ou  les 
Marseillais,  et  restant  secret  jusqu'au  moment  où  les  votes  [sic] 
seraient  consultés. 

if2°  Règlement  de  l'indemnité  à  attribuer  au  Grand-Duc,  et 
que  nous  tiendrons  à  honneur  de  lui  rendre  satisfaisante. 

«  3°  Traité  secret  de  garantie  permanente  de  l'intégrité  et  de 
l'indépendance  des  Pays-Bas.  * 

ce  Eh  bien,  a  dit  alors  le  Roi,  je  ne  dis  pas  non.  Vous  avez,  je 
crois,  un  Attaché  à  me  présenter.  Où  est-il  ?r» 

J'ai  pris  alors  la  liberté  de  dire,  en  remerciant  le  Roi,  que, 
dans  une  affaire  aussi  grave,  il  jugerait  sans  doute  que  le  secret 
absolu  était  indispensable.  Il  m'a  promis  de  le  garder,  et,  la  pré- 
sentation faite,  m'a  congédié,  sans  bonne  humeur,  mais  l'air 
beaucoup  moins  rogue  qu'au  début  de  l'entretien.  Le  nom  du 
Prince  Henri  n'a  pas  été  prononcé  W. 

Hier  j'ai  revu  M.  de  Zuyien,  qui  s'est  félicité  avec  moi  de  la 
disposition  où  j'avais  laissé  le  Roi.  Nous  avons  re'capitulé  ensemble 
les  divers  points  des  propositions  que  j'avais  soumises  à  Sa  Ma- 
jesté. Il  m'a  demande'  si,  en  outre  de  la  garantie  territoriale  et  de 
l'appui  promis  pour  le  règlement  de  l'affaire  du  Limbourg,  la 
Hollande  pourrait  compter  sur  nous  dans  l'affaire  du  barrage  de 
l'Escaut.  Je  n'ai  pas  hésité  à  le  lui  promettre.  Je  l'ai  alors  pressé 
d'en  unir,  et  d'en  venir  le  plus  tôt  possible  à  la  signature  des  deux 
traités.  Il  s'est  montré  bien  disposé;  mais  il  est,  dit-il,  de  toute 
nécessité  que  le  traité  de  cession  du  Grand-Duché  soit  signé  par 
un  Luxembourgeois;  lui,  Ministre  hollandais,  n'aurait  pas  qualité 
pour  cela.  Il  proposera  donc  de  faire  revenir  ici  M.  de  Tornaco, 
attendu  que  le  seul  Luxembourgeois  résidant  en  Hollande  est  un 
secrétaire  du  Prince  Henri,  personnage  insignifiant  (2). 

(1/  Cf.  Baudin,  télégramme,  19  mars,  8  h.  soir. 
(2)  Cf.  Baudin,  télégramme,  20  mars,  3  h.  1/6  soir. 
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Je  l'ai  tâté  tout  doucement  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  pécu- 
niaire. Il  n'a  pas  d'idées  arrêtées  à  cet  égard,  et  n'est  pas  d'ailleurs 
compétent,  ne  connaissant  pas  exaclement  la  valeur  des  biens  que 
la  Maison  d'Orange  possède  dans  le  Grand-Duché.  Je  lui  ai  parlé 
d'une  capitalisation  à  cinq  pour  cent  des  deux  cent  mille  francs 
de  liste  civile;  soit  quatre  millions.  Il  ne  s'est  pas  trop  récrié, 
ayant  l'air  de  dire  :  ce  Vous  ajouterez  bien  quelque  chose»,  à  quoi 
je  n'ai  pas  dit  non.  Il  voudrait  qu'il  pût  être  stipulé  dans  le  traité 
qu'une  somme  de.  .  A1)  sera  employée  en  achat  de  fonds  bollandais, 
d'une  inscription  de  rente  de  deux  cent  mille  francs.  De  cette  ma- 
nière le  Roi  aurait  plus  de  peine  à  gaspiller  ce  qu'il  devrait  recevoir. 
D'un  autre  côté,  d'après  quelques  mots  échappés  à  M.  de  Tornaco 
et  à  M.  de  Kock,  Directeur  du  Cabinet,  je  prévois  qu'on  réclamera 
quelque  chose  pour  la  forteresse,  sous  prétexte  de  son  immense 
valeur.  Je  me  figure  que,  si  nous  nous  en  tirons  pour  huit  à  neuf 
millions,  il  ne  faudra  pas  nous  plaindre.  Au  fond,  ce  qui  séduit 
le  plus  le  Roi,  c'est  l'idée  d'avoir  à  sa  disposition  beaucoup  d'ar- 
gent ,  et  je  crois  qu'il  se  promet  monts  et  merveilles  de  notre  mu- 
nificence. 

M.  de  Zuylen  doit  avoir  aujourd'hui  avec  le  Roi  et  le  Prince 
Henri  une  conférence  dont  il  viendra  me  dire  le  résultat.  J'aurai 
l'honneur  de  vous  l'écrire  par  la  même  occasion  sûre  à  laquelle  je 
confie  celte  lettre,  destinée  à  partir  demain.  Je  vous  demande 
pardon  de  n'avoir  pas  pris  le  temps  de  la  faire  plus  courte,  et  je 
vous  prie  d'agréer,  etc. .  .  . 


4414.  Baudin,   Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

La  Haye,  32  mars  [1867],  7h  xfh  soir. 

J'ai  lu  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  votre  télégramme 
d'hier  soir  Pî.  Il  écrit  à  M.  le  Comte  de  Bjlandt  de  ue  prendre 
aucune  initiative,  mais,  si  on  lui  parle  du  Luxembourg,  de  ré- 

M  En  blanc  dans  le  texte. 

W  Cf.  Moui-tier  à  Baudin,  télégramme,  ai  mars,  10  h.  soir. 
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pondre  que  le  Roi  est  décidé  à  ne  faire  l'affaire  que  du  consente- 
ment de  la  Prusse.  Je  vous  écris  ce  soir. 


4415.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 

Berlin,  2  a  mars  1867,  8hao  soir. 

Nous  devons  formellement  décliner  la  demande  du  Roi  des 
Pays-Bas  de  régler  la  cession  du  Luxembourg  avec  les  signataires 
du  traité  de  i83g  W, 

Nous  n'aurions  pas  plus  l'assentiment  de  l'Autriche  que  celui 
de  la  Prusse. 

J'ai  vu  le  Comte  de  Bismarck;  sans  rien  lui  apprendre  des  pour- 
parlers ouverts  à  La  Haye,  je  lui  ai  dit  d'en  faciliter  le  succès  en  y 
donnant  son  assentiment.  11  m'a  répondu  que  l'Autriche,  indis- 
crète et  compromettante  de  sa  nature,  s'en  prévaudrait  auprès  de 
tous  les  intéresse's,  et  que  la  Prusse  assumerait  devant  l'Allemagne 
la  responsabilité  de  la  réunion  du  Luxembourg  à  la  France. 

S'il  était  interrogé  au  nom  du  Roi  des  Pays-Bas,  il  s'exprime- 
rait cependant  de  façon  à  faire  comprendre  que  le  Gouvernement 
prussien  ne  peut  contester  à  ce  Prince  son  droit  d'aliéner  le 
Grand-Duché,  et  que,  s'il  s'y  déterminait,  la  Prusse  ne  lui  en 
ferait  pas  un  grief.  Si  nous  ne  pouvons  prévenir  une  pareille  dé- 
marche, le  meilleur  intermédiaire  dans  ce  cas  serait,  à  mon  avis, 
le  Ministre  de  Hollande  à  Berlin. 

Je  vous  écris  par  le  courrier  ;  vous  aurez  ma  lettre  demain  soir. 


4416.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Baudin,  Ministre  a  La  Haye. 
(Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 

Paris,  a  a  mars  1867,  nh  3/4  soir. 

Je  répète  tout  ce  que  je  disais  dans  la  dépêche  que  vous  avez 
lue  à  M.  de  Zuylen^2).  M.  de  Bismarck  ne  voudrait  pas  être  con- 

(l)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  21  mars,  10  h.  soir. 
W  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  ai   mars,    10  h.  soir,  et  Baudin, 
télégramme,  a  a  mars,  7  h.  ijk  soir. 
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suite,  et  encore  moins  se  voir  demander  son  assentiment  formel, 
qui  lui  ferait  assumer  vis-à-vis  de  l'Allemagne  la  responsabilité 
de  la  réunion  du  Luxembourg  à  la  France.  Toutefois,  si  le  Comte 
de  Bylandt  l'interrogeait  au  nom  du  Roi,  il  s'exprimerait  de  façon 
à  faire  comprendre  que  le  Gouvernement  prussien  ne  peut  contes- 
ter à  ce  Souverain  son  droit  d'aliéner  le  Grand-Duché,  et  que, 
s'il  s'y  déterminait,  la  Prusse  ne  lui  en  ferait  pas  un  grief. 

C'est  ce  que  M.  de  Bismarck  vient  de  dire  à  notre  Ambassa- 
deurW. 


4419.  Le  Marquis  de  Moustier  X  Benedetti,  Ambassadeur  à 
Berlin.  (Particulière.  Minute^.  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  i5o.) 

Paris,  22  mars  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  communique  à  Benedetti  le  texte  en- 
tier du  télégramme  de  Baudin  du  21  mars,  6  h.  3o  soir;  de  sa 
réponse  du  même  jour,  10  h.  soir;  du  télégramme  de  Baudin  du 
22,  7  b.  \jh  soir;  et  il  ajoute:  « J'attends  vos  impressions  et 
votre  opinion.»] 


4418.    Benedetti  ,  Ambassadeur  a  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière.  Copie.  Me'moires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Berlin,  22  mars  1867'^. 

Je  sors  de  chez  M.  de  Bismarck,  et  je  m'empresse  de  vous 
rendre  compte  de  notre  entretien.  Sans  lui  donner  aucun  détail 
des  démarches  que  nous  faisions  à  La  Haye,  sans  lui  communiquer 
la  dépèche  télégraphique  que  vous  m'avez  adressée  hier  soir,  je 
lui  ai  annonce'  que,  après  tout  ce  qui  avait  été  dit  entre  lui  et  moi, 
vous  aviez  décidé  d'entrer  en  pourparlers  avec  le  Gouvernement  et 
le  Roi  des  Pays-Bas,  mais  que  nous  nous  attendions  à  une  diffi- 
culté facile  à  prévoir,  qu'on  nous  demanderait  d'apporter  l'assen- 
er Cf.  Benedetti,  télégramme,  22  mars. 

(2)  De  la  main  de  Moustier. 

(3)  Cf.  ci-dessus  le  télégramme  du  même  jour 
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timent  de  la  Prusse,  que  nous  pourrions,  ainsi  qu'il  nous  avait 
autorisés,  assurer  que  la  Prusse  n'en  te'moignerait  aucun  mécon- 
tentement, qu'il  était  cependant  vraisemblable  qu'on  exigerait 
une  garanlie  dans  ce  sens  donnée  directement  par  le  Gouverne- 
ment prussien,  et  je  lui  ai  demandé  ce  qu'il  croirait  pouvoir  faire 
en  ce  cas. 

M.  de  Bismarck  m'a  répondu  que  le  Roi  se  préoccupait  trop 
vivement  de  l'effet  que  la  cession  du  Luxembourg  à  la  France  pro- 
duira en  Allemagne  pour  qu'il  lui  soit  permis  d'y  acquiescer  ou- 
vertement, et  que  nous  devrions  tâcher  de  faire  accepter  à  La 
Haye  les  assurances  que  nous  sommes  en  mesure  d'y  donner. 

J'ai  répliqué  que  nous  nous  y  emploierons,  mais  j'ai  insisté,  en 
lui  représentant  que  nous  pouvons  nous  trouver  en  présence  d'un 
parti  pris  du  Roi  des  Pays-Bas  de  connaître  directement  les  dis- 
positions de  la  Prusse. 

M.  de  Bismarck  est  revenu  sur  les  difficultés  devant  lesquelles 
il  est  lui-même  personnellement,  et  sur  les  ménagements  dont  il 
doit  user  tant  avec  le  Roi  qu'avec  le  Parlement,  et  les  tendances 
de  l'opinion  publique  en  Allemagne.  Il  ne  peut,  m'a-t-il  dit,  avouer 
ni  autoriser  personne  à  affirmer  que  la  Prusse  est  d'accord  avec 
nous  et  qu'elle  a  voulu  la  réunion  du  Luxembourg  à  la  France  ;  il 
est  au  contraire  placé  dans  une  situation  qui  l'oblige  à  pouvoir  en 
exprimer  non  des  regrets,  mais  un  certain  sentiment  de  tristesse.  Dans 
cet  état  de  choses,  il  n'hésiterait  pas,  toutefois,  à  faire  dire  à 
La  Haye  une  parole  propre  à  faciliter  une  prompte  conclusion  de 
l'affaire,  si  le  Roi  des  Pays-Bas  lui  permettait  de  compter  sur  sa 
discrétion. 

J'ai  néanmoins  demandé  au  Président  du  Conseil  ce  qu'il  répon- 
drait s'il  était  interpellé  au  nom  du  Roi  des  Pays-Bas. 

M.  de  Bismarck  m'a  autorisé  à  vous  faire  savoir  qu'il  recon- 
naîtrait le  droit  de  ce  Prince  à  faire  l'abandon  de  sa  souveraineté. 
Son  langage  n'impliquerait  pas  un  assentiment  de  la  Prusse  qu'on 
uest  pas  tenu  de  lui  demander,  mais  il  dirait  assez ,  pour  peu  qu'on 
voulût  le  comprendre,  quelle  n'entend  y  mettre  aucun  obstacle, 
et  qu'elle  n'en  conserverait  aucun  ressentiment  envers  la  Hollande. 
M.  de  Bismarck,  en  somme,  calculerait  ses  paroles  de  manière  à 
pouvoir  déclarer  au  Parlement  ou  dans  les  Chambres  prussiennes 
qu'i1  n'a  pas  donné  l'assentiment  de  la  Prusse,  à  pouvoir  égale- 
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ment,  sans  se  démentir,  reconnaître  que  la  cession  du  Luxembourg 
à  la  France  n'est  pas  avantageuse  à  l'Allemagne,  à  pouvoir  en 
témoigner,  m'a-t-il  répété,  une  certaine  tristesse,  tout  en  avouant 
cependant  que  le  Roi  des  Pays-Bas  était  le  maître  de  disposer  de 
ses  droits  en  toute  liberté,  et  concluant  de  là  que  l'Allemagne  ne 
serait  nullement  fondée  à  lui  en  faire  un  grief. 

J'ai  demandé  à  M.  de  Bismarck  s'il  ne  s'expliquerait,  dans  ce 
sens,  qu'à  un  agent  confidentiel,  ou  s'il  était  prêt  à  le  faire  même 
avec  le  Ministre  de  Hollande  résidant  à  Berlin.  Il  m'a  répondu 
qu'il  élait  prêt  à  donner  ces  explications  à  cet  Agent  ou  à  tout 
autre  intermédiaire. 

En  résumé,  et  comme  vous  le  voyez,  tout  ce  que  nous  pouvons 
concéder,  et,  pour  ma  part,  je  le  regretterais,  c'est  que  l'on  in- 
terroge M.  de  Bismarck,  je  dis  M.  de  Bismarck,  et  non  le  Roi, 
pour  les  raisons  que  vous  savez. 


441 0.  Le  Comte  de  Damrémont,  Ministre  à  Stuttgart,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  15.) 

Stuttgart,  22  mars  1867. 
(Cabinet,  a4  mars;  Dir.  pol.,  26  mars.) 

Le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  conclu  au  mois  d'août 
dernier  entre  la  Prusse  et  le  Wurtemberg  doit  être  publié  ici 
dans  deux  ou  trois  jours;  il  est  identique  à  ceux  qui  lient  Bade  et 
la  Bavière,  m'a  dit  le  Ministre  de  Prusse (1l  II  paraîtrait  que  la 
conclusion  de  ce  traité  aurait  été  la  condition  sine  qua  non  posée 
par  M.  de  Bismarck  à  la  signature  de  la  paix.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  c'était  au  moment  où  l'Ambassadeur  de  France  à 
Berlin  prêtait  son  appui  aux  Plénipotentiaires  de  la  Bavière  et  du 
Wurtemberg,  que  ces  mêmes  Plénipotentiaires  signaient  ce  traité. 

M  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  19  mars;  et  des  Méloizes,  télé- 
gramme, même  date. 


23  MARS  1867.  139 

4490.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement W.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

«49-) 

La  Haye,  2  3  mars  1867. 

Malgré  vos  assurances^  le  Gouvernement  hollandais  n'ose  en- 
courir  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  en  nous  livrant  Luxembourg  sans 
entente  avec  Berlin,  cette  responsabilité  que  ne  veut  pas  prendre 
M.  de  Bismarck. 

Le  Boi  propose  aujourd'hui  d'écrire  au  Boi  de  Prusse  une 
lettre  qu'il  communiquerait  préalablement  à  V Empereur. 

Il  dirait  que,  pensant  à  nous  céder  le  Grand-Duché  dans  un 
intérêt  de  paix  européenne,  il  désire  s'assurer  qu'elle  ne  serait 
point  compromise  par  cet  arrangement. 

N'y  a-t-il  pas  à  tirer  parti  de  cette  offre  ?  Sa  Majesté  y  tient 
beaucoup. 

4491.  Le   Marquis  de   Moustier   a    Benedetti,   Ambassadeur    a 
Berlin.  (Télégr.  Minute (3).  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

Paris,  a3  mars  1867,  7    soir. 

Le  Boi  propose  d'écrire  au  Boi  de  Prusse  une  lettre  qu'il  com- 
muniquerait préalablement  à  l'Empereur.  Il  dirait  que,  pensant  à 
nous  céder  le  Grand-Duché  dans  un  intérêt  de  paix  européenne,  il  désire 
s  assurer  quelle  ne  serait  point  compromise  par  cet  arrangement.  Le 
Boi  des  Pays-Bas  tient  beaucoup  à  cette  idée.  Qu'en  pensez-vous? 


4499.  Baudin,  Ministre  a  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
Télégr.  (Déchiffrement^.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

149.) 

La  Haye,  2 3  mars  1867,  8    soir. 

Quel  que  soit  votre  avis  sur  le  projet  d'écrire  au  Boi  de  Prusse^5), 
M.  de  Zuylen  demande  que  la  confidence  ne  dépasse  pas  Paris. 

(1)  De  la  main  de  Moustier. 

W  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme  et  dépêche,  21  mars. 

(3)  De  la  main  de  Moustier. 

W  De  la  main  de  Moustier. 

(8)  Cf.  ci-dessus,  Baudin,  télégramme,  2 3  mars. 
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4493.  Le  Marquis  de  Moustier  À  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute^.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 

Paris,  2  3  mars  1867,  ioh  soir. 

J'ai  reçu  vos  deux  télégrammes (2).  La  proposition  peut  avoir 
certains  bons  côtés.  Je  vous  dirai  demain  mon  dernier  mot. 


4494.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Beinedetti,  Amrassadeur  à 
Berlin.  (Télégr.  Minute (3).  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
160.) 

Paris,  2 3  mars  1867,  ioh  soir. 

On  me  demande  de  La  Haye  un  secret  absolu  sur  l'intention  du 
Boi  d'écrire^.  Gardez-le,  mais  donnez-moi  sans  retard  votre  avis. 


4495.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Amrassadeur  a  Constan- 
tinople.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Turquie,  370.) 

Paris,  2 3  mars  1867. 
(Expédié  à  3h  soir.) 

Placez-vous  (5)  dans  Tordre  d'idées  tracé  par  ma  note(6),  en  con- 
cluant d'une  manière  générale  à  ce  que  les  populations  soient 
consultées  sérieusement  ;  arrangez-vous  de  manière  à  ne  pas  pro- 
voquer un  refus  formel  de  la  part  de  la  Porte,  et  à  laisser  la  dis- 
cussion ouverte  sur  le  mode  de  consultation.  Vous  pouvez  toute- 
fois témoigner  préalablement  le  désir  que  l'ordre  de  suspendre 
les  hostilités  soit  envoyé  en  Crète.  [Vous  pouvez  prendre]  l'ini- 
tiative ;   mais  attendez  [avant  tout]  que  le  Général  Ignalieff  ait 

(l)  De  la  main  de  Moustier. 

(î)  Du  même  jour. 

W  De  la  main  de  Moustier. 

W  Cf.  ci-dessus,  Moustier  à  Baudin ,  télégramme ,  a3  mars,  7  h.  soir. 

&>  Cf.  Bourée,  télégramme,  21  mars. 

(0)  Vraisemblablement  la  dépêche  du  8  mars. 
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reçu  des  instructions  conformes  aux  vôtres.  Chaque  Représentant 
agira  de  son  côté  [simultanément,  mais  non  collectivement^]. 
Informez  Lord  Lyons  de  votre  démarche. 


4496.  Le  Marquis  de  Gadore,  Ministre  à  Garlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  k 7,  n°  12.) 

Garlsruhe,  2  3  mars  1867. 
(Cabinet,  a  h  mars  ;  Dir.  pol.,  a  5  mars.) 

[Suivant  l'exemple  des  Gouvernements  prussien  et  bavaroise, 
le  Gouvernement  badois  a  fait  publier  dans  le  journal  officiel  le 
texte  du  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  conclu  avec  la 
Prusse  le  17  août  1866. 

Le  Marquis  de  Cadore  résume  les  considérations  développées 
par  le  journal  à  ce  propos.] 

Après  avoir  rappelé  que  l'ancienne  Confédération  germanique 
garantissait  l'indépendance  et  l'intégrité  du  territoire  des  Etats  qui 
en  faisaient  partie,  et  que  l'article  2  des  préliminaires  de  paix  de 
Nikolsbourg,  auxquels  Bade,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  avaient 
adhéré,  réservait  à  une  entente  ultérieure  entre  les  deux  par- 
ties le  soin  de  régler  les  rapports  des  États  allemands  du  Sud 
avec  la  Confédération  du  Nord,  l'organe  gouvernemental  s'attache 
à  démontrer  que  les  trois  Etats  du  Sud,  livrés  à  eux-mêmes,  se 
trouvaient  dans  l'impossibilité  de  protéger  l'intégrité  de  leurs  ter- 
ritoires, puisque  leurs  forces  militaires  réunies,  une  fois  le  service 
des  garnisons  et  des  forteresses  assuré,  leur  permettaient  de 
mettre  tout  au  plus  cent  mille  hommes  en  campagne.  Celte  situa- 
tion était  dangereuse  pour  la  paix  européenne,  car  elle  devait 
provoquer  l'immixtion  des  Gouvernements  voisins  dans  les  affaires 
de  ces  petits  Etats,  qui  n'étaient  protégés  obligatoirement  par 
aucune  des  grandes  Puissances.  Le  devoir  du  Gouvernement 
grand-ducal  était  dès  lors  de  chercher  un  appui  auprès  de  la 
Confédération    du   Nord,    d'autant   plus   que   le   développement 

fl)  Les  membres  de  phrase  entre  crochets  ont  été  ajoutés  par  Moustier  en 
interligne:  le  premier  remplace  le  mot  :  prenez,  qui  a  été  barré.  Cette  copie 
est-elle  en  réalité  la  minute  définitive? 

W  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  19  mars,  et  des  Méloizes,  télé- 
gramme, même  date. 
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moral  et  matériel  de  la  nation  allemande  dépend  du  degré  de 
solidarité  qui  existe  entre  les  différents  Élats.  Ces  considérations 
ont  amené  la  conclusion  du  trailé  d'alliance,  et  le  Gouvernement, 
en  agissant  ainsi,  était  certain  de  se  conformer  aux  intentions  de 
la  Représentation  nationale.  Il  en  a  eu  la  preuve  dans  les  senti- 
ments et  les  vœux  manifestés  par  les  deux  Chambres  dans  le  cou- 
rant de  l'automne  dernier.  Cette  alliance  laisse  toutefois  à  désirer 
sous  le  rapport  de  l'unité  des  armées,  et  les  stipulations  de  Stutt- 
gart mêmes  ont  besoin  d'être  complétées  ;  mais  tous  les  bons 
patriotes  peuvent  dès  à  présent  envisager  l'avenir  sans  crainte. 
L'Allemagne  du  Sud  n'est  plus  exposée  à  devenir  la  proie  de 
l'étranger,  et  le  Nord  a  obtenu  une  augmentation  considérable  de 
ses  forces  militaires. 

[La  coopération  des  Etats  du  Nord  et  du  Sud  doit  être  consi- 
dérée comme  une  garantie  de  paix,  l'Allemagne  nouvelle,  pas  plus 
que  l'ancienne  Confédération,  n'étant  animée  d'aucune  intention 
agressive. 

La  publication  des  traités  n'a  pas  fait  une  impression  très  forte, 
et  la  question  la  plus  importante  reste  toujours  la  réorganisation 
de  l'armée.  Une  réunion  politique  qui  a  eu  lieu  à  Offenbourg  ?ca 
voté  des  résolutions  tendant  à  l'organisation  d'une  Confédération 
et  d'un  Parlement  du  Sud  pour  préparer  l'union  fédéra tive  de 
toute  l'Allemagne».  Le  Marquis  de  Cadore  ne  croit  pas  qu'il  faille 
y  attacher  trop  d'importance.  Les  adversaires  de  la  Prusse  ne  lui 
semblent  pas  «  assez  forts  pour  réagir  contre  le  courant  actuel  et 
les  tendances  des  Gouvernements».  Tout  au  plus  pourront-ils 
dans  le  Grand-Ducbé,  s'ils  concentrent  leur  opposition  sur  la 
question  militaire,  créer  des  embarras  au  Cabinet.] 


443  9.   Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  13.) 

Darmstadt,  a3  mars  1867. 
(Cabinet,  a 5  mars;  Dir.  pol.,  26  mars.) 

On  est  très  remué  ici  de  la  découverte  du  traité  conclu  au  mois 
d'août  1866  entre  la  Prusse  et  la  Bavière(1).  On  ne  ménage  pas 

W  Cf.  des  Méloizes,  télégramme,  19  mars. 
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M.  de  Pfordten,  et  tous  les  sentiments  de  solidarité  guerrière  et 
de  patriotisme  se  trouvent  cruellement  froissés  par  cet  acte  qu'on 
est  presque  tenté  d'assimiler  à  une  défection  sur  un  champ  de 
bataille. 

Le  Gouvernement  du  Grand-Duc  saisit  l'occasion  de  faire  valoir 
sa  constance  dans  la  mauvaise  fortune.  Ce  n'est  pas  lui  qui,  au 
milieu  des  difficultés  qui  l'entouraient,  a  jamais  songé  à  rien  faire 
de  semblable  !  Il  s'est  honorablement  refusé  à  toutes  les  insinua- 
tions. 

Rien  ne  me  prouve  que  cela  ne  soit  pas  exact  ;  mais  je  me  vois 
obligé  de  rappeler  à  Votre  Excellence  ce  que  j'avais  l'honneur 
d'écrire  le  16  décembre  1 866  au  sujet  des  négociations  militaires: 
wUn  arrangement  est-il  décidément  intervenu  entre  Berlin  et 
Darmstadt?  disais-je.  11  me  semble  qu'il  importe  assez  peu  de  le 
savoir  d'une  manière  positive,  un  des  Ministres  du  Grand-Duc 
m'ayant  depuis  longtemps  déclaré  que  toutes  les  forces  hessoises 
ne  pouvaient  être  désormais  qu'à  la  dévotion  de  la  Prusse^1),  v 

C'est  pour  la  même  raison  que  le  traité  bavarois  dont  on  s'émeut 
aujourd'hui,  et  qui  est  bien  fait,  il  faut  le  reconnaître,  pour  émou- 
voir rétrospectivement  les  anciens  alliés  de  la  Bavière,  n'a  pas 
matériellement  une  bien  grande  portée,  pas  plus  que  n'en  a  la 
question  de  savoir  si  réellement  le  Gouvernement  du  Grand-Duc 
n'a  conclu  aucun  arrangement  semblable.  Le  Grand-Ducbé  n'est-il 
pas  entré  dans  une  voie  analogue  depuis  le  moment  où  des  pour- 
parlers ont  eu  lieu  entre  lui  et  la  Prusse,  soit  dans  les  visites  con- 
tinuelles du  Prince  Louis  en  Prusse  et  en  Bade,  soit  dans  les 
entrevues  militaires  à  Berlin  et  à  Stuttgart  ?  Ces  échanges  d'idées, 
ces  discussions  techniques  soutenues  par  des  officiers  ont  peut-être 
eu  pour  le  sentiment  public  quelque  chose  de  moins  choquant 
que  la  révélation  d'aujourd'hui  ;  mais  au  fond  la  position  n'a 
rien  de  changé,  et,  à  quelques  milliers  d'hommes  près  de  plus  ou 
de  moins  (car,  dans  les  velléités  de  résistance  de  la  Hesse  aux  con- 
férences de  Stuttgart,  il  s'agissait  non  du  principe  mais  de  simples 
différences  dans  les  chiffres),  le  fait  acquis  depuis  le  commence- 
ment consiste  en  ce  que  les  drapeaux  de  l'Allemagne  du  Sud 
étaient  dès  lors  dans  les  mains  de  M.  de  Bismarck. 

(1)  Cf.  d'Astorg,  16  décembre.  —  Le  passage  est  cité  ici  de  mémoire;  c'est 
le  sens,  non  le  texte. 
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4499.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bavière,  2/12,  n°  25.) 

Munich,  2  3  mars  1867. 
(Cabinet,  2  5  mars;  Dir.  pol. ,  26  mars.) 

[La  publication  du  traité  d'alliance  avec  la  Prusse,  du  22  août 
1866^),  a  eu  pour  premier  résultat  de  mettre  fin  à  l'opposition 
que  rencontrait  dans  la  seconde  Chambre  le  projet  de  réorganisa- 
tion militaire.  Le  Gouvernement  en  a  d'ailleurs  reconnu  les  dé- 
fectuosités ;  les  Chambres  ont  été  ajournées,  e!  le  Gouvernement 
remaniera  le  projet  en  Rappliquant  à  réduire  la  dépense.] 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cet  ajournement  à  un  retard 
correspondant  dans  l'exécution.  Je  sais  de  très  bonne  source  que 
la  réforme,  bien  qu'encore  à  l'état  de  simple  germe,  puisque  le 
projet  est  entièrement  à  refondre,  est  déjà  en  cours  d'exécution, 
quant  à  ses  dispositions  essentielles.  Ainsi,  la  classe  qui  a  été  appe- 
lée ce  mois-ci  a  été  incorporée  dans  son  entier,  d'après  les  bases 
de  la  réforme  projetée,  ou,  pour  mieux  dire,  d'après  le  principe 
de  la  loi  prussienne.  La  partie  du  contingent  appelée  au  service 
actif  a  été  naturellement  seule  maintenue  sous  les  drapeaux.  Le 
reste  a  été  renvoyé  dans  ses  foyers  pour  y  être  astreint  aux  obliga- 
tions imposées  à  la  réserve  ou  à  la  Landwehr. 

[Le  Baron  de  Varnbùler  est  venu  passer  quelques  jours  à 
Munich.  Le  but  véritable  de  son  voyage  a  été  de  se  concerler  avec 
le  Prince  de  Hohenlohe  sur  toutes  les  questions  où  les  intérêts 
communs  de  la  Bavière  et. du  Wurtemberg  sont  en  jeu,  au  mo- 
ment où  la  Prusse  voudrait  procéder  à  l'organisation  uniforme  de 
toute  l'Allemagne  au  point  de  vue  économique  et  financier.] 


4499.   Le  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  à  Saint- Péters- 
rourg,  au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  238,  n°  27  <2).) 

Saint-Pétersbourg,  23  mars  1867. 
(Cabinet,  3o  mars;  Dir.  pol.,  1er  avril.) 

[Le  Chargé  d'Affaires  du  Danemark  a  lu  au  Prince  Gortchakoff 
une  dépêche  de  son   Gouvernement,  qui  sollicite  l'appui  de  la 

W  Cf.  des  Méloizes,  télégramme,  19  mars. 

(2)  En  tête,  note  au  crayon  :  cr Copenhague.  Berlin». 
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Russie  pour  obtenir  de   la  Prusse  l'exécution  des  engagements 
inscrits  dans  le  traité  de  Prague.] 

Le  Prince  Gortchakoff  a  répondu  à  M.  de  Vind  que,  tout  en 
approuvanl  le  langage  tenu  par  M.  le  Comte  de  Frijs,  il  ne  croyait 
pas  le  moment  opportun  pour  faire  auprès  de  la  Cour  de  Berlin 
les  observations  ou  démarches  qui  étaient  sollicitées  de  lui.  Du 
reste,  le  Chargé  d'Affaires  de  Danemark  ne  m'a  pas  dissimulé  que, 
tout  en  s'acquitlant  de  cette  mission  dont  il  avait  été  chargé  par 
son  Gouvernement,  il  ne  s'était  fait  aucune  illusion  sur  la  réus- 
site qu'il  pouvait  en  espérer. 


4430.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Comte  de  Commusges-Guitaud , 
Ministre  à  Bruxelles.  (Confidentiel.  Télégr.  Minute  à  chif- 
frer^1).  Belgique,  2/16.) 

Paris,  2  4  mars  1867. 

Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  une  mission  du  Général  Chazal  pour 
Berlin  W? 


4431.  Le  Comte  de  Comminges-Guitaud,  Ministre  a  Bruxelles, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Belgique,  2/16.) 

Bruxelles,  2 4  mars  1867,  8h27  soir. 

Le  Général  Chazal  a  dû  partir  aujourd'hui  pour  Berlin.  La  mis- 
sion dont  on  le  dit  chargé  est  d'étudier  l'organisation  militaire. 

(l)  De  la  main  de  Moustier. 

W  Une  note,  conservée  dans  Mémoires  et  documents,  Hollande,  150,  est 
peut-être  l'origine  de  ce  télégramme.  Elle  ne  porte  point  de  date.  En  voici  le 
texte  : 

M.  Lebey  est  venu  montrer  au  Ministre  une  lettre  anonyme  timbrée  de  Bruxelles , 
parvenue  au  journal  La  Patrie. 

Cette  lettre  annonce  le  départ  pour  Berlin  du  Général  Chazal  et  du  Colonel  Colli- 
gnon,  qui  iraient  conclure  une  convention  militaire  offensive  et  défensive  entre  la 
Belgique  et  la  Prusse. 

Le  Roi  Léopold  II  sanctionnerait  les  arrangements  qui  pourraient  être  pris  lors 
de  son  voyage  à  Berlin,  le  3o  avril,  quand  il  ira  assister  au  mariage  du  Comte  de 
Flandre  avec  la  Princesse  de  Hohenzollern. 


OR1G.    DIPL. 
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4439.  Le   Marquis  de    Moustier    a    Benedetti,  Amrassadeur  à 
Berlin.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Prusse,  362.) 

Paris,  2 4  mars  1867. 

Le  Ge'néïal  Chazal  est  parti  pour  Berlin  M.  Notre  Ministre  à 
Bruxelles  le  dit  chargé  seulement  d'étudier  l'organisation  mili- 
taire ;  mais  on  assure  d'autre  part  qu'il  est  chargé  de  propositions 
tendant  à  une  alliance  avec  la  Prusse.  Benseignez-moi  si  vous 
pouvez. 


4433.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement^.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

Berlin,  2 4  mars  1867,  5h  3/4  matin. 

J'ai  consulté  le  Comte  de  Bismarck  H  Selon  lui,  la  lettre  du 
Boi  des  Pays-Bas  met  le  Boi  Guillaume  dans  l'alternative  de  donner 
son  adhésion  préalable  et  écrite  à  la  cession  du  Luxembourg  ou  de 
la  déconseiller,  et  je  vous  ai  dit  que  Sa  Majesté  ne  veut,  à  aucun 
degré,  assumer  envers  l'Allemagne  la  responsabilité  d'un  pareil 
arrangement.  Le  Président  du  Conseil  pense  'donc  que  cette  dé- 
marche risquerait  d'avoir  une  issue  fâcheuse  ;  il  est  d'autant  plus 
porté  à  le  croire  qu'il  redoute  l'influence  du  Prince  Frédéric  des 
Pays-Bas  sur  son  beau-frère  le  Boi  de  Prusse. 

A  mon  avis,  il  faudrait  donc  obtenir  que  le  Boi  des  Pays-Bas 
s'en  tînt  à  faire  prendre  officieusement  l'avis  du  Gouvernement 
prussien  en  chargeant  de  ce  soin  le  Ministre  de  Hollande  à  Berlin. 
Je  reçois  à  l'instant,  et  par  conséquent  trop  tard,  votre  second 
télégramme;  mais  il  a  été  entendu  avec  le  Comte  de  Bismarck 
qu'il  ne  dirait  rien  au  Boi. 

Comme  il  me  l'avait  annoncé  dans  notre  précédent  entretien , 
le  Comte  de  Bismarck  m'a  appris  qu'il  avait  fait  pressentir  l'Empe- 
reur Alexandre  pour  savoir  s'il  avait  l'intention  de  visiter  l'Exposi- 
tion. Chargé  de  ce  soin,  le  Prince  Beuss  a  télégraphié  hier  que 

'  W  Voir  ci-dessus,  p.  i45,  note  -j." 
W  De  la  main  de  Moustier. 
W  Cf.  les  deux  télégrammes  de  Moustier  à  Benedetti  du  23  mars. 
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l'Empereur  y  songeait,  et  désirait  même  se  trouver  a  Paris  en 
même  temps  que  le  Roi  de  Prusse.  Le  Comte  de  Bismarck  a  ajouté 
qu'il  me  donnerait  les  détails  qu'il  attend  dès  qu'il  aura  reçu  le 
rapport  du  Prince  Reuss.  Je  ne  puis,  pas  plus  qu'au  moment  où 
je  vous  écrivais  ma  dernière  lettre  M,  me  rendre  compte  du  mobile 
de  la  démarche  que  le  Comte  de  Bismarck  a  prescrite  à  Péters- 
bourg. 


4434.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
( Tel égr.  Minute  ou  copie.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

Paris,  a/i  mars  1867,  ^h  so^r- 

Pendant  que  vous  me  transmettiez  la  proposition  du  Roi  d'écrire 
à  Berlin,  le  Comte  de  Bismarck  nous  faisait  prier  de  détourner 
Sa  Majesté  de  toute  démarche  tendant  à  obtenir  l'assentiment 
préalable  du  Roi  Guillaume^,  ce  qui  serait  lui  créer  bien  inutile- 
ment un  grand  embarras.  Je  suis  convaincu  que  le  Gouvernement 
néerlandais  ne  persistera  pas  à  vouloir  placer  la  Prusse,  lui  et 
nous,  dans  une  si  fausse  position,  au  lieu  de  suivre  la  marche 
simple  et  sûre  que  nous  savons  avec  certitude  devoir  nous  conduire 
au  but  dont  les  trois  parties  regardent  la  réalisation  comme  abso- 
lument nécessaire.  Veut-on  avoir  en  nous  une  entière  confiance? 
Voici  ce  que  je  propose  avant  tout,  m'étant  assuré  que  c'est  bien 
le  bon  chemin. 

M.  de  Bylandt  verra  M.  de  Bismarck.  Il  lui  fera  confidence ,  mais 
sans  lui  demander  d'assentiment  de  l'intention  du  Roi  de  nous  céder  le 
Luxembourg  dans  un  intérêt  européen. 

La  réponse  qui  sera  faite  sera,  j'en  ai  la  certitude,  de  nature  à 
rassurer  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  si  ce  dernier  veut  bien 
en  comprendre  le  vrai  sens. 

W  La  lettre  à  laquelle  il  est  fait  allusion  ici  ne  nous  a  pas  été  conservée. 
W  Gf.  le  télégramme  précédent  de  Benedetti. 


0 , 
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4435.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.W.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 

Paris,  2 k  mars  1867. 

Je  vous  prie  plus  que  jamais  de  faire  vos  elîorts  pour  détourner 
Sa  Majesté  de  toute  demande  directe  tendant  à  obtenir  l'assenti- 
ment préalable  du  Roi  de  Prusse  ;  ce  serait  créer  à  tout  le  monde 
un  grand  embarras.  Je  suis  convaincu  que  le  Gouvernement  néer- 
landais ne  persistera  pas  à  vouloir  placer  le  Cabinet  de  Berlin 
vis-à-vis  de  lui  et  de  nous  dans  une  si  fausse  position,  au  lieu 
de  suivre  la  marche  simple  que  j'ai  indiquée.  Elle  suppose  une 
entière  confiance  en  nous;  veut-on  nous  l'accorder? 

Ce  qui  serait  possible,  à  toute  rigueur,  ce  serait  que  le  Ministre 
des  Pays-Bas  à  Berlin  en  dît  quelques  mots,  à  titre  tout  à  fait 
confidentiel,  à  M.  de  Bismarck,  après  s'être  concerté  avec  notre 
Ambassadeur.  Ce  serait  déjà  beaucoup;  tâchez  que  l'on  ne  fasse 
pas  plus  si  Ton  ne  veut  pas  faire  moins. 


4436.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  169.) 

Paris,  a  k  mars  [1867]. 

Je  vois  que  vos  observations  n'ont  pas  eu  tout  le  succès  que 
j'espérais.  Je  comprends  que  le  Roi  désire  se  mettre  en  règle  avec 
le  Cabinet  de  Berlin.  Prend-il  le  meilleur  chemin?  Si  Sa  Majesté 
annonce  au  Gouvernement  prussien  qu'il  veut  ce'der  le  Luxem- 
bourg à  la  France,  que  pourra  faire  M.  de  Bismarck,  si  ce  n'est 
de  témoigner  son  étonnement  et  sa  désapprobation?  Est-il  dans  la 
nature  des  choses  que,  à  moins  de  vouloir  assumer  personnelle- 
ment une  grande  responsabilité,  il  prenne  sur  lui  d'encou- 
rager le  Roi  des  Pays-Bas  à  se  déposséder  à  notre  profit?  N'est-il 
pas  à  craindre  au   contraire  qu'il  se  voie  amené  à  prendre  au 

(1)  Ce  télégramme  et  le  suivant  paraissent  faire  double  emploi  avec  le  pré- 
cédent. Rien  ne  permet  d'ailleurs  d'affirmer  qu'ils  aient  été  expédiés. 
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début  une  attitude  regrettable  au  point  de  vue  des  intérêts  bien 
entendus  de  toutes  les  parties?  Si,  au  contraire,  nous  lui  annon- 
çons confidentiellement  que  le  Roi  des  Pays-Bas  est  disposé  à 
nous  faire  la  cession  du  Grand-Duché,  et  si  nous  lui  témoignons 
le  désir,  avant  de  consommer  cette  acquisition ,  d'examiner  avec 
lui  les  conséquences  que  ce  changement  pourrait  avoir  au  point  de 
vue  des  rapports  présents  et  à  venir  de  la  France  et  de  la  Prusse, 
la  question  posée  ainsi  ne  serait-elle  pas  exempte  des  dangers  que 
j'aperçois  dans  le  projet  de  Sa  Majesté?  J'insiste  de  nouveau  pour 
que  l'initiative  nous  soit  laissée,  aussi  bien  que  la  conduite  des 
négociations. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que,  suivant  moi,  le  Gouvernement 
prussien,  placé  dans  une  situation  fausse  par  la  confidence  pré- 
maturée du  Roi,  ne  lui  en  saura  aucun  gré,  et  que  le  but  que  ce 
Souverain  désire  atteindre  ne  sera  obtenu  à  aucun  point  de  vue. 


4439.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière.  Déchiffrement  ou  copie.  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  1Û9.) 

Berlin,  2  4  mars  1867,  ih  matin. 

J'ai  reçu  à  dix  heures  du  soir  votre  télégramme  de  sept  heures 
et  demie  W.  Ne  voulant  rien  livrer  à  l'aventure  en  pareille  matière, 
j'ai  demandé  une  entrevue  au  Comte  de  Bismarck  qui  m'a  reçu 
immédiatement.  Je  vous  ai  envoyé  par  le  télégraphe  (2)  la  substance 
de  notre  entretien.  Le  Président  du  Conseil  n'était  pas  certain 
que  le  Roi  Guillaume  ferait  au  Roi  des  Pays-Bas  une  réponse  de 
nature  à  entraver  ou  à  faire  échouer  nos  négociations,  mais  il  le 
craignait.  Sa  Majesté  tient  essentiellement  à  pouvoir  dire  tout 
haut  qu'elle  est  restée  étrangère  à  la  cession  du  Luxembourg,  et, 
comme  le  Président  du  Conseil,  elle  n'a  aucune  confiance  dans  la 
discrétion  du  Roi-Grand-Duc.  Le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas, 
beau-frère  du  Roi,  entrelient  d'ailleurs  avec  Sa  Majesté  une  cor- 
respondance que  le  Comte  de  Bismarck  ne  lit  pas,  m'a-t-il  assuré, 
et  dont  il  redoute  cependant  l'influence. 

(1)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  2 3  mars,  7  h.  soir. 
(s)  Cf.  le  télégramme  du  2  4  mars,  5  h.  3/4  matin. 
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Nous  avons  longuement  examiné,  M.  de  Bismarck  et  moi,  s'il 
pouvait  être  utile  qu'il  pressentît  le  Roi  en  essayant  de  le  pré- 
parer à  la  communication  du  Roi  des  Pays-Bas  et  de  le  disposer  à 
y  répondre  dans  un  sens  conforme  à  notre  désir.  Après  y  avoir 
bien  réfléchi ,  M.  de  Bismarck  a  été  d'avis  de  ne  pas  le  tenter,  et 
il  a  été  convenu  qu'il  ne  dirait  absolument  rien  à  Sa  Majesté, 
pendant  que  de  mon  côté  je  vous  engagerais  à  tout  faire  pour  pré- 
venir une  pareille  démarche. 

Votre  seconde  dépêche,  par  laquelle  vous  me  recommandez  le 
secret^,  m'est  arrivée  trop  tard  pour  que  j'aie  pu  m'y  conformer, 
mais,  comme  vous  le  voyez,  j'ai  lieu  de  croire  que  l'intention  du 
Roi  des  Pays-Bas  ne  sera  pas  connue  du  Roi  de  Prusse. 

Je  vous  disais  dans  ma  dernière  lettre^  que  M.  de  Bismarck 
m'avait  demandé  si  l'Empereur  Alexandre  visiterait  l'Exposition, 
et  que,  lui  ayant  répondu  que  je  n'en  avais  rien  appris,  il  m'avait 
dit  qu'il  tâcherait  de  le  savoir  à  Pétersbourg.  Ce  soir,  il  m'a 
raconté  qu'il  avait  en  effet  chargé,  par  le  télégraphe,  le  Prince  de 
Reuss  de  pressentir  l'Empereur  de  Russie  quand  il  en  aurait  l'oc- 
casion, mais  sans  la  rechercher;  que  cette  occasion  s'était  pré- 
sentée peu  d'heures  après  l'arrivée  de  son  télégramme  à  Péters- 
bourg, le  Prince  soupant  le  jour  même  à  la  table  de  l'Empereur 
à  la  Cour,  et  que,  sur  une  simple  question  que  ce  dernier  lui  a 
faite,  l'Empereur  a  répondu  qu'il  désirait  aller  à  Paris  durant 
l'Exposition ,  qu'il  serait  charmé  de  pouvoir  le  faire,  et  plus  charmé 
encore  de  s'y  rencontrer  avec  le  Roi  de  Prusse,  si  Sa  Majesté  se 
proposait  également  de  s'y  rendre.  Ce  voyage,  aurait  ajouté  l'Em- 
pereur Alexandre,  pourrait  même  contribuer  au  maintien  de  la 
paix.  Telle  était  du  moins  la  substance  d'un  télégramme  du  Prince 
de  Reuss  que  le  Comte  de  Bismarck  m'a  lu,  mais  que  je  n'ai  pas 
eu  entre  les  mains.  Le  Président  du  Conseil  a  ajouté  qu'il  attendait 
un  rapport  détaillé  de  la  conversation  du  Prince  avec  l'Empereur 
de  Russie,  et  qu'il  m'en  donnerait  connaissance  dès  qu'il  lui  par- 
viendrait. 

J'ai  écouté  le  Comte  de  Bismarck  sans  rien  lui  répondre.  H  y  a 
dans  tout  ceci  une  intention  dont  je  ne  me  rends  pas  compte.  M.  de 

W  Celle  de  10  h.  soir. 

P'   Cf.  Benedetti,  télégramme,  q4  mars. 
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Bismarck  m'a-t-il  dit  toute  la  vérité,  et,  dans  ce  cas,  quel  est 
le  mobile  qui  le  porte  à  désirer  que  l'Empereur  de  Russie  aille 
à  Paris  en  même  temps  que  le  Roi  de  Prusse,  car  tel  est.  évidem- 
ment son  dessein,  si  ce  dessein  n'est  pas  également  celui  de  la 
Cour  de  Russie?  Vous  apprécierez. 


4438.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  362,  n°  61.) 

Berlin,  a&  mars  1867. 
(Cabinet,  26  mars;  Dir.  pol.,  28  mars.) 

[Benedetti  s'est  conformé  aux  instructions  verbales  qui  lui  ont 
été  données  à  Paris,  en  entretenant  le  Comte  de  Bismarck  de  la 
situation  en  Turquie.  Il  lui  a  «  particulièrement  indiqué  comment 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  envisageait  les  devoirs  que  cette 
situation»  imposait  aux  Puissances,  et  lui  a  demandé  si  le  Gou- 
vernement prussien  ne  jugerait  pas  opportun  de  s'unir  à  la 
France  pour  déterminer  le  Sultan  à  satisfaire  les  vœux  des  Cretois 
et  à  exécuter  loyalement  le  Hatt-Humayoun.] 

Le  Président  du  Conseil  m'a  répondu  que,  suivant  les  intentions 
du  Roi,  dont  M.  de  Goltz  vous  a  entretenu  et  qui  n'ont  pas  varié, 
il  avait  adressé  au  Ministre  de  Prusse  à  Constant inople  des  instruc- 
tions qui  lui  prescrivent  de  joindre  ses  efforts  à  ceux  de  ses  col- 
lègues, et  plus  particulièrement  à  ceux  de  M.  Bourée,  pour 
appuyer  auprès  de  la  Porte  les  suggestions  qui  lui  seraient  faites 
en  vue  de  prévenir  toute  autre  complication,  et  d'améliorer  en 
même  temps  le  sort  des  chrétiens  sujets  du  Sultan.  Il  a  ajouté 
que  les  conseils  que  Votre  Excellence  croyait  devoir  faire  parvenir 
au  Gouvernement  ottoman,  tant  en  ce  qui  concerne  la  Crète  qu'au 
sujet  des  réformes  trop  longtemps  ajournées,  répondaient  sous 
tous  les  rapports  aux  sentiments  de  son  Souverain,  et  qu'il  s'em- 
presserait d'inviter  M.  Brassier  de  Saint-Simon  à  tenir  un  lan- 
gage analogue  à.  celui  que  l'Ambassadeur  de  l'Empereur  a  été 
chargé  de  faire  entendre.  M.  de  Bismarck  m'a  autorisé  à  en 
informer  Votre  Excellence. 
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4439.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  362,  n°  62.) 

Berlin,  a k  mars  1867. 
(Cabinet,  27  mars;  Dir.  pol.,  28  mars.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  sous  le  n°  55  W. 

J'ai  eu  occasion  de  m'entretenir  de  nouveau  avec  M.  de  Bismarck 
des  traités  d'alliance  que  la  Prusse  a  conclus,  au  mois  d'août 
dernier,  avec  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  Grand-Duché  de 
Bade.  Au  moment  où  il  m'en  avait  révélé  l'existence,  je  ne  lui 
avais  pas  dissimulé  ma  surprise,  ainsi  que  je  vous  en  ai  fait  part 
pendant  mon  dernier  séjour  à  Paris,  et  je  vous  ai  appris  que, 
selon  lui,  il  ne  fallait  y  voir  qu'un  acte  de  garantie  mutuelle.  En 
revenant  sur  ce  sujet,  je  lui  ai  fait  remarquer  que  la  rédaction  de 
ces  traités  impliquait  des  obligations  plus  étendues;  j'ai  ajouté 
que  je  ne  comprenais  ni  l'objet  qu'on  avait  eu  en  vue  en  concluant 
une  alliance  offensive  et  défensive,  ni  comment  on  s'était  décidé  à 
les  livrer  à  la  publicité  après  avoir  pris  l'engagement  de  les  tenir 
secrets. 

M.  de  Bismarck  m'a  répondu  que  l'initiative  de  cette  entente 
avait  élé  prise  par  les  représentants  des  États  du  Midi  avec  des- 
quels il  débattait  alors  les  conditions  de  la  paix;  qu'elle  lui  avait 
été  offerte  dans  un  moment  011  il  devait  craindre  qu'il  ne  lui 
serait  plus  permis  de  compter  sur  les  dispositions  bienveillantes 
que  la  France  avait  jusque-là  témoignées  à  la  Prusse,  et  que, 
dans  l'incertitude  où  Pavaient  laissé  les  communications  que 
j'avais  été  chargé  de  lui  faire  vers  les  premiers  jours  du  mois 
d'août,  il  n'avait  pas  hésité  à  conseiller  au  Roi  de  s'assurer  la 
neutralité  plutôt  que  le  concours  de  l'Allemagne  méridionale; 
que,  mieux  informé  plus  tard  des  véritables  intentions  de  l'Empe- 
reur, il  avait  regretté  sa  détermination,  bien  que  nous  ne  fussions 
pas  fondés  à  l'envisager  comme  un  acte  de  défiance.  Le  Président 
du  Conseil  a  maintenu,  malgré  les  termes  dans  lesquels  les  traités 
sont  libellés,  qu'ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  liant  les 

M  Du  19  mars. 
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contractants  à  parliciper  à  une  guerre  offensive.  Je  lui  ai  fait  remar- 
quer que  le  texte  allemand  ne  comporle  pas  cependant  une  autre 
interprétation;  je  lui  ai  représenté  que  la  rédaction  qu'on  a  em- 
ployée est  consacrée  par  tous  les  précédents,  et  qu'elle  ne  saurait 
avoir  un  autre  sens  que  celui  qu'il  convenait  selon  moi  de  lui 
attribuer.  M.  de  Bismarck  a  néanmoins  persisté  dans  son  avis,  et 
a  essayé  de  le  justifier  en  invoquant  la  forme  dans  laquelle  l'ar- 
ticle ier  avait  été  conçu,  et  en  prétendant  que  les  termes  alle- 
mands dont  on  avait  fait  usage  ne  répondaient  pas  exactement  à 
la  traduction  française  ou  n'avaient  pas  la  même  portée  W. 

En  ce  qui  concerne  la  résolution  soudainement  prise  de  les 
rendre  publics,  le  Président  du  Conseil  a  voulu  d'abord  m'assurer 
qu'elle  ne  lui  avait  pas  été  commandée  par  des  nécessités  parle- 
mentaires. Votre  Excellence  sait  qu'il  y  a  fait  allusion  dans  un 
des  discours  qu'il  a  prononcés  devant  la  Diète;  «mais  à  ce  mo- 
ment, m'a-t-il  dit,  on  avait  déjà  renoncé  à  les  tenir  secrets,  et  on 
en  retardait  l'insertion  dans  le  journal  officiel  uniquement  pour 
ne  pas  la  faire  coïncider  avec  les  interpellations  annoncées  au 
Corps  législatif».  A  cet  égard,  il  a  ajouté  qu'il  avait  présumé  que 
ces  interpellations  seraient  closes  dans  la  même  séance  où  elles 
avaient  été  ouvertes,  et  qu'il  avait  insisté  auprès  des  Cabinets  de 
Munich  et  de  Carlsruhe,  qui  lui  demandaient  de  publier  les 
traités,  pour  qu'il  n'y  fût  procédé  que  plusieurs  jours  plus  tard. 
Arrivant  aux  véritables  motifs  qui,  selon  lui,  ont  déterminé  les 
Cours  signataires  à  revenir  sur  leur  résolution,  le  Président  du 
Conseil  m'a  appris  qu'il  aurait  cédé  en  cette  circonstance  aux  sol- 
licitations du  Gouvernement  bavarois  (2l  Le  Prince  de  Hohenlohe 
se  serait  en  effet  trouvé  en  présence  d'adversaires  qui  espéraient  le 
renverser,  en  lui  reprochant  d'avoir  inauguré  une  politique  nou- 
velle, et  le  Président  du  Cabinet  de  Munich  avait  jugé  indispen- 
sable, pour  triompher  de  l'opposition  qu'il  rencontrait,  de  démon- 
trer qu'il  restait  dans  la  voie  où  son  prédécesseur  avait  engagé  le 
pays  avec  l'assentiment  du  Roi.  Le  Gouvernement  prussien,  de 
son  côté,  tenait  à  le  maintenir  au  pouvoir,  et  il  a  consenti  à  lever 
le  secret  qui  couvrait  le  traité  d'alliance,  dès  qu'il  lui  a  été  prouvé 

W  Cf.  le  texte  du  traité  d'alliance  entre  la  Prusse  et  la  Bavière,  dans  les 
Arch.  diplom.,  1867,  t.  111,  p.  io55. 

W  Cf.  ci-dessus,  p.  111,  note  1,  et  Rothan,  18  mars. 
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que  cette  concession  pouvait  seule  prévenir  une  révolution  minis- 
térielle à  Munich. 

Je  vous  transmets  ces  explications  telles  qu'elles  m'ont  été' 
données.  Votre  Excellence  en  appréciera  la  valeur. 

Vous  aurez  d'ailleurs  appris  que  le  Cabinet  de  Stuttgart,  qui 
n'avait  pas  cru  devoir  imiter  ceux  de  Munich  et  de  Garlsruhe,  a 
pris  à  son  tour  le  parti  de  ne  plus  rien  dissimuler  M,  et  vous  aurez 
remarqué  que  le  traité  qu'il  a^  conclu  à  Berlin  est  identique  à 
ceux  de  la  Bavière  et  de  Bade. 


4440.  Bourée,  Ambassadeur  a   Constantinople  ,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  370,  n°  45.) 

Péra,  26  mars  1867. 
(Cabinet,  4  avril;  Dir.  poL,  5  avril.) 

[Bourée  expose  au  Marquis  de  Moustier  qu'il  a  redouté  un 
refus  de  la  Porte  en  lui  réclamant  une  réponse  catégorique  sur  la 
question  Cretoise.  Il  a  estimé,  d'accord  avec  le  Général  Ignatieff, 
qu'avant  de  parler  de  la  séparation  mieux  valait,  comme  entrée 
en  matière,  proposer  au  Gouvernement  turc  d'arrêter  l'effusion 
du  sang.  De  là  son  télégramme  du  2 1  mars.  Il  attend  les  instruc- 
tions de  Moustier  pour  procéder  à  la  difficile  négociation  qui  lui 
est  confiée.  Pendant  ce  retard,  la  Porte  aura  reçu  des  diverses 
capitales  des  informations  qui  la  prépareront  à  sa  proposition. 
L'Internonce  d'Autriche,  les  Représentants  de  la  Prusse  et  de 
l'Italie  l'ont  informé  qu'ils  avaient  ordre  de  l'appuyer. 

La  plus  grave  difficulté  parait  être  à  Bourée  le  mélange  des 
races.  Il  compare,  à  ce  point  de  vue,  la  question  Cretoise  à  celle 
du  Liban. 

L'Ambassadeur  rend  compte,  en  terminant,  d'une  entrevue 
avec  les  Députés  crétois.] 

W  Cf.  Damrémont,  2  a  mars. 
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4441.  Le  Baron  Forth-Rouen ,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.,  avec  déchiffrement.  Saxe,  iA3,  n°  33.) 

Dresde,  a  h  mars  1867. 
(Cabinet,  98  mars;  Dir.  pol.,  3o  mars.) 

[Déchiffrement]  C'est  immédiatement  après  l'interpellation  de 
M.  de  Garlowitz  au  sujet  du  Luxembourg  ^  que  M.  de  Bismarck  a 
demandé  par  le  télégraphe  à  Munich  si  le  moment  n'était  pas 
venu  de  porter  enfin  à  la  connaissance  du  public  le  traité  secret 
du  22  août  entre  la  Bavière  et  la  Prusse  M.  Il  est  vrai  que,  un 
jour  avant,  M.  de  Bismarck  avait  donné  Tordre  à  son  Ministre  à 
Vienne  de  révéler  l'existence  de  ce  traité  au  Baron  de  Beust,  qui 
répondait  qu'on  ne  lui  apprenait  rien  de  nouveau.  Je  crois  cepen- 
dant savoir  que  le  Ministre  de  l'Empereur  d'Autriche  admet  com- 
plètement que,  la  veille  du  jour  de  la  paix  de  Prague,  la  Prusse 
imposait  à  la  Bavière  des  conditions  en  violation  directe  avec  le 
traité  du  2  3  août.  On  considère  en  effet  ici  comme  contraire  aux 
stipulations  de  l'article  k  du  traité  de  Prague,  autorisant  des  liens 
nationaux  entre  le  Nord  et  le  Sud  de  l'Allemagne,  le  commande- 
ment en  chef  que  s'est  fait  adjuger  le  Roi  de  Prusse  par  l'acte  du 
22  août.  Quant  à  l'ignorance  dans  laquelle  se  trouvait  le  Baron  de 
Beust  au  sujet  de  cet  acte,  comme  je  viens  de  le  dire,  je  crois 
qu'elle  était  réelle.  Il  cherchait  même  il  y  a  quelque  temps  à  dis- 
siper les  soupçons  que  je  lui  soumettais;  la  faute  politique  capi- 
tale du  Baron  de  Beust,  c'est  la  trop  grande  confiance  qu'il  n'a 
cessé  d'avoir  en  M.  von  der  Pfordten,  confiance  que  n'avaient  pu 
détruire  les  derniers  événements,  et  pas  même  les  efforts  de  son 
ancien  Collègue  à  Berlin  pour  le  desservir  auprès  de  M.  de 
Bismarck,  ce  dont  il  avait  connaissance.  11  est  vrai  que  dans  sa 
correspondance  particulière  M.  von  der  Pfordten  cherche  à  faire 
retomber  tous  les  torts  sur  son  jeune  Souverain.  Il  est  vrai  aussi 
que  cet  homme  d'Etat  doit  toute  sa  carrière  politique  au  Baron 
de  Beust.  Le  Général  de  Fabrice,  qui  s'était  rendu  à  Berlin  pour 
prendre  les  ordres  du  Gouvernement  prussien  au  sujet  des  soixante- 
dix  officiers  hanovriens  qui  demandent  à  entrer  au  service  de  la 

W  Dans  la  séance  du  18  mars.  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  19  mars,  n°  56. 
W  Cf.  Benedetti,  au  mars,  n°  62,  et  p.  1 11,  note  1. 


156  24  MARS  1867. 

Saxe,  et  qui  a  obtenu  ce  qu'il  désirait  à  ce  sujet,  M.  de  Fabrice, 
dis-je,  a  été  l'objet  des  attentions  les  plus  délicates  de  la  part  de 
M.  de  Bismarck,  ce  Venez  chez  moi  à  telle  heure,  lui  disait-il, 
mais  ne  m'en  voulez  pas  si  je  vous  fais  attendre  ;  je  serai  en  confé- 
rence avec  l'Ambassadeur  de  France,  qui  en  a  long  à  me  dire." 
[Nouvelles  diverses.] 


4449.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre,  789  , 
n°  58.) 

Londres,  2 k  mars  1867. 
(Cabinet,  27  mars-,  Dir.  pol. ,  28  mars.) 

La  publication  des  traités  secrets  conclus,  dans  le  mois  d'août 
dernier,  entre  la  Prusse  d'une  part,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et 
le  Grand-Duché  de  Bade,  d'autre  part^,  a  excité  l'attention  en 
Angleterre,  sans  causer  cependant  une  grande  surprise.  On  semble 
en  effet  assez  porté  à  considérer  les  arrangements  dont  il  s'agit 
comme  la  conséquence  en  quelque  sorte  nécessaire  de  la  dernière 
guerre,  et  surtout  comme  le  moyen  le  plus  efficace  qui  se  soit 
offert  aux  Gouvernements  du  Sud  de  l'Allemagne,  notamment  à 
la  Bavière,  de  se  soustraire  à  des  sacrifices  ou  à  des  dangers  plus 
grands.  Lord  Stanley  m'a  dit  qu'il  avait  toujours  cru,  quant  à  lui, 
à  l'existence  de  ces  conventions.  On  s'accorde  d'ailleurs  générale- 
ment à  penser  que,  attendu  leur  caractère  purement  international, 
ces  arrangements  ne  sont  pas  en  désaccord  avec  les  dispositions  de 
la  paix  de  Prague,  et  que,  quelle  que  soit  l'impression  qu'ils 
aient  produite  en  Autriche,  ils  ne  sauraient  motiver  de  la  part  du 
Cabinet  de  Vienne  aucune  observation  fondée. 

A  l'occasion  de  cet  incident,  Lord  Stanley  m'a  demandé  si  le 
bruit  qui  circulait  depuis  quelque  temps  d'une  cession  du  Luxem- 
bourg à  la  France  avait  à  ma  connaissance  quelque  fondement. 
Comme  je  lui  répondais  que  je  ne  possédais  à  cet  égard  d'autres 
informations  que  celles  qui  se  trouvaient  dans  les  journaux,  il  m'a 
donné  à  entendre  que,  bien  que  Lord  Cowley  n'eût  pas  été  en 
mesure  de  lui  procurer  des  renseignements  positifs,  il  avait  cepen- 

(1)   Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  19  mars;  Damrémont,  2 a  mars. 
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dant  lieu  de  supposer  qu'une  négociation  dans  ce  sens  se  poursui- 
vait en  ce  moment  entre  la  France  et  les  Pays-Bas.  Il  a  borné  là 
ses  observations,  évitant  d'exprimer  une  opinion  quelconque  sur 
l'objet  même  de  la  négociation  à  laquelle  il  faisait  allusion.  Mon 
Collègue  d'Autriche,  qui  avait  été  chargé,  paraît-il ,  il  y  a  quelques 
jours  déjà,  d'aborder  le  même  sujet  avec  le  Principal  Secrétaire 
d'État  de  la  Reine,  m'a  raconté  confidentiellement  que  Lord  Stanley 
lui  avait  déclaré  qu'il  était  persuadé  que  des  pourparlers  concer- 
nant le  Luxembourg  étaient  engagés  entre  les  Cabinets  de  Paris 
et  de  La  Haye,  en  ajoutant  qu'il  ne  savait  pas  trop  encore  s'ils 
aboutiraient,  mais  que  la  question  en  tout  cas,  «  n'affectait,  sui- 
vant lui,  ni  les  intérêts  de  l'Angleterre  ni  ceux  de  l'Autriche  ri.  Je 
ne  saurais,  naturellement,  garantir  la  complète  exactitude  d'une 
appréciation  qui  n'a  point  été  émise  devant  moi,  mais  le  langage 
attribué  par  le  Comte  Apponyi  à  Lord  Stanley  s'accorde  suffisam- 
ment avec  les  opinions  que  je  lui  ai  entendu,  moi-même,  souvent 
professer  en  pareille  matière,  pour  que  je  me  croie  autorisé  à  le 
porter  à  votre  connaissance. 

Le  discours  prononcé  par  le  Roi  Victor-Emmanuel ,  à  l'ouver- 
ture du  nouveau  Parlement  italien,  a  été  très  favorablement 
accueilli  en  Angleterre,  aussi  bien  par  le  Gouvernement  que  par 
l'opinion  publique  W. 


4443.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  Uqk,  n°  40^.) 

Vienne,  ai  mars  1867. 
(Cabinet,  28  mars;  Dir.  pol.,  3o  mars.) 

M.  le  Baron  de  Beust  était  à  Pesth  quand  j'ai  reçu  le  télé- 
gramme que  vous  m'avez  envoyé  le  19  au  sujet  de  la  conversation 
sur  les  Pays-Bas  dont  je  vous  ai  rendu  compte  par  ma  dépêche 

«  L'ouverture  des  Chambres  avait  eu  lieu  le  22  mars.  Dans  un  télégramme 
du  même  jour,  Malaret  annonçait  que  le  discours  du  Roi  ne  traitait  que  de 
politique  intérieure.  «Une  seule  phrase,  ajoutait-iL  rappelle  que  l'Italie, 
désormais  constituée  comme  nation,  doit  être  pour  l'Europe  une  garantie  de 
civilisation,  d'ordre  et  de  paix,» 

«  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Envoyé  en  copie  à  l'Empereur.» 
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du  17  (n°  38),  ci-jointe  en  duplicata.  J'ai  attendu  son  retour 
pour  faire  usage  des  informations  que  vous  avez  bien  voulu  m'a- 
dresser. 

Un  rapport  du  Prince  de  Metternich,  plus  clair  et  plus  exact 
que  sa  dépêche  télégraphique,  avait  déjà  replacé  la  question  sur 
son  véritable  terrain.  C'est  par  erreur  que  M.  de  Beust  avait  cru 
voir  dans  la  première  communication  de  M.  l'Ambassadeur  d'Au- 
triche une  invitation  directe  à  intervenir  immédiatement  auprès 
du  Roi  de  Hollande.  Au  surplus,  le  Cabinet  de  Vienne  adopte  par- 
faitement nos  idées  en  ce  qui  touche  le  Luxembourg,  et  M.  de  Beust 
m'a  autorisé  à  vous  dire  que  ce  territoire  ne  serait  pas  considéré  à 
Vienne  comme  territoire  allemand;  il  m'a  également  prié  d'ajouter 
que,  bien  loin  de  vouloir  gêner  les  négociations  que  nous  pourrions 
avoir  à  suivre  avec  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  le  Cabinet  de 
Vienne  serait  prêt  à  les  appuyer  le  jour  où  nous  le  croirions  utile. 
Les  préoccupations  dont  il  m'avait  entretenu  il  y  a  quelques  jours 
reposaient,  m'a-t-il  dit,  sur  de  fausses  données,  et  n'existent  plus 
dans  son  esprit. 

Quelques  journaux  prussiens  tiennent  depuis  environ  une 
semaine  à  l'égard  du  Président  du  Conseil  un  langage  flatteur  et 
conciliant,  qui  paraît  avoir  pour  but  de  faire  croire  à  un  rappro- 
chement entre  Vienne  et  Berlin.  On  y  fait  même  des  allusions 
assez  directes,  et  on  donne  à  entendre  que  l'accord  pourrait  s'éta- 
blir entre  les  Cabinets  sur  certaines  questions  de  politique  alle- 
mande et  de  politique  extérieure.  M.  de  Beust  a  appelé'  lui-même 
mon  attention  sur  ce  revirement  de  la  presse  prussienne,  jusqu'ici 
si  hostile,  et  il  m'a  déclaré  ne  pas  savoir  à  quoi  il  devait  attribuer 
cette  bienveillance  soudaine. 

Aucun  rapprochement  n'a  eu  lieu,  à  moins  que  l'on  ne  consi- 
dère comme  tel  le  rappel  d'une  mesure  prise  il  y  a  six  mois 
ah  irato,  sans  le  consentement  de  l'Empereur,  par  le  Maréchal 
Archiduc  Albert,  et  par  laquelle  les  régiments  qui  portaient  les 
noms  des  Princes  prussiens  et  badois  avaient  dû  les  quitter. 

La  publication  des  traités  de  la  Prusse  avec  la  Bavière  et  Bade^ 
a  produit  quelque  sensation  dans  la  presse  et  dans  le  public. 
Quant  au  Gouvernement,  il  s'en  doutait  depuis  longtemps,  et 

M  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  19  mars. 
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d'ailleurs  n'y  voit  pas  un  grave  sujet  d'émotion.  Des  traite's  éventuels 
de  ce  genre  dépendent  entièrement  des  circonstances  lorsqu'il 
s'agit  de  les  faire  valoir,  et  peu  importe  alors  que  leur  signature 
soit  ancienne  ou  récente.  Les  événements  eux-mêmes  et  les  inté- 
rêts directs  qui  en  dérivent  confirment  ou  déchirent  ces  conven- 
tions. 


4444.  Le  Comte  de  Comminges-Guitaud ,  Ministre  à  Bruxelles, 

au  Marquis  de  Moustier.    (Te'légr.   Déchiffrement.   Belgique, 

2A6.) 

Bruxelles,  2 5  mars  1867,  ih  soir. 

Le  Général  Chazal ,  parti  hier  matin  pour  Pau ,  sera  samedi  à 
Paris,  d'où  il  ira  à  Vienne  l1). 


4445.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Comte  de  Comminges-Guitaud, 
Ministre  à  Bruxelles.   (Télégr.   Minute  à  chiffrer.   Belgique, 

246.) 

Paris,  a5  mars  1867. 
(Expédié  à  6h20  soir.) 

Ecrivez-moi  par  la  poste  en  chiffres  des  détails  sur  ce  que  vous 
pourrez  savoir  de  la  mission  attribuée  au  Général  Chazal,  et  tenez- 
moi  très  exactement  renseigné  sur  tout  ce  qui  aurait  trait  à  des 
projets  de  cette  nature. 


4446.  Le  Comte  de  Comminges-Guitaud,    Ministre. à  Bruxelles, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Belgique,  s46,  n°  16.) 

Bruxelles,  a5  mars  1867. 
(Cabinet,  a 5  mars;  Dir.  pol.,  27  mars.) 

D'après   les    renseignements  que   j'ai   recueillis,    le    Général 
Chazal  (2)  a  quitté  Bruxelles  hier  matin  à  neuf  heures  pour  se 

W'Cf.  les  deux  télégrammes  de   Moustier  et    de    Comminges-Guitaud    du 
a  4  mars. 

(5)  Cf.  CommÎDges-Guitaud ,  télégramme,  même  date 
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rendre  à  Pau,  où  il  est  appelé  par  les  inquiétudes  que  lui  donne 
Tétat  de  santé'  de  la  Baronne  Chazal.  Si  cet  état  s'améliore,  le 
Général  restera  à  Pau  quelques  heures,  et  sera  samedi  a  Paris.  Il 
y  a  donné  rendez-vous  au  Colonel  qui  doit  raccompagner,  et  se 
rendra ,  de  là ,  directement  à  Vienne.  C'est  seulement  vers  le  2 5  avril 
que  le  Général  arrivera  à  Berlin,  en  même  temps  que  le  Roi  et  la 
Reine,  pour  assister  au  mariage  du  Comte  de  Flandre. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  télégraphier  à  Votre  Excel- 
lence, la  mission  dont  le  Général  Chazal  est  chargé  en  Prusse  et 
en  Autriche  se  borne  à  l'étude  des  organisations  militaires  de  ces 
deux  pays. 


444  9.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  a  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Hesse-Darmstadt,  3o.) 

Darmstadt,  25  mars  1867,  nh/io  malin. 

Le  Baron  de  Dalwigk  dit  :  «Les  traités  sont  offensifs  et  défen- 
sifs  complètement.  La  Hesse  n'en  a  pas  encore  W.n 

Ma  correspondance  exprime  depuis  longtemps  que  sans  traité 
les  troupes  hessoises  appartiennent  à  la  Prusse. 


4448.  Meroux  de  Valois,  Agent  consulaire  à  Kiel,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  Consulats,  4,  n°  1285.) 

Kiel,  a5  mars  1867. 
(Cabinet,  27  mars;  Dir.  pol.,  28  mars.) 

[La  fête  du  Roi  de  Prusse  a  e'té  célébrée  dans  les  Duchés  sans 
enthousiasme ,  mais  sans  incident.  «  La  population  se  tient  toujours 
loin  des  cérémonies  officielles;  mais,  depuis  qu'elle  croit  à  la  pos- 
sibilité de  voir  l'unité  allemande  s'accomplir  par  la  Prusse,  elle  se 
montre  beaucoup  moins  hostile  envers  les  Représentants  de  cette 
Puissance.»  L'ancien  parti  du  Prince  d'Augustenbourg  est  presque 
seul  à  méconnaître  les  mérites  du  Comte  de  Bismarck.  «Les  pro- 
fesseurs de  1'Lniversité   qui,  maintenant,  sont  tous  ralliés  à  la 

M  Cf.  d'Astorg,  2 3  mars. 
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Prusse,  tiennent  dans  leur  club  les  propos  les  plus  malveillants 
contre  la  France. »  Ils  se  réjouissent  à  la  pensée  que  l'Exposition 
universelle  endormira  assez  longtemps  les  Parisiens  pour  qu'ils  ne 
puissent  pousser  le  Gouvernement  à  gêner  la  marche  du  grand 
homme  qui  dirige  si  merveilleusement  les  destinées  de  son  pays  (*).] 


4449.  Le  Duc  de   Gramont,  Ambassadeur  a.  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  &o,4,  n°  â\.) 

Vienne,  2 5  mars  1867. 
(Cabinet,  1"  avril;  Dir.  pol. ,  3  avril.) 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  par  le  télégraphe 
du  résultat  de  la  mission  du  Comte  Edmond  Zichy  auprès  du  Prince 
Michel  Obrenovitcht2).  Je  complète  aujourd'hui  ces  informations. 

Le  Prince  Michel  était  en  retraite  et  se  préparait  à  la  Sainte 
Communion  lorsque  le  Comte  Zichy  arriva  à  Belgrade.  Bien  qu'il 
fût  inabordable  pour  toute  autre  personne,  il  reçut  le  Comte  dès 
qu'il  se  présenta  au  Palais,  et  lui  témoigna  une  grande  satisfaction 
de  le  voir.  Celui-ci  exposa  en  peu  de  mots  l'objet  de  sa  mission, 
tel  que  je  l'ai  déjà  fait  connaître  à  Votre  Excellence  l3). 

Le  Prince  a  répondu  qu'il  voyait  dans  l'envoi  du  Comte  Zichy 
auprès  de  sa  personne  une  nouvelle  preuve  des  intentions  bien- 
veillantes de  l'Autriche  à  l'égard  de  la  Serbie.  Jusqu'à  ce  jour  le 
peuple  serbe  avait  été  accoutumé  à  considérer  les  Autrichiens 
comme  ses  plus  grands  ennemis  après  les  Turcs,  car  la  Cour  de 

W  II  y  avait  cependant,  d'après  les  documents  danois,  un  état  d'esprit 
tout  différent  dans  les  districts  nord  du  Slesvig,  où  deux  députés  protesta- 
taires avaient  été  élus  au  Reichstag  de  1867.  ^es  représentants  avaient  même 
songé  à  quitter  le  Reichstag  après  avoir  lu  une  protestation.  Ce  fut  Benedetti 
qui  les  en  dissuada  au  début  de  mars.  Cf.,  à  ce  sujet,  l'entrelien  de  Bene- 
detti et  du  professeur  Panura  à  Berlin,  le  3  mars,  relaté  par  Panum  dans 
une  lettre  à  Frijs  du  k  mars,  publiée  par  Aage  Friis  (Det  Nordslesvigske 
Sporgsmaal,  t.  Ier,  p.  376-382).  Panum  avait  été  envoyé  à  Berlin  pour  servir 
d'intermédiaire  entre  les  députés  slesviquois ,  Quaade  et  Benedetti.  Cf.  égale 
ment  le  Manuel  historique  de  la  Question  du  Slesvig,  publié  à  Copenhague  , 
en  1906,  sous  la  direction  de  F.  de  Jessen  (p.  193  et  sq.) 

(2)  Cf.  Gramont,  télégramme,  a 0  mars. 

(3)  Cf.  Gramont,  la  mars. 

obig.  dipl.  —  xv.  11 
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Vienne  avait  toujours  eu  pour  règle  de  soutenir  la  Porte  à  tout 
prix.  Mais,  depuis  que  le  nouveau  Cabinet  avait  prêté  aux  Serbes 
un  appui  efficace  pour  faire  valoir  leurs  justes  réclamations ,  l'opi- 
nion publique  reconnaissante  voyait  dans  l'Autriche  une  alliée 
naturelle,  et  le  Gouvernement  serbe  se  garderait  bien  de  lui  créer 
des  embarras.  Au  surplus,  la  Serbie  était  satisfaite  de  son  sort  et 
ne  demandait  rien  de  plus.  Le  Prince  s'engageait  à  ne  pas  seconder 
une  insurrection  en  Bosnie  et  à  ne  prendre  part  à  aucune  ligue 
agressive  contre  la  Turquie.  Il  ne  pouvait  aller  plus  loin  et  pro- 
mettre davantage,  car  il  n'avait  pas  les  moyens  matériels  d'empê- 
cher ceux  de  ses  sujets  qui  en  avaient  le  désir  de  passer  la  fron- 
tière et  de  se  joindre  aux  Bosniaques  en  cas  de  soulèvement.  La 
frontière  de  la  Serbie  et  de  la  Bosnie  était  purement  convention- 
nelle; aucune  rivière,  aucune  montagne  n'en  facilitait  la  défense; 
pour  empêcher  les  Serbes  de  passer  en  Bosnie,  il  faudrait  établir 
un  cordon  de  troupes  sur  la  ligne  de  démarcation  des  provinces; 
n'ayant  que  quatre  mille  hommes  de  troupes  régulières,  le  Prince 
devait  les  conserver  à  Belgrade  et  dans  l'intérieur,  et,  quant  aux 
milices,  il  ne  fallait  pas  penser  à  les  employer  à  un  pareil  ser- 
vice, car  elles  ne  manqueraient  pas  de  se  joindre  aux  Bosniaques 
a  la  première  occasion.  Au  surplus,  le  mécontentement  des 
Bosniaques  tenait  bien  plus  à  l'état  de  misère  auquel  la  Porte 
les  réduit  par  ses  exactions  et  son  indifférence  qu'à  une  cause 
politique,  et,  si  on  voulait  faire  cesser  la  propagande  serbe,  le 
meilleur  moyen  était  de  placer  les  Bosniaques  dans  des  conditions 
d'existence  matérielle  à  peu  près  semblables  a  celles  de  leurs  voi- 
sins. 

Le  Comte  Zichy  ayant  demandé  au  Prince  Michel  s'il  ne  pou- 
vait pas  lui  remettre  un  écrit  destiné  à  être  placé  sous  les  yeux  de 
l'Empereur,  celui-ci  n'a  pas  hésité  à  confirmer  dans  une  lettre 
toutes  les  assurances  qu'il  avait  données  verbalement. 

Le  Comte  Zichy  est  en  ce  moment  à  Paris  en  qualité  de  Prési- 
dent d'une  des  sections  du  jury  autrichien  pour  l'Exposition  uni- 
verselle, et,  si  Votre  Excellence  désirait  connaître  les  détails  de 
sa  mission,  je  suis  certain  qu'il  s'empresserait  de  venir  les  lui 
communiquer. 
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4450.  Baddin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement (1).  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

La  Haye,  a  6  mars,  îa   4  a  soir. 

J'ai  eu  depuis  hier  trois  entretiens  avec  M.  de  Zuylen.  Je  lui  ai 
lu  votre  dernier  télégramme (2)  et  la  dépêche  de  M.  Benedetti  (3), 
et  j'ai  fortement  insisté  dans  le  sens  de  la  démarche  que  vous 
recommandez. 

Mais  la  méfiance  contre  le  Comte  de  Bismarck,  la  crainte  d'une 
explosion  du  sentiment  allemand  sont  trop  fortes  ici. 

Le  Gouvernement  hollandais  persiste  à  penser  que  la  démarche 
proposée  par  vous  amènera  une  réponse  ambiguë  et  insuffisante, 
et  qu'on  se  réserve  de  jeter  sur  lui,  plus  tard,  tout  l'odieux  de  la 
cession  du  Luxembourg. 

11  redoute  les  conséquences  de  cette  situation,  et  désire  que  la 
Prusse  sache  que  l'intention  du  Boi  est  de  ne  pas  céder  le  Grand- 
Duché  sans  son  assentiment.  M.  de  Zuylen  offre  d'aller  lui-même  à 
Berlin.  Je  ne  l'y  encourage  pas.  M.  de  Lightenvelt  écrit  au  Gou- 
vernement luxembourgeois  que  vous  avez  dit  que  la  garantie  terri- 
toriale donnée  par  la  France  aux  Pays-Bas  serait  une  condition  de 
l'abandon  du  Grand-Duché. 


4451.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Benedetti,  Ambassadeur  a 
Berlin.  (Télégr.  Minute^.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
i5o.) 

Paris,  26  mars  1867,  711  soir. 

[Le  Marquis  de  Moustier  communique  à  Benedetti  le  texte  du 
télégramme  de  Baudin  du  même  jour,  12  h.  l\ 2  soir,  depuis  : 
«La  défiance  contre  le  Comte  de  Bismarck.  .  .  »,  jusqu'à  :  ce  Je  ne 
l'y  encourage  pas.»] 

(1)  De  la  main  de  Moustier. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  a  4  mars,  4  h.  soir. 

W  Est-ce  le  télégramme  de  Benedetti  du  2 a  mars,  8  h.  ao  soir,  dont 
Moustier  parlait  dans  son  télégramme  à  Baudin  du  même  jour,  1 1  h.  3/4  soir, 
et  dont  il  lui  avait  peut-être  communiqué  le  texte? 

W  De  la  main  de  Moustier. 
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4459.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute^.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1A9.) 

Paris,  26  mars  1867,  711  1/2  soirt2). 

M.  de  Bismarck  aurait  fait  à  la  démarche  de  M.  de  Bylandt  une 
réponse  qui,  je  le  répète,  était  convenue  entre  lui  et  M.  Bene- 
detti  (3),  et  qui  eût  été  parfaitement  suffisante  si  le  Gouvernement 
hollandais  voulait  comprendre  que,  en  suivant  la  marche  indiquée 
par  nous,  il  rendrait  non  seulement  à  la  France  mais  au  Gouver- 
nement prussien  un  service  dont  M.  de  Bismarck  serait  certaine- 
ment reconnaissant. 

En  tout  cas,  si  Ton  nous  demande  alliance  et  garantie,  c'est 
qu'on  a  foi,  je  pense,  dans  la  volonté  et  le  pouvoir  de  la  Fiance 
de  défendre  ses  alliés. 

Vous  ne  me  dites  pas  si  M.  de  Zuylen,  qui  trouve  qu'il  est  plus 
important  d'aller  à  Berlin  qu'à  Paris,  s'est  préoccupé  de  nos  im- 
pressions en  apprenant  que  le  consentement  préalable  de  la  Prusse 
est  indispensable  pour  que  nous  puissions  acquérir  le  Luxem- 
bourg. 

Je  ne  vois  pas  qu'il  ait  traité  à  fond  avec  vous  la  grave  question 
de  savoir  ce  qui  résulterait  d'une  réponse  prussienne  négative,  ce 
qui  est  possible,  si  on  pose  mal  la  question.  11  y  a  là  pour  les  trois 
parties  le  danger  d'une  position  plus  fausse  que  celle  résultant  de 
la  prétendue  mauvaise  humeur  qu'on  affecte  de  craindre  de  la  part 
de  M.  de  Bismarck.  C'est  cette  fausse  position  qu'on  met  une 
déplorable  persistance  à  vouloir  créer. 

N'assume-t-on  pas  ainsi  une  bien  plus  grave  responsabilité  que 
celle  à  laquelle  on  prétend  échapper?  Je  ne  trouve  rien  dans  votre 
dépêche  qui  indique  que  M.  de  Zuylen  se  soit  expliqué  à  cet 
égard. 

{l>  De  la  main  de  Moustier. 

(2)  Cf.  Baudin,  télégramme,  même  jour,  12  h.  4 2  soir. 

(3)  Cf.  Benedetti,  particulière,  22  mars. 
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4453.   Baudin,  Ministre  à  La  Haye,    au  Marquis  de   Moustier. 
(Télégr.  Copie.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 

La  Haye,  26  mars  1867,  5h  3/4  soir.W. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  sort  de  chez  moi.  Il  m'an- 
nonce que  le  Roi  a  mandé  le  Ministre  de  Prusse  pour  lui  faire 
part  de  son  intention  de  nous  céder  le  Luxembourg.  En  même 
temps,  Sa  Majesté  a  écrit  à  l'Empereur  une  lettre  que  M.  de 
Zuylen  m'a  remise  et  où  il  demande  que  l'on  fasse  en  sorte  d'apla- 
nir les  difficultés  à  Berlin  :  je  vais  l'envoyer  à  la  frontière. 

De  plus,  voici  ce  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  pro- 
pose afin  de  mettre  les  Pays-Bas  à  l'abri  d'un  retour  offensif  de 
l'Allemagne  : 

Le  Comte  de  Bylandt  adressera  à  M.  le  Comte  de  Bismarck  une 
note  où  il  serait  dit  que,  en  conséquence  du  vote  de  l'article  ier 
de  la  Constitution  fédérale,  la  Prusse  n'aura  sans  doute  plus 
d'objection  à  reconnaître  que  le  Limbourg  est  délié  de  toute  obli- 
gation envers  l'Allemagne. 

On  chercherait  par  la  rédaction  à  oblenir  que,  dans  la  réponse 
de  M.  de  Bismarck,  il  fût  dit  que  la  Prusse  considère  le  Gouver- 
nement hollandais  comme  entièrement  dégagé  de  toute  responsa- 
bilité dans  les  affaires  du  Grand-Ducbé  de  Luxembourg. 


4454.  Guillaume  III  À  Napoléon  III.  (Copie.  Mémoires  et  docu- 
ments, Hollande,  1^9.) 

[La  Haye],  26  mars  1867^- 

Votre  Majesté  Impériale  a  bien  voulu  me  faire  faire  des  ouver- 
tures par  son  Ministre  au  sujet  d'une  cession  éventuelle  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  à  la  France.  M.  Baudin  a  fait 
valoir  auprès  de  nous  les  intérêts  de  la  conservation  de  la  paix 
qui  serait  sauvegardée  par  une  pareille  transaction,  en  fixant 

M  Le  texte  de  ce  télégramme  est  à  comparer  avec  celui  qui  a  été  publié, 
sous  la  même  date,  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg ,  p.  ik  , 
et  dans  les  Arch.  diplom.-,  1867,  t.  II,  p.  795. 

W  Cf.  le  télégramme  précédent. 
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notre  attention  sur  la  ne'cessité  de  donner  une  satisfaction  à  l'opi- 
nion publique  en  France  émue  par  les  derniers  événements  qui  se 
sont  passés  en  Europe. 

Votre  Majesté  Impériale  n'a  pas  méconnu  nos  sentiments  per- 
sonnels d'amitié  envers  elle,  ni  mon  désir  de  contribuer  à  affer- 
mir la  paix  en  accueillant  bien  ces  ouvertures  ;  aussi  me  suis-je 
déclaré  prêt  a  les  prendre  en  sérieuse  considération,  et  telle  est 
toujours  encore  mon  intention. 

Je  dois  cependant  faire  observer  que  le  but ,  pour  être  atteint , 
nécessite  la  participation  du  Roi  de  Prusse,  et  je  devais  me.per- 
mettre  d'insister  auprès  de  Votre  Majesté  Impériale  pour  qu'elle 
obtienne,  pour  la  transaction  à  intervenir,  l'adbésion  de  cette 
Puissance. 

Je  désire  traiter  aussi  dans  cette  lettre  autographe  un  sujet  qui, 
entre  Votre  Majesté  Impériale  et  moi,  ne  doit  point  faire  l'objet 
de  négociations  diplomatiques.  L'indemnité  pécuniaire  à  laquelle 
le  traité  à  intervenir  entre  le  Gouvernement  grand-ducal  et  celui 
de  Votre  Majesté  Impériale  donnerait  lieu  ne  saurait,  à  mon  avis, 
être  moindre  de  cinq  millions  de  florins  des  Pays-Bas,  ce  qui 
serait  à  peu  près  la  valeur  des  revenus  qui  sont  actuellement  pos- 
sédés par  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  mon  oncle,  comme 
indemnité  pour  ses  créances  dans  le  Grand-Duché. 


4455.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence.  (Minute.  Italie,  367,  n°  33.) 

[Paris],  26  mars  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  informe  le  Baron  de  Malaret (1)  des 
instructions  envoyées  h  Bourée(2)  et  des  démarches  que  celui-ci 
devra  tenter  en  faveur  des  Cretois.  «  Ce  que  nous  dirons  en  nous 
adressant  aux  autres  Cours,  c'est  que  leurs  Représentants  appuient 
ces  démarches  en  tenant  un  langage  analogue,  cbacun  agissant 
d'ailleurs  de  son  côté  et  sans  donner,  quant  à  présent  du  moins, 

W  Cf.  Malaret,  18  mars. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  8  mars. 
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un  caractère  collectif  aux  conseils  pleins  de  ménagements  qu'il 
s'agit  de  faire  entendre  au  Gouvernement  ottoman. v] 


4456.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
.  (Te'légr.    Déchiffrement.    Mémoires  et  documents,  Hollande, 

i5o.) 

Berlin,  26  mars  1867,  3h  i5. 

Le  Général  Chazal  n'est  pas  encore  arrivé  W,  et  je  serais  surpris 
si  l'on  lui  confiait  de  préférence  au  Ministre  de  Belgique  résidant 
à  Berlin  la  mission  qu'on  lui  attribue.  Toute  la  presse  prussienne 
s'occupe  de  l'affaire  du  Luxembourg  dans  un  sens  regrettable  ;  le 
Comte  de  Bismarck  pourrait  de  nouveau  être  interpellé  à  ce  sujet, 
et  il  lui  serait  difficile  d'être  aussi  évasif  que  la  preuiière  fois^2). 
Il  est  urgent  qu'on  prenne  un  parti  à  La  Haye. 


4459.  Dotézac,  Ministre  X  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,  25 1,  n°  17(3).) 

Copenhague,  26  mars  1867. 
(Cabinet,  3  avril;  Dir.  pol.,  k  avril.) 

La  discussion  du  18  mars  dans  le  Parlement  confédéré  sur  l'af- 
faire du  Sleswig^  a  produit  la  plus  douloureuse  émotion  en 
Danemark. 

Les  paroles  que  le  Comte  de  Bismarck  vient  de  faire  entendre 
ont  paru  une  aggravation  du  langage  qu'il  tenait  le  20  décembre 
dernier  dans  la  Chambre  des  Députés  prussienne (5|,  et  la  défiance 
qu'avaient  déjà  excitée  ses  commentaires  sur  l'acte  de  rétrocession 
s'est  changée  en  la  conviction  que  le  Cabinet  de  Berlin  veut,  tout 
en  affichant  sa  fidélité  au  traité  de  Prague,  en  rendre  illusoire  ou 
impossible  l'exécution. 

W  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  2 4  mars. 
W  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  19  mars,  n°  56. 

(3)  En  tête,  note  au  crayon:  «Communiquer  à  Berlin.   Faire  connaître  à 
Berlin  la  démarche  de  la  Légation  danoise  à  Pétersbourg.w 
W  Cf.  Leiebvre  de  Béhaine,  19  mars,  n°  56. 
(5>  Cf.  Benedetti,  21  décembre  1866. 
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En  effet,  dit-on  de  tous  côtés,  le  20  décembre  M.  de  Bismarck 
laissait  planer  un  certain  vague  sur  le  sort  de  Diippel;  aujour- 
d'hui, il  l'exclut  nominativement  de  la  rétrocession,  et,  dans  sa 
pensée  sans  doute,  Dûppel  entraîne  l'île  d'Alsen. 

Le  20  décembre,  M.  de  Bismarck,  d'accord  en  cela  avec  le 
traité  de  Prague,  ne  posait  aucune  condition  à  la  rétrocession  ; 
aujourd'hui,  il  exige  au  préalable  ou  la  conservation  des  enclaves 
allemandes,  ou  bien  un  traité  avec  le  Danemark,  stipulant  en 
faveur  des  Allemands  compris  dans  les  districts  cédés  des  garanties 
plus  efficaces  que  celles  qui  autrefois  protégeaient  incomplète- 
ment les  habitants  des  Duchés,  ainsi  qu'une  quote-part  dans  la 
dette  laissée  à  la  charge  des  Duchés  après  la  guerre,  que  le  Prési- 
dent du  Conseil  de  Prusse  évalue  à  soixante  thalers  par  tête. 

Le  20  décembre,  M.  de  Bismarck  se  bornait  à  parler  en  termes 
généraux  du  retour  au  Danemark  des  districts  du  Nord  du  Sles- 
wig,  si  les  populations  consultées  le  réclamaient.  Aujourd'hui,  il 
explique  que  l'article  V  ne  dit  pas:  le  district,  mais:  les  districts 
du  Nord  du  Slesvvig,  et  que  l'on  peut  les  supposer  à  son  gré  très 
grands  ou  très  petits,  en  faisant  observer,  pour  qu'on  ne  se  mé- 
prenne pas  sur  la  générosité  de  ses  intentions,  que  les  districts 
rendus  au  Danemark  ne  seront  pas  aussi  étendus  qu'on  le  rêve  à 
Copenhague. 

Enfin,  M.  de  Bismarck  ne  rappelle  plus  que  c'est  à  la  considé- 
ration de  la  France  que  l'article  V  a  été  introduit  dans  le  traité  de 
Prague  ;  et,  repoussant  le  droit  du  Sleswig  du  Nord  d'invoquer  ce 
traité,  il  ne  reconnaît  qu'à  l'Autriche  seule  le  droit  d'en  réclamer 
l'accomplissement. 

La  presse,  en  général,  s'élève  avec  une  violence  mal  contenue 
contre  la  duplicité  de  la  Prusse.  Elle  insiste  sur  une  délimitation 
qui  assure  l'indépendance  du  Danemark,  et,  plus  accommodante 
sur  la  participation  du  Danemark  à  la  dette  des  Duchés,  dont  elle 
ne  critique  que  l'exagération,  elle  rejette  d'une  manière  absolue 
tout  arrangement  qui  ouvrirait  la  porte  à  l'ingérence  de  l'Alle- 
magne dans  les  affaires  intérieures  du  Danemark,  en  rappelant 
que  c'est  à  l'aide  des  stipulations  de  i85i-52^'  que  l'Allemagne 
est  parvenue  à  amener  le  démembrement  de  la  Monarchie. 

W  Cf.  t.  Ier,  p.  3i,  note  a. 


\ 
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Le  Gouvernement  danois  est  profondément  affecté.  Tout  aussi 
attristé  que  l'opinion,  le  Comte  Frijs  est  plus  calme;  il  estime 
avec  raison  que  la  conservation  des  enclaves  allemandes  offrirait 
moins  de  danger  qu'un  traité  de  garantie.  Mais  il  est  d'avis  qu'il 
faut,  avant  de  se  prononcer,  connaître  la  nature  des  conditions 
réclamées  par  la  Prusse,  tout  en  ne  se  dissimulant  pas  qu'il  eu 
appréhende  la  gravité.  Il  voudrait  pouvoir  espérer  encore  que  la 
Prusse  accueillît  une  transaction  qui  la  rassurât  sur  ses  frontières, 
bien  qu'il  fasse  observer  en  toute  justice  que  les  positions  mili- 
taires que  le  Danemark  s'engagerait  à  ne  pas  tenir  fortifiées  dans 
les  mains  de  la  Prusse  menacent  le  Danemark,  et  que,  dans  les 
mains  du  Danemark,  elles  ne  menaceraient  pas  l'Allemagne  W.  J'ai 
encouragé  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  dans  cette  poli- 
tique d'attente.  Mais  il  ne  me  semble  pas  douteux  que  le  Cabinet 
de  Copenhague,  et  de  son  plein  gré  et  sous  la  pression  du  senti- 
ment national,  ne  préférât  renoncer  aux  districts  du  Sleswig  sep- 
tentrional, plutôt  que  de  conférer  à  la  Prusse  une  sorte  de  protec- 
torat sur  les  Allemands  disséminés  sur  son  territoire. 


4458.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bavière,  2^2,  n°  26.) 

Munich,  a6  mars  1867. 
(Cabinet,  28  mars;  Dir.  poi.,  3o  mars.) 

Les  mouvements  de  l'opinion  sont  ici  lents  à  se  produire,  et 
les  esprits  ne  me  semblent  s'être  rendu  encore  qu'imparfaitement 
compte  de  la  situation  nouvelle  que  le  traité  secret  du  22  août  a 
faite  à  la  Bavière  (2l  Je  ne  crois  pas  néanmoins  devoir  différer  de 
faire  connaître  les  symptômes  que  j'ai  eu  déjà  l'occasion  de  con- 
stater. 

W  Une  transaction  de  ce  genre  était  déjà  envisagée ,  depuis  quelque  temps , 
par  le  gouvernement  danois:  cf.  la  lettre  de  Quaade  à  Frijs,  du  i3  mars  1867, 
publiée  par  Aage  Friis  (Det  Nordslsvigske  Spergsmaal,  t.  Ier,  p.  388-3go). 
Quant  aux  intentions  de  Bismarck ,  Moltke  en  avait  déjà  entretenu  Moustier, 
qui  les  avait  jugées  wfort  peu  probables»  (cf.  Moltke-Hvitfeldt  à  Frijs, 
t6  mars  1867,  ibid. ,  p.  391-893). 

(2)  Cf.  des  Méloizes,  télégramme,  19  mars,  et  23  mars,  n°  25. 
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La  première  impression  produite  par  la  révélation  des  engage- 
ments imposés  à  la  Bavière  a  été  une  surprise  pénible.  Le  princi- 
pal négociateur  de  la  paix,  M.  le  Baron  de  Pfordten,  s'était 
appliqué,  à  son  retour  de  Berlin,  et  il  avait  réussi,  à  rassurer 
l'opinion,  quant  au  maintien  de  l'indépendance  du  pays.  Le  lan- 
gage de  son  successeur,  bien  qu'inspiré  par  des  tendances  oppo- 
sées, n'avait  pas  été  moins  catégorique.  En  présence  de  ces  assu- 
rances répétées,  le  pays  s'était  cru  en  possession  de  son  entière 
liberté.  L'acle  du  22  août,  en  dévoilant  la  duplicité  des  deux 
hommes  qui  se  sont  succédé  à  la  tête  des  affaires,  ne  pouvait 
manquer  de  produire  une  pénible  impression,  et  c'est  le  senti- 
ment sous  lequel  se  sont  séparées  les  Chambres,  la  seconde 
Chambre  elle-même,  bien  qu'en  majorité  sympathique  aux  ten- 
dances du  nouveau  Ministre. 

Parmi  les  hautes  classes,  l'idée  de  l'assujettissement  auquel  la 
Bavière  se  trouve  réduite  a  été  vivement  sentie,  et  Ton  cite  un 
jeune  pair  s'écriant  dans  un  mouvement  d'indignation  patriotique 
?rque  ce  traité  du  22  août  n'était  qu'une  feuille  de  papier,  signée 
en  dehors  et  sans  l'aveu  du  pays,  et  qui  ne  saurait  engager  son 
avenirs.  wS'il  s'agissait,  ajoutait-il,  d'un  grand  intérêt,  de  la 
défense  du  territoire,  nous  marcherions  sans  doute  avec  la  Prusse  ; 
mais,  dans  une  guerre  d'ambition  comme  celle  de  l'été  dernier, 
l'armée  bavaroise  ne  se  battrait  certainement  pas  contre  l'Autri- 
che.-» La  même  idée  se  rencontrait  dans  la  bouche  d'un  Prince 
de  la  Famille  royale,  avant  la  publication  du  traité.  «M.  de 
Hohenlohe,  disait-il,  peut  bien  faire  à  la  Prusse  toutes  les  pro- 
messes qu'il  lui  plaira ,  mais  il  n'obtiendra  jamais  qu'une  armée 
bavaroise  se  mette  aux  ordres  de  la  politique  prussienne.^ 

On  ne  saurait  contester  que  le  sentiment  national  n'ait  conservé 
en  Bavière  de  profondes  racines.  Dans  les  masses  catholiques  qui 
forment  près  des  deux  liers  de  la  population  totale,  ce  sentiment, 
basé  sur  les  croyances  et  fortement  uni  aux  traditions  d'atlache- 
ment  pour  la  dynastie,  offrirait  des  éléments  de  résistance  d'autant 
plus  sérieux  qu'il  se  trouve  mêlé  à  une  antipathie  prononcée  contre 
la  Prusse.  Mais  c'est  une  force  inerte,  incapable  d'initiative,  qui 
n'a  qu'imparfaitement  la  conscience  d'elle-même,  et  ne  compte 
pas  même  un  organe  parmi  les  nombreux  journaux  qui  se  publient 
en  Bavière. 
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[Le  Roi,  tout  à  ses  préoccupations  artistiques,  ne  se  soucie  pas 
de  diriger  l'opinion.  Le  parti  conservateur,  opposé  à  la  Prusse, 
est  inerte.  Au  contraire,  ce  les  partisans  de  l'unité  et  de  la  pré- 
pondérance prussiennes ,  grossis  par  les  radicaux  de  toutes  nuances , 
sont  loin  sans  doute  d'avoir  en  Bavière  la  supériorité  du  nombre, 
mais  ils  ont  celle  des  lumières,  la  force  morale  que  donne  la  con- 
fiance en  sa  destinée,  et  l'ascendant  persuasif  qu'exerce  le  succès n. 
Les  protestants,  qui  représentent  à  peu  près  un  tiers  de  la  popu- 
lation, te  sont  en  ge'néral  dévoués  à  cette  opinion,  et  on  peut  la 
considérer  comme  dominante  parmi  les  populations  industrielles. 
Mais  c'est  surtout  dans  la  classe  des  savants  et  des  professeurs  que 
l'on  rencontre  ses  adeptes  les  plus  convaincus  et  les  plus  influents».] 

Les  Electeurs  et,  a  leur  exemple,  le  Roi  Maximilien  II  avaient 
cru  travailler  à  l'agrandissement  de  la  Bavière  en  favorisant  l'élé- 
ment protestant.  Dans  ce  but,  ils  avaient  appelé  du  Nord  de  l'Al- 
lemagne un  grand  nombre  d'bommes  de  lettres  et  de  science 
appartenant  à  la  religion  protestante.  Ils  ont  réussi  ainsi  à  con- 
stituer en  Bavière  un  centre  intellectuel  qui  a  jeté  un  certain  éclat 
et  a  profondément  influé  sur  le  cours  des  idées,  mais  en  leur 
imprimant  une  direction  entièrement  contraire  au  but  qu'ils 
s'étaient  proposé.  Dans  la  pensée  qui  les  avait  appelés,  ces  hommes 
devaient  travailler  au  développement  du  sentiment  national  bava- 
rois et  à  la  formation  d'un  Etat  intermédiaire  assez  puissant  pour 
servir  de  pondération  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Mais  ils 
n'avaient  pas  oublié  leur  origine,  en  majeure  partie  prussienne; 
et,  au  lieu  de  diriger  dans  la  voie  indiquée  la  jeunesse  dont  l'en- 
seignement leur  était  confié,  ils  lui  ont  appris  à  tourner  ses 
regards  vers  la  Prusse,  comme  la  source  de  tout  mouvement  intel- 
lectuel, comme  le  point  autour  duquel  devaient  graviter  les  idées 
et  les  intérêts.  Ils  se  sont  faits  ainsi  les  agents  d'une  active  propa- 
gande en  faveur  de  leur  pays,  en  semant  dans  l'esprit  des  jeunes 
générations  les  germes  dont  les  événements  se  chargent  aujourd'hui 
d'assurer  le  développement. 

Il  est  curieux  d'observer,  et  c'est  un  des  signes  caractéristiques 
de  la  situation,  le  ton  d'assurance  avec  lequel  ces  littérateurs,  ces 
savants  restés  en  communauté  de  sentiments  avec  leur  pays  d'ori- 
gine, et  disposés  à  s'exalter  sur  son  avenir,  affirment  ce  qu'ils 
appellent  la  mission  de  la  Prusse,  et  représentent  cette  Puissance 
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comme  chargée  d'assurer  les  destinées  de  la  race  allemande  tout 
entière,  auxquelles,  disent-ils,  est  lié  l'avenir  de  la  civilisation. 
Sous  de  telles  inspirations,  les  radicaux  unitaires,  d'accord  avec 
les  adhérents  de  la  politique  prussienne,  ne  peuvent  qu'applaudir 
au  traité  du  22  août,  qui  consacre  un  nouveau  progrès  vers  le 
triomphe  de  leurs  idées. 


4459*  Circulaire  du  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplo- 
matiques de  l'Empereur  à  Carlsruhe,  Stuttgart,  Munich, 
Bruxelles,  La  Haye,  Copenhague,  Stockholm,  Berne,  Lisbonne 
et  Bome.  (Minute.  Mémoires  et  documents,  France,  Circulaires 
politiques,  1868-1869,  t.- 2126.) 

Paris,  27  mars  1867. 

Le  Boi  Victor-Emmanuel  a  ouvert  le  nouveau  Parlement  par  un 
discours  dans  lequel  nous  aimons  à  voir  un  indice  de  la  politique 
modérée  de  l'Italie.  Le  Cabinet  de  Florence  comprend  que,  depuis 
la  constitution  définitive  de  l'unité  nationale,  le  premier  devoir 
du  Gouvernement  consiste  à  régulariser  l'administration  et  les 
finances  du  pays.  L'Italie  ne  peut  que  gagner  à  persévérer  dans 
cette  voie.  Elle  y  trouvera  le  développement  de  sa  richesse,  la 
garantie  de  sa  se'curité,  et,  en  se  prémunissant  contre  les  entraî- 
nements irréfléchis,  elle  deviendra  dans  l'équilibre  général  de 
l'Europe  un  élément  de  paix  et  de  concorde.  Nous  ne  cesserons 
d'user  de  notre  influence  auprès  d'elle  pour  l'affermir  dans  ces 
idées  salutaires,  et  nous  avons  confiance  dans  le  bon  sens  du 
peuple  italien  comme  dans  la  sagesse  de  son  Gouvernement. 

De  son  côté,  la  Cour  de  Bome  a  procédé  dans  l'ordre  écono- 
mique à  plusieurs  réformes  de  détail  dont  nous  encourageons  le 
progrès,  et  qui  ne  peuvent  qu'être  favorables  aux  rapports  de  voi- 
sinage. Les  arrangements  conclus  au  sujet  des  évêques  italiens 
reçoivent  leur  exécution,  et  nous  nous  plaisons  à  espérer  qu'à  l'aide 
du  temps  l'accord  intervenu  pourra  faciliter  une  entente  sur  les 
questions  d'intérêt  matériel. 

Les  débats  relatifs  à  la  Constitution  fédérale  de  l'Allemagne  du 
Nord  ont  donné  à  M.  le  Comte  de  Bismarck  l'occasion  de  passer 
en  revue  la  politique  extérieure  du  Cabinet  de  Berlin.  En  ce  qui 
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touche  les  districts  septentrionaux  du  Sleswig,  le  Président  du 
Conseil  n'a  pas  méconnu  la  force  obligatoire  des  dispositions  du 
traité  de  Prague,  et  il  n'a  pas  de'cliné  des  engagements  auxquels 
nous  savons  que  la  Prusse  entend  rester  fidèle.  Dans  la  même  dis- 
cussion, M.  de  Bismarck  a  désavoué  tout  projet  qui  aurait  pour 
but  de  faire  entrer  dans  la  nouvelle  Confe'dération  le  Luxembourg 
et  le  Limbourg,  et  l'opinion  publique  a  vu  dans  ce  langage  un 
témoignage  d'égards  pour  ce  qu'il  y  a  de  plus  légitime  dans  les 
susceptibilités  nationales  de  la  France. 

Nous  suivons  avec  intérêt  le  rapprochement  opéré  entre  la  Cour 
de  Vienne  et  la  Hongrie.  Nous  faisons  des  vœux  sincères  pour  que 
cette  réconciliation  produise  tous  les  effets  qu'on  est  en  droit  d'en 
attendre,  et  pour  que  la  Monarchie  autrichienne  y  puise  de  nou- 
veaux éléments  de  force  et  de  prospérité. 

Les  concessions  récemment  accordées  par  la  Porte  à  la  Princi- 
pauté de  Serbie  pour  le  règlement  de  la  question  des  forteresses 
ont  notablement  amélioré  la  situation  du  côté  du  Danube.  Vous 
connaissez  le  point  de  vue  auquel  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
s'était  placé  en  1862  pour  apprécier  les  rapports  de  la  Princi- 
pauté avec  la  Puissance  suzeraine.  Notre  opinion,  qui,  à  cette 
époque,  n'avait  prévalu  que  partiellement,  reçoit  aujourd'hui  la 
sanction  de  la  Turquie  elle-même,  et  le  Gouvernement  ottoman 
renonce  à  un  droit  de  garnison  qui ,  sans  lui  assurer  des  avantages 
réels,  était  pour  les  Serbes  une  cause  d'irritation  et  de  malaise. 
Nous  avons  la  confiance  que  cette  résolution  contribuera  puissam- 
ment à  écarter  les  agitations  que  l'on  aurait  pu  craindre  si  la  déter- 
mination de  la  Porte  eût  été  différente.  Les  Ministres  du  Sultan  se 
montrent  d'ailleurs  disposés  à  entrer  dans  la  voie  des  réformes 
sérieuses.  Ils  préparent  des  projets  de  loi  pour  accorder  le  droit  de 
propriété  aux  étrangers,  modifier  l'institution  des  vakoufs,  étendre 
le  système  des  vilayets,  réorganiser  l'administration  de  la  justice, 
développer  l'instruction  publique.  Nous  appelons  de  tous  nos  vœux 
le  succès  de  ces  innovations  opportunes,  et  nous  sommes  convaincus 
que  la  Turquie,  si  elle  les  applique  avec  vigueur,  peut  y  trouver 
de  nouvelles  conditions  de  vitalité  et  de  durée. 

Aux  Etats-Unis,  les  luttes  de  la  politique  intérieure  dominent 
les  préoccupations  du  dehors.  L'organisation  des  provinces  anglaises 
de  l'Amérique  du  Nord  en  Confédération  a  donné  lieu  à  des  discus- 
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sions  assez  vives  dans  la  presse  et  dans  le  Congrès.  11  ne  paraît  pas 
néanmoins  que  ces  manifestations  se  traduisent  par  des  actes. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nos  rapports  avec  le  Cabinet  de 
Washington  sont  satisfaisants.  Le  dernier  Congrès  a  repoussé  la 
proposition  d'un  emprunt  impliquant  une  immixtion  directe  de 
l'Union  dans  les  affaires  du  Mexique,  et  nous  ne  pouvons  que  nous 
féliciter  de  l'attitude  prise  en  cette  circonstance  par  le  Gouverne- 
ment fédéral. 

4460.  Le    Marquis   de  Moustier   a   Benedetti,    Amrassadeur  à 
Berlin.  (Télégr.  Minute l1).  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

Paris,   27  mars  1867,  1    matin. 

Je  reçois  de  La  Haye  une  nouvelle  dépêche  qui  est  meilleure^2). 
Le  Boi  a  mandé  le  Ministre  de  Prusse  pour  lui  faire  part  de  son 
intention  de  nous  céder  le  Luxembourg.  Sa  Majesté  écrit  à  l'Em- 
pereur pour  lui  demander  de  faire  en  sorte  qu'on  aplanisse  les 
difficultés  a  Berlin  (3). 

En  outre,  M.  de  Bylandt  adressera  à  M.  le  Comte  de  Bismarck 
une  note  où  il  serait  dit  que,  en  conséquence  du  vote  de  l'ar- 
ticle ier  de  la  Constitution  fédérale,  la  Prusse  n'aura  sans  doute 
plus  d'objection  à  reconnaître  que  le  Limbourg  est  délié  de  toute 
obligation  envers  l'Allemagne. 

On  chercherait  par  la  rédaction  à  obtenir  que,  dans  la  réponse 
de  M.  de  Bismarck,  il  fût  dit  que  la  Prusse  considère  le  Gouver- 
nement hollandais  comme  entièrement  dégagé  de  toute  responsa- 
bilité dans  les  affaires  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 


4461.  Benedetti,  Amrassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Berlin,  27  mars  1867,  ihao  matin (t). 

Je  ne  crois  pas  que  la  Prusse  puisse  être  amenée  à  donner  un 
assentiment  explicite  et  préalable  comme  on  le  désire  à  La  Haye.  Sans 

W  Do  la  main  de  Moustier. 

(2>  Cf.  Baudin,  télégramme,  a 6  mars,  5  h.  3/6  soir. 

I3)  Cf.  la  lettre  du  roi  des  Pays-Bas  à  l'Empereur,  du  a  6  mars. 

W  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  7  h.  soir. 
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être  précise,  la  réponse  qu'on  ferait  ici  à  la  démarche  que  j'ai 
suggérée  ne  serait  pas  insuffisante,  pour  peu  qu'on  voulût  la  com- 
prendre. Elle  serait  dans  tous  les  cas  de  nature  à  dissiper  toutes 
les  appréhensions.  On  aurait  d'ailleurs  notre  garantie.  Je  ferai 
néanmoins  une  nouvelle  démarche  auprès  de  M.  de  Bismarck. 
L'arrivée  de  M.  de  Zuylen  à  Berlin  créerait  de  nouvelles  et  de  plus 
graves  difficultés  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  les  signaler  après  tout 
ce  que  je  vous  ai  mandé  des  dispositions  du  Roi  de  Prusse. 


4469.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Paris,  37  mars  1867. 

Il  est  devenu  presque  impossible  d'arrêter  plus  longtemps  dans 
le  Luxembourg  le  mouvement  du  pétitionnement.  Je  voudrais  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  déplaire  au  Roi,  mais  Sa  Majesté  comprendra 
certainement  que  cela  lui  fournira  un  argument  puissant  à  faire 
valoir  à  Berlin. 

J'ai  reçu  avec  satisfaction  votre  dépêche  W.  La  lettre  du  Roi 
pour  l'Empereur  ne  m'est  pas  encore  parvenue.  Peut-être  l'appor- 
terez-vous  ? 


4463.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Télégr.  Déchiffrement  ou  copie.  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  i5o.) 

Berlin,  27  mars  [1867],  nh  matin. 

Ayant  reçu  votre  télégramme (2),  j'attendrai  pour  voir  M.  de  Bis- 
marck de  connaître  les  instructions  qu'on  envoie  au  Comte  de 
Bylandt,  qui  me  les  communiquera. 

(l)  Évidemment  le  télégramme  du  26  mars,  5  h.  3/4  soir. 
.  W  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  27  mars,  1  h.  malin. 
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4464.   Le  Marquis  de  Moustier  a  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Pays-Bas,  666.) 

Paris,  27  mars  1867. 
(Expédié  à  ih  1/2  soir.) 

Dans  une  conversation  avec  le  Comte  Apponyi,  Ambassadeur 
d'Autriche,  Lord  Stanley  lui  a  dit  qu'il  croyait  savoir  que  des 
pourparlers  étaient  engage's  entre  les  Cabinels  de  Paris  et  de  La 
Haye  sur  une  cession  éventuelle  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
en  ajoutant  que,  en  tout  cas,  «fa  question  n  affectait,  suivant  lui,  ni 
les  intérêts  de  l'Angleterre,  ni  ceux  de  l'Autriche-».  Le  Prince  de  La 
Tour  d'Auvergne,  en  me  rendant  compte  de  cet  entretien W,  ajoute 
que  ce  langage  est  conforme  à  toutes  les  opinions  qu'il  a  entendu 
maintes  fois  professer  par  Lord  Stanley  en  pareille  matière. 


4465.   Baudin,  Ministre  à  La  Hâve,  au  Marquis   de  Moustier. 
(Télégr.    Déchiffrement.    Mémoires  et  documents,    Hollande, 

La  Haye,  27  mars  1867,  ^h3o  so""* 

Le  Roi,  me  dit  M.  de  Zuylen,  a  fait  part  au  Ministre  de  Prusse 
de  la  démarche  de  la  France  relative  au  Luxembourg  (2l  en  disant 
qu'il  avait  l'intention  d'y  souscrire  et  désirait  que  le  Cabinet  de 
Berlin  en  fut  informé. 

Il  n'a  pas  demandé  de  réponse.  Le  Comte  Perponcher  a  sim- 
plement dit  qu'il  rendrait  compte  à  son  Gouvernement. 

Le  Ministre  de  Prusse  a  parlé  aujourd'hui  de  cette  affaire  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères  sur  un  ton  très  conciliant  et  sans 
paraître  attacher  grande  importance  à  la  cession  du  Luxembourg. 

M.  de  Zuylen,  dans  une  dépêche  adressée  ce  soir  à  M.  de  By- 
landt,  établit  d'abord  la  séparation  complète  des  deux  Gouverne- 
ments hollandais  et  luxembourgeois.  Dans  les  pourparlers  qui  ont 
lieu  au  sujet  du  Grand-Duché,  le  Cabinet  de  La  Haye  a  désiré 
que  cette  distinction  soit  bien  comprise  de  tout  le  monde.  Si  la 
Prusse  jugeait  que  la  Hollande  ne  peut  rester  étrangère  aux  négo- 

W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  2 &  mars. 

W  Cf.  Baudin,  télégramme,  26  mars,  5  h.  3/4  soir. 
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dations,  celle-ci  y  prendrait  part,  mais  dans  le  but  unique  de 
favoriser,  en  vue  d'assurer  la  paix  générale,  le  changement  de 
condition  du  Grand-Duché.  En  tout  cas,  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  se  dégage  de  toute  responsabilité. 

Le  Gomte  de  Bylandt  remettra  copie  de  cette  dépêche,  qui  ne 
demande  pas  de  réponse.  Auparavant  il  se  concertera  avec  M.  Be- 
nedetti.  Il  doit  en  même  temps  chercher  à  obtenir,  mais  sans 
démarche  écrite,  satisfaction  pour  le  Limbourg. 


44G6.  Le   Marquis  de   Moustier  à   Benedetti,    Ambassadeur    à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  362,  n°  57.) 

[Paris,]  27  mars  1867. 

Le  Ministre  de  l'Empereur  à  Gopenhague,  que  j'avais  instruit 
confidentiellement  du  résultat  de  vos  démarches  au  sujet  du 
Sleswig  septentrional,  m'écrit  que  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  Danemark  l'a  spontanément  entretenu  de  cet  objet. 
M.  le  Comte  Frijs  aurait  été  informé  par  M.  Quaade  de  ces 
démarches  et  de  la  réponse  verbale  de  M.  le  Comte  de  Bismarck. 
M.  Dotézac  me  donne  en  outre  quelques  détails  sur  l'impression 
causée  à  Copenhague  par  les  déclarations  du  Cabinet  de  Berlin. 
Ces  renseignements  m'ont  paru  de  nature  à  vous  intéresser,  et 
j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  copie  de  la  dépêche  de 
notre  Ministre  en  Danemark  P). 

J'y  joins,  à  titre  d'information,  une  note  qui  m'a  été  remise 
dernièrement  par  M.  de  Moltke  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
se  seraient  opérées  les  élections  du  Sleswig  pour  le  -Parlement  du 
Nord. 

4469.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  , 
Ambassadeur  a  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7  3  9,  n°  33.) 

[Paris,]  27  mars  1867. 

[Comme  suite  a  sa  dépêche  du  1 1  mars,  n°  28,  le  Marquis  de 
Moustier  envoie  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  une  copie  des 

W  Cf.  Dotézac,  î/tmars. 

orig.  dipl.  —  xv.  12 

fMPIUMRftlF     SATIOUAUt. 
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instructions  qu'il  a  adressées,  le  8  mars,  à  Bourée.  Il  ajoute  qu'il 
a  depuis  recommandé  par  télégramme  à  l'Ambassadeur  de  France  à 
Constantinople  <rde  poser  la  question  de  manière  à  ne  pas  pro- 
voquer un  refus  formel  de  la  part  du  Gouvernement  ottoman  et  à 
laisser  la  discussion  ouverte  sur  le  mode  de  consultation^^.  Il 
note  enfin  l'assentiment  donné  par  les  Gouvernements  autrichien, 
russe,  italien  et  prussien,  aux  démarches  projetées.] 

P.-S.  —  J'ai  recommandé  à  M.  Bourée  de  ne  pas  faire  de  dé- 
marche collective,  mais  d'engager  ses  Collègues  à  agir  individuel- 
lement, pour  laisser  à  Lord  Lyons  une  entière  liberté  de  situation. 
Je  lui  ai  dit  en  outre  de  ne  faire  rien  dont  il  n'eût  préalablement 
instruit  son  Collègue  d'Angleterre.  Je  l'ai  dit  ce  matin  à  Lord 
Cowley. 


446®.  Le  Comte  de  Comminges-Guitaud ,  Ministre  a  Bruxelles, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Copie  ou  déchiffrement.  Mémoires 
et  documents,  Hollande,  1^9,  n°  16.) 

Bruxelles,  27  mars  1867. 

L'avant-veille  de  son  départ  de  Bruxelles ,  le  2  2  à  huit  heures 
du  soir,  le  Général  Chazal(2)  a  eu  une  audience  de  congé  du  Boi, 
qui  a  été  de  plus  de  deux  heures.  C'est  le  colonel  d'artillerie  Coli- 
gnon,  officier  d'un  grand  mérite,  qui  doit  accompagner  le  Général 
dans  la  mission  dont  il  est  chargé  en  Prusse  et  en  Autriche, 
mission  du  reste  qui  conserve  jusqu'à  présent  aux  yeux  du  public 
un  caractère  exclusivement  militaire.  Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur d'en  informer  Votre  Excellence,  le  Général  sera  samedi  à 
Paris,  se  rendra  d'abord  à  Vienne,  et  arrivera  vers  le  22  avril  à 
Berlin.  L'article  de  fond  publié  il  y  a  deux  jours  sur  la  Belgique 
par  le  journal  Le  Pays  n'a  pas  passé  inaperçu;  il  a  produit  sur 
M.  Bogier,  qui  m'en  a  parlé  sans  oser  s'en  plaindre,  et  sur  d'autres 
aussi,  une  impression  qui  m'a  paru  être  pénible. 

W  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  a 3  mars. 

(?)  Cf.  les  télégrammes  de  Moustier  à  Comminges-Guitaud,  et  de  celui-ci  à 
Moustier,  du  a  5  mars. 
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44G9.  Bourée,   Ambassadeur   a    Coivstantinople,  au   Marquis   de 
Moustier.  (Ori«;.  Turquie,  870,  u°  40.) 

IVra .  •>.-  mars  1867. 
(Caln'net,  h  avril;  Dir.  poL,  5  avril.) 

[Après  avoir  parlé  des  affaires  du  Monténégro,  Bourée  note 
l'agitation  croissante  des  esprits  en  Turquie,  où  le  bruii  se  répand 
que  la  France  veul  le  démembrement  de  l'Empire.  Aali  et  Fuad 
Pacha  en  sont  paralysés  dans  leur  désir  de  réformes.  Dans  ces 
conditions,  Bourée  conseille  au  Gouvernement  de  l'Empereur  de 
ne  marcher  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  II  reproduit,  en 
terminant,  un  propos  que  lui  a  tenu  il  y  a  quelques  jours  Aali 
Pacha  :  «Si  l'Europe  soutient  les  insurrections  et  les  attaques  des 
Grecs  et  donne  ainsi  aux  Serbes  et  aux  Bulgares  la  démonstration 
de  ce  qu'on  peut  obtenir  en  agissant  de  même,  l'Empire  ottoman 
n'a  plus  trois  ans  de  durée.  Vous  pouvez  l'écrire  à  Paris,  n] 


44 *©.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à 
Berlin.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  1&9.) 

Paris,  28  mars  1867,  ih  matin. 

Le  Roi  des  Pays-Bas  a  fait  part  au  Ministre  de  Prusse  de  la 
démarche  de  la  France  relative  au  Luxembourg,  en  disant  qu'il 
avait  l'intention  d'y  souscrire  et  désirait  que  le  Cabinet  de  Berlin 
en  fût  informé.  Il  n'a  pas  demandé  de  réponse.  Le  Comte  de  Per- 
poncher  a  simplement  dit  qu'il  rendrait  compte  à  son  Gouver- 
nement. 

M.  de  Zuylen,  dans  une  dépêche  adressée  à  M.  de  Bylandt, 
établit  la  se'paration  absolue  des  deux  Gouvernements  luxembour- 
geois et  hollandais.  Il  entend,  en  conséquence,  dégager  complète- 
ment la  solidarité  de  ce  dernier  dans  une  cession  qu'il  désire 
cependant  favoriser  dans  l'intérêt  de  la  paix  européenne. 

M.  de  Bylandt,  après  s'être  concerté  avec  vous,  remettra  copie 
de  cette  dépêche,  qui  ne  demande  pas  de  réponse.  Il  cherchera 
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en  même  temps  à  obtenir  sans  démarche  écrite  satisfaction  pour 
le  Limbourg.  Vous  l'aiderez  l1). 


44  91.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier, 

(Télégr.    Déchiffrement    ou    copie.    Mémoires  et    documents, 

Hollande,  1^9-) 

Berlin,  28  mars  1867,  2H5  matin. 

La  communication  du  Boi  des  Pays-Bas  transmise  à  Berlin  par 
le  Ministre  de  Prusse  a  La  Haye  était  personnellement  destinée  au 
Boi  Guillaume.  Sa  Majesté  a  répondu  par  le  télégraphe  qu'elle  ne 
saurait  exprimer  un  avis  sans  connaître  la  manière  de  voir  des 
autres  Puissances  signataires  des  traités. 

Le  Comte  de  Bismarck  m'a  dit  que  cette  rédaction  a  été  dictée 
par  le  Boi,  bien  qu'il  lui  ait  fait  remarquer  que  les  traités  garan- 
tissant la  Belgique  ne  pouvaient  être  invoqués  pour  le  Luxembourg. 
M.  de  Bismarck  m'a  rappelé  qu'il  a  toujours  pensé  que,  si  le  Boi 
Guillaume  était  personnellement  interpellé,  S.  M.  Prussienne  ne 
voudrait  vraisemblablement  pas  faire,  quant  au  point  principal, 
une  autre  réponse.  J'ai  représenté  que  celle  qui  a  été  faite  pourrait 
devenir  une  difficulté;  M.  de  Bismarck  n'a  pas  partagé  mon  opi- 
nion. Si  les  choses  se  compliquaient  à  La  Haye,  je  pourrais  voir 
le  Boi,  mais  j'attendrais  vos  ordres  avant  de  demander  une  au- 
dience. 

4499.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à 
Berlin.  (Télégr. (2).  Minute  ou  copie.  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  149.) 

Paris,  28  mars  1867,  ih  soir. 

La  Baron  de  Beust  me  fait  dire  que  le  Luxembourg  ne  sera  pas 
considéré  à  Vienne  comme  territoire  allemand,  et  que,  loin  de 
vouloir  gêner  nos  négociations,  le  Gouvernement  autrichien  serait 
plutôt  disposé  à  les  appuyer. 

M  Cf.  Baudin,  télégramme,  27  mars,  5  h.  3o  soir. 

W  Copie  de  cette  dépêche  a  été  envoyée  par  télégraphe,  le  28  mars,  à 
M.  Baudin  à  La  Haye.  (En  note  dans  le  texte.) 
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44  93.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents.  Hollande,  1^9.) 

Paris,  28  mars  1867,  ah  1/2  soir. 

Le  Roi  des  Pays-Bas  avait  chargé  le  Comte  de  Perponcher  de 
transmettre  sa  communication,  non  au  Comte  de  Bismarck,  mais 
au  Roi^,  ce  qui  a  changé  un  peu  le  programme  convenu.  M.  de 
Bismarck  eût  fait  une  réponse  meilleure.  Le  Roi  Guillaume,  sans 
l'aire  d'objection,  s'est  borné  à  dire  qu'il  ne  pouvait  émettre  d'opi- 
nion sans  consulter  les  Puissances  garantes.  M.  de  Bismarck  af- 
firme que  cette  réponse  n'est  pas  de  nature  à  entraver  la  marche 
de  l'affaire.  En  tout  cas,  nous  n'admettons  pas  l'immixtion  des 
Puissances  signataires  du  traité  de  1889.  La  Belgique  n'a  rien  à 
voir  dans  cette  question. 

J'ai  reçu  la  lettre  du  Roi  à  l'Empereur  l2). 


4494.  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Copie.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1A9.) 

Berlin,  28  mars  1867,  4h  soir. 

J'ai  reçu  votre  télégramme  de  cette  nuit  après  vous  avoir  ex- 
pédié le  mien(3).  M.  de  Bismarck  a  eu  ce  matin  le  rapport  de 
M.  Perponcher.  J'y  copie  ce  qui  suit  :  wLe  Roi  des  Pays-Bas  m'a 
dit  :  cr  Je  vous  ai  prié  de  venir  chez  moi  parce  que  je  voulais  vous 
wdire  que  l'Empereur  des  Français  m'a  fait  des  propositions  pour 
«la  cession  du  Luxembourg  à  la  France.  Je  n'ai  rien  voulu  faire  à 
crl'insu  du  Roi  de  Prusse;  il  m'a  donc  semblé  que  je  ne  pouvais 
«  mieux  agir  que  de  vous  informer  franchement.  J'ai  écrit  à  TEm- 
rcpereur  des  Français  que  je  m'en  remettais  à  sa  loyauté  pour 
tf  qu'il  s'entende  à  ce  sujet  avec  le  Roi  de  Prusse.  Je  vous  prie 

(1)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  28  mars,  a  h.  45  matin. 
M  Cf.  la  lettre  du  roi  des  Pays-Bas  à  l'Empereur,  du  26  mars. 
(3)  Cf.  le  télégramme  de  Moustier  du  28  mars,   1  h.  matin,  et  celui  de 
Benedetti  de  2  h.  45. 
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ce  donc  d'en  rendre  compte  au  Roi;  Sa  Majesté  voudra  apprécier, 
«  j'espère,  la  franchise  avec  laquelle  j'agis  dans  cette  affaire.  r> 

J'ai  fait  remarquer  au  Président  du  Conseil  que  cette  commu- 
nication n'exigeait  pas  de  réponse;  mais  son  avis  est  que  le  silence 
vaudrait  acquiescement.  Seulement  il  m'a  fait  espérer  que  le  Roi 
l'autorisera  à  développer,  en  langage  officiel,  cette  idée  que  le  Roi 
des  Pays-Ras  doit  savoir  mieux  que  personne  ce  qu'il  doit  faire. 
Gomme  on  l'a  fait  par  le  télégraphe,  on  tient  à  ne  pas  se  pro- 
noncer ni  affirmativement  ni  négativement,  et  à  s'exprimer  d'une 
manière  qui  ne  puisse  être  publiquement  invoquée  par  la  Hol- 
lande comme  une  adhésion. 

M.  de  Rylandt  a  reçu  ses  instructions  :  il  n'a  rien  à  dire  du 
Luxembourg;  mais  il  doit  proposer  de  signer  une  convention  par 
laquelle  la  Prusse,  pour  elle  et  tous  les  États  allemands,  renonce 
à  invoquer  les  rapports  qui  ont  existé  pour  le  Limbourg  entre  les 
Pays-Ras  et  la  Confédération  germanique,  il  doit  en  outre  tâcher 
d'obtenir  une  pièce  écrite,  signée  de  M.  de  Bismarck,  et  recon- 
naissant qu'il  n'existe  aucune  solidarité  entre  la  Hollande  et  le 
Luxembourg.  C'est  plus  qu'on  ne  vous  avait  annoncé  et  plus  cer- 
tainement que  ne  peut  faire  M.  de  Bismarck,  qui  ne  consentira, 
pour  le  moment,  qu'a  donner  des  explications  verbales.  Je  crains 
que  de  plus  longs  retards  ne  nous  créent  de  nouvelles  difficultés. 
L'esprit  public  à  Berlin  se  montre  chaque  jour  plus  vivement  ému 
et  hostile  à  l'abandon  du  Luxembourg. 


44  95.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bekedetti,  Ambassadeur  à 
Rerlin.  (Très  confidentiel.  Télégr.  Minute.  Mémoires  et  docu- 
ments, Hollande,  1^9.) 

Paris,  28  mars  1867,  h h  soir. 

Lord  Cowley  vient  de  me  donner  l'assurance  que  le  Gouverne- 
ment anglais  non  seulement  ne  verrait  pas  de  mauvais  œil  la  réali- 
sation de  nos  projets,  mais  qu'il  serait  même  disposé  à  appuyer 
nos  négociations  le  jour  où  nous  le  croirions  utile. 
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44  96.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Paris,  28  mars  1867,  &hi5  soir. 

Lord  Gowley  vient  de  me  dire  très  confidentiellement  que  le 
Gouvernement  anglais,  non  seulement  ne  verrait  pas  de  mauvais 
œil  la  réalisation  de  nos  projets  sur  le  Luxembourg,  mais  qu'il 
serait  même  disposé,  dans  l'occasion,  à  appuyer  nos  négociations. 


4499.  Le  Marquis  de  Moustier  1  Benedetti,  Ambassadeur  à 
Berlin.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer  W.  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  1^9.) 

Paris,  28  mars  [1867],  <]h  1/2  soir^. 

On  écrit  de  Thionville  que  des  forces  considérables  prussiennes 
approchent  de  Luxembourg  pour  comprimer  tout  mouvement  fran- 
çais, que  des  patrouilles  parcourent  les  rues,  et  qu'on  attend 
six  mille  hommes. 

Veuillez  remonter  à  la  source  de  ces  bruits. 


449  8.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  a  La  Haye. 
(Minute I3).  Télégr.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Paris,  28  mars  1867. 

Le  Roi,  en  témoignant  à  l'Empereur  son  intention  de  lui  céder 
le  Luxembourg ^  et  en  développant  les  motifs,  insiste  sur  cette 
considération  qu'il  verrait  dans  cet  arrangement  un  gage  pour  la 
consolidation  de  la  paix  européenne.  Il  fait  observer  que  ce  but, 
pour  être  atteint,  nécessite  la  participation  de  la  Prusse,  et  il 

(1)  Duplicata.  Classé  à  La  Haye.  (En  note  dans  le  texte.) 
W  Expédié  à  8  h.  1 5  soir.  (  En  note  dans  le  texte.  ) 

(3>  De  la  main  de  Moustier.  —  Texte  publié  dans  les  Doc.  diplom.,  1867, 
Affaire  du  Luxembourg,  p.  i4,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  *»  II,  p.  795. 
W  Cf.  la  lettre  du  roi  des  Pays-Bas  à  l'Empereur,  du  26  mars. 
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insiste  pour  que  l'Empereur  obtienne  en  faveur  de  la  transaction 
à  intervenir  l'adhésion  de  cette  Puissance. 

S.  M.  Impériale  répondra  elle-même  au  Roi;  je  me  borne  donc 
à  constater  avec  satisfaction  que,  en  nous  laissant  le  soin  d'obtenir 
l'adhésion  de  la  Prusse,  le  Roi  semble  renoncer  à  l'initiative  qu'il 
voulait  prendre  et  qui  eût  pu  avoir  des  conséquences  regrettables. 
Si  l'Empereur  est  dispose'  à  laisser  au  Roi  des  Pays-Bas  le  soin 
de  régler  lui-même  les  conditions  de  la  cession ,  il  désire  qu'on  lui 
laisse  celui  de  s'entendre  avec  la  Prusse  sur  les  résultats  de  cet 
acte;  il  en  acceptera  la  responsabilité,  et  n'épargnera  rien  pour 
éviter  au  Roi  et  à  son  pays  tout  désagrément. 


4499.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement  ou  copie.  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  1^9.) 

La  Haye,  28  mars  1867,  7hû5  soir. 

Le  Prince  d'Orange  est  chargé  par  son  père  de  dire  à  l'Empe- 
reur que  le  Roi  désire  lui  être  agréable,  consent  à  la  cession  et 
prie  S.  M.  Impériale  de  s'entendre  avec  la  Prusse  M.  H  veut,  pour 
son  compte,  entretenir  l'Empereur  de  la  question  d'argent.  On 
voudrait  ici  trouver  un  moyen  de  mettre  l'indemnité  française  à 
l'abri  des  prodigalités  royales;  j'espère  vous  en  parler  samedi (2). 
M.  de  Zuylen  me  promet  de  calmer  au  besoin  le  Roi  sur  le  péti- 
tionnement,  qu'il  ne  désapprouve  pas(3).  Je  laisse  votre  chiffre  à 
M.  de  La  Villestreux(4),  qui  ne  sait  rien,  mais  qui  saurait  trans- 
mettre très  discrètement  un  message  entre  vous  et  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères. 

Je  reçois  vos  télégrammes  (5)  :  M.  de  Zuylen  m'affirme  que  la 

W  Cette  première  phrase  a  été  publiée  isolément  dans  les  Doc.  diplom., 
1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  i5,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II, 
p.  796. 

(2)  Le  3o  mars. 

(3)  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  27  mars. 

M'  En  quittant  La  Haye  pour  se  rendre  à  Paris,  Baudin  y  laissait  La  Villes- 
treux  comme  chargé  d'affaires. 

'5>  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégrammes,  28  mars,  2  h.  1/2  et  k  h.  i5  soir. 


28  MARS  1867.  185 

Hollande  est  aussi  résolue  que  vous  à  ne  pas  admettre  la  Belgique, 
et,  voyant  le  succès  probable,  rappelle  que  la  France  a  promis 
d'aider  à  arranger  l'affaire  du  Limbourg.  La  Russie,  il  y  a  quelque 
temps,  sur  des  bruits  vagues,  avait  fait  recommander  ici  de  la 
prudence. 


44SO.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Amrassadeur  à  Con- 
stantinople.  (Minute.  Turquie,  3^0,  n°  56.) 

Paris,  28  mars  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  informe  Bourée  des  intentions  des 
Cabinets  de  Saint-Pétersbourg,  de  Berlin  et  de  Florence,  qui,  de 
même  que  celui  de  Vienne,  approuvent  les  instructions  du  8  mars. 
Ils  donneront  à  leurs  représentants  à  Gonstantinople  des  instruc- 
tions conformes,  sans  qu'aucune  démarche  collective  soit  prévue. 
L'Angleterre  seule  conserve  une  attitude  réservée,  mais  ne  fera 
rien  pour  détourner  la  Porte  des  concessions. 

Quant  à  l'affaire  de  Serbie,  Lord  Stanley  se  félicite  de  l'abandon 
de  Belgrade  par  les  Turcs,  et  l'approbation  du  Prince  Gortchakoif 
est  plus  explicite  encore. 

Enfin  toutes  les  Puissances  intéressées  sont  d'accord  pour 
admettre  la  nécessité  des  réformes  en  Turquie.] 


4491.  Le  Vicomte  de  Botmiliau,  Consul  général  à  Belgrade,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Turquie,  Belgrade,  17,  n°  241.) 

Belgrade,  28  mars  1867. 
(Cabinet,  k  avril  1867;  Dir.  pol.,  10  février  1868.) 

Dès  le  lendemain  de  mon  arrivée  à  Belgrade,  j'ai  eu  avec 
M.  Garaschanine  un  entretien  dans  lequel  je  me  suis  surtout 
attaché  à  lui  faire  comprendre  l'intérêt  qu'a  désormais  son  pays  à 
conserver  de  bons  rapports  avec  la  Puissance  suzeraine  et  à  lui 
témoigner  sa  reconnaissance  de  la  grande  concession  qui  vient  d'être 
faite  à  la  Serbie  t1),  en  refusant  de  la  manière  la  plus  absolue  de 

W  L'évacuation  de  la  forteresse  de  Belgrade.  Cf.  Bourée ,  télégramme,  7  mars. 
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prendre  la  moindre  part  à  toute  tentative  d'agitation  qui  pourrait 
chercher  à  se  produire  parmi  les  populations  chrétiennes  voisines 
de  la  Principauté.  J'ai  réclamé  pour  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur la  plus  large  part  dans  la  résolution  de  la  Porte  d'évacuer 
les  citadelles;  car  c'est  lui  qui  par  l'organe  de  Votre  Excellence  a,  en 
1862,  pris  l'initiative  de  cette  demande  d'évacuation.  J'ai  ajouté 
que,  en  retour  d'un  aussi  important  service,  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  attendait  du  Prince  Michel  quelque  déférence  pour 
les  conseils  de  sagesse  et  de  prudence  qu'il  croyait  devoir  donner. 
J'ai  appelé  ensuite  l'attention  de  M.  Garaschanine  sur  le  danger 
sérieux  d'une  intervention  autrichienne,  dans  le  cas  où  des  troubles 
éclateraient  en  Bosnie,  et  j'ai  fait  ressortir  les  graves  complica- 
tions qui  en  seraient  la  conséquence  nécessaire. 

En  ce  qui  concerne  l'intervention  autrichienne,  M.  Garaschanine 
m'a  dit  nettement  qu'il  ne  la  croyait  pas  à  craindre;  que  l'Au- 
triche avait  trop  d'embarras  chez  elle  pour  pouvoir  s'occuper  de 
ce  qui  se  passerait  dans  les  États  voisins:  et,  au  fond  de  sa  pensée 
peut-être,  il  croit  le  Gouvernement  du  Prince  plus  influent  sur 
les  populations  slaves  de  l'Autriche  voisines  de  la  Bosnie  et  de  la 
Serbie  que  l'Autriche  ne  le  serait  elle-même.  Mais  il  m'a  remercié 
de  l'appui  que  la  France  n'a  cessé  de  donner  à  son  pays,  et  répété 
à  différente^  reprises,  en  m'autorisant  à  l'écrire  à  Votre  Excellence, 
que  la  Serbie,  satisfaite  de  la  concession  qu'elle  vient  d'obtenir, 
ne  tentera  rien,  ni  directement  ni  indirectement,  qui  puisse  être 
de  nature  à  créer  des  difficultés  à  la  Turquie.  Il  a  ajoute'  cepen- 
dant que  des  réformes  radicales  étaient  nécessaires  dans  l'admi- 
nistration des  provinces,  qu'il  devait  enfin  être  fait  droit  aux 
justes  réclamations  des  chrétiens,  que  ce  moyen  était  le  seul  d'as- 
surer la  tranquillité  de  l'Empire  ottoman.  Ces  réformes  se  résument 
pour  lui  dans  une  égalité  absolue,  et  surtout  réelle,  de  droits 
entre  les  chrétiens  et  les  musulmans. 

Le  Prince,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  voir  hier,  m'a  assuré, 
comme  M.  Garaschanine,  de  sa  reconnaissance  envers  la  Porte, 
et  de  son  désir  de  conserver  avec  elle  à  l'avenir  de  bonnes  rela- 
tions. Cette  assurance,  il  l'avait  déjà  donnée,  Votre  Excellence  en 
a  été  informée  par  M.  le  Duc  de  Gramont(1),  au  Comte  Zichy,  et 


W  Cf.  Gramont,  télégramme,  20  mars,  et  a 5  mars,  n°  âl. 
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je  crois  pouvoir  ajouter  que  son  voyage  même  à  Constantinople  est 
un  nouveau  gage  de  la  droiture  de  ses  intentions.  Le  Prince  est 
un  homme  trop  loyal  pour  aller  porter  au  Sultan  des  paroles  de 
déférence,  et  de  fidélité,  en  même  temps  qu'il  s'entendrait  secrète- 
ment avec  ses  ennemis.  M.  Marinovitz,  le  Ministre  de  la  Guerre, 
toutes  les  personnes  que  j'ai  eu  occasion  de  voir,  me  tiennent  le 
même  langage,  et  mon  opinion  bien  réfléchie  est  que,  d'ici  à 
quelque  temps  au  moins,  aucun  danger  n'est  à  redouter  que  l'atti- 
tude de  la  Serbie  puisse  l'aire  naître.  En  dehors  d'elle,  il  est  vrai, 
des  événements  peuvent  surgir  qui  modifieraient  plus  ou  moins 
profondément  la  siluation.  Ce  serait  à  la  sagesse  du  Gouverne- 
ment ottoman  à  le  conjurer  par  la  concession  de  ces  réformes 
que  demande  M.  Garaschanine  en  faveur  des  populations  chré- 
tiennes. 

[Il  ne  faudrait  toutefois  pas  croire  que  les  Serbes  renoncent  à 
leurs  aspirations;  mais  ils  comprennent  que  le  temps  et  la  pru- 
dence leur  sont  nécessaires  pour  les  réaliser.] 


44®  £.  Benedetti,  Ambassadeur  À  Berlin,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Particulière.  Orig.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
i5o.) 

Berlin,  28  mars  1867. 

M.  (le  Bismarck  m'a  dit  hier  soir  qu'il  avait  reçu  le  rapport  du 
Prince  de  Reuss  sur  l'entretien  que  celui-ci  avait  eu  avec  l'Em- 
pereur Alexandre  au  sujel  de  l'Exposition  W.  L'Empereur,  écrit-il, 
est  très  désireux  de  la  visiter  et  croirait,  en  se  rendant  à  Paris, 
accomplir  un  acte  propre  à  relever  la  confiance  publique  dans  le 
maintien  de  la  paix  générale.  Il  a,  en  même  temps,  exprimé  la 
pensée  de  faire  ce  voyage  avec  le  Roi  Guillaume,  dont  il  a  demandé 
à  connaître  les  intentions.  Le  Prince  de  Reuss  a  été  autorisé  à  lui 
annoncer  que  le  Roi  se  proposait  de  son  côté  d'aller  à  Paris. 
Voilà  du  moins  ce  que  m'a  raconté  M.  de  Bismarck.  Je  lui  ai 
demandé  dans  quel  but  il  avait  fait  pressentir  l'Empereur  Alexandre 
à  ce  sujet;  il  m'a  répondu  d'une  façon  évasive,  et,  tout  ce  que 
j'ai  pu  en  obtenir,  c'est  que  le  Roi  tenait  à  savoir  si  l'Empereur 
avait,  comme  lui,  conçu  le  projet  de  faire  une  apparition  en 

W  Cf.  Benedetti,  télégramme  et  particulière,  2 h  mars. 
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France.  En  insistant,  j'ai  appris  également  que  le  Roi  désirait  que 
l'Empereur  Alexandre  fit  ce  voyage  avec  lui,  dans  la  conviction 
que  leur  présence  simultanée  à  Paris  produirait  sur  les  esprits 
un  effet  d'autant  plus  salutaire  et  préviendrait,  en  même  temps, 
des  conjectures  regrettables. 

M.  de  Bismarck  étant  seul  avec  le  Roi  dans  le  secret  de  cette 
négociation,  je  ne  puis  vous  en  rapporter  que  ce  qu'il  m'en  a  dit. 
Mais,  en  admettant  que  l'intervention  du  Prince  de  Reuss  se  soit 
exercée  de  la  façon  qui  m'a  été  révélée,  vous  remarquerez  que, 
de  l'aveu  du  Président  du  Conseil  lui-même,  on  avait  pour  but 
d'amener  l'Empereur  Alexandre  à  se  joindre  au  Roi  pendant  le 
voyage  qu'il  fera  à  Paris,  et  de  disposer  ainsi  les  choses  afin  qu'on 
ne  pût  pas  prêter  au  Roi  des  desseins  qu'il  n'a  pas  conçus,  ce 
qui  peut  se  traduire  en  ce  sens  que  le  Roi  n'a  pas  voulu  se  trouver 
seul  avec  l'Empereur  Napoléon  et  exposé  à  des  ouvertures  qu'il 
ne  voudrait  pas  accueillir  et  qu'il  lui  serait  difficile  de  décliner. 
A  vrai  dire,  on  peut  se  demander  pourquoi  dès  lors  le  Roi  a  songé 
spontanément  à  aller  à  Paris  et  n'en  a  pas  été  détourné  par  ses 
appréhensions;  serait-ce  que  tout  était  entendu  d'avance  entre 
Berlin  et  Pétersbourg,  et  M.  de  Bismarck  m'aurait-il  fait  un  conte 
pour  dissimuler  la  vérité?  Mais  dans  ce  cas  que  se  propose-t-on? 
Ce  n'est  pas  seulement  de  visiter  l'Exposition  ;  a-t-on  des  projets 
dont  on  s'ouvrira  avec  l'Empereur  à  Paris,  ou  veut-on  uniquement 
prouver  à  l'Europe  qu'elle  n'a  pas  à  redouter  une  nouvelle  et 
grande  guerre?  Je  ne  sais  qu'en  penser. 

Je  ne  dois  pas  omettre  d'ajouter  que  j'ai  tâché,  sans  y  réussir, 
de  savoir  comment  l'Empereur  Alexandre  entend  annoncer  son 
intention  de  se  joindre  au  Roi.  M.  de  Bismarck  ne  le  savait  pas 
ou  n'a  pas  voulu  me  l'apprendre.  Il  m'a  évidemment  fait  toutes 
ces  confidences  pour  qu'elles  vous  lussent  rapportées,  mais  sans 
me  le  demander  expressément  et  sans  me  témoigner  le  désir  de 
connaître  ce  qu'on  en  pensera  à  Paris. 

P. -S.  —  Après  m'avoir  communiqué  le  rapport  de  M.  le  Comte 
de  Perponcher  W,  M.  de  Bismarck  m'a  donné  lecture  d'un  télégramme 
du  Prince  de  Reuss.  Cet  Envoyé  annonce  au  Président  du  Conseil 
que,  ayant  fait  savoir  à  l'Empereur  Alexandre  que  le  Roi  avait 

M  Cf.  Benedetti,  télégramme,  28  mars,  4  h.  soir. 
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résolu  de  visiter  l'Exposition  et  serait  heureux  de  s'y  rendre  en 
sa  compagnie,  S.  M.  Impériale  s'en  était  vivement  félicitée.  Ce 
même  télégramme  portait,  en  outre,  que  l'Empereur  Alexandre 
pensait  pouvoir  arriver  en  France  vers  le  ier  juin  (il  n'était  pas 
dit  si  c'était  le  icr  juin  vieux  ou  nouveau  style),  mais  que,  s'il  le 
fallait,  Sa  Majesté  ne  ferait  pas  connaître  ses  intentions  avant  de 
savoir  comment  se  résoudrait  l'affaire  du  Luxembourg. 

Le  Président  du  Conseil  m'a  demandé  ensuite  comment  je 
pensais  que  l'Empereur  Alexandre  pourrait  apprendre  que  sa  visite 
serait  agréable  à  l'Empereur,  et  s'il  me  paraissait  possible  de  faire 
charger  M.  de  Talleyrand  d'en  dire  ou  d'eu  laisser  pressentir 
quelque  chose  à  Pétersbourg,  comme  s'il  cédait  à  un  simple  mou- 
vement de  curiosité  personnelle.  J'ai  répondu  à  M.  de  Bismarck 
que  je  ne  présumais  pas  qu'il  fût  permis  à  l'Empereur  de  procéder 
à  l'égard  de  l'Empereur  Alexandre  autrement  que  pour  le  Roi. 

A  mon  tour,  j'ai  demandé  au  Président  du  Conseil  quel  rapport 
on  voyait  à  Pétersbourg  entre  le  voyage  des  deux  Souverains  et 
l'affaire  du  Luxembourg.  M.  de  Bismarck  m'a  répondu  qu'on  n'y 
était  pas  fixé  sur  la  manière  dont  on  envisage  à  Berlin  la  cession 
du  Grand-Duché  à  la  France,  et  qu'on  y  suppose  peut-être  qu'il 
pourrait  en  naître  un  obstacle  au  projet  du  Roi  de  se  rendre  à 
Paris.  Entrant  dans  quelques  détails  à  ce  sujet  que  je  n'ai  pas 
laissé  tomber,  le  Président  du  Conseil  m'a  raconté  que  le  premier 
avis  lui  apprenant  que  nous  avions  ouvert  des  négociations  à  La 
Haye  lui  était  venu  de  Pétersbourg,  et  qu'un  moment  on  lui  a 
même  annoncé  que  nous  avions  signé  un  traité  avec  la  Hollande. 
Cet  aveu  me  semble  prouver  que  les  relations  entre  les  deux  Cours 
et  même  entre  M.  de  Bismarck  et  le  Prince  Gortchakoff  sont  encore 
plus  intimes  que  je  ne  le  supposais. 


4493.  Bouree,  Ambassadeur   \  Constantinople,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  370.) 

Péra,  28  mars  1867,  9hao  soir. 
(Reçu  le  29  mars,  à  4b3o  matin.) 

J'ai  exécuté  vos  instructions W.  M'appuyant  sur  les  considéra- 
tions les  plus  puissantes,  j'ai  demandé  à  Fuad  Pacha  que  de  nou- 

W  Cf.  Moustier  à  Rourée,  télégramme,  2  3  mars. 
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velles  élections  fussent  faites  et  donnassent  à  la  Crète  et  à  l'Eu- 
rope les  garanties  qui  manquent  aux  premières. 

Fuad  Pacha  de  répondre  que  la  Porle  n'avait  jamais  compris 
que  les  Cretois  dussent  être  appelés  à  se  prononcer  sur  leur  avenir 
et  sur  la  souveraineté'  du  Sultan  par  un  plébiscite,  et  qu'ils  avaient 
été  mandas  seulement  pour  fournir  des  informations  sur  leurs 
griefs  relatifs  aux  réformes  adminislratives  désirables;  que  lui, 
Fuad  Pacha,  n'avait  pas  qualité  pour  parler  au  nom  de  la  Porle 
sur  la  mission  que  je  remplissais  et  que  plusieurs  de  nies  Collègues 
devaient  appuyer;  que  le  Gouvernement  seul  avait  à  donner  une 
réponse  définitive. 

Le  Ministre  a  ajouté  que  son  sentiment  personnel,  qu'il  suppo- 
sait devoir  être  celui  de  ses  Collègues,  était  que,  des  éleclions 
pouvant  conduire  à  la  perte  de  l'île,  la  Porte  ne  saurait  les 
ordonner,  et  que,  si  l'Europe  coalisée  l'exigeait,  elle  pouvait  lui 
enlever  la  Crète,  comme  trois  Puissances  lui  avaient  ôté  la  Grèce, 
par  une  nouvelle  bataille  de  Natarin;  qu'ainsi  l'honneur  de  la 
Turquie  serait  sauf. 

Quant  à  la  cessation  des  hostilités,  Fuad  Pacha  a  répondu  que 
les  Cretois  étaient  soumis,  et  qu'on  ne  pouvait  faire  d'armistice 
avec  des  volontaires  qui,  désavoués  par  le  Gouvernement  grec 
avec  lequel  la  Porte  est  en  paix,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  des  belligérants. 


4484.   Mahon,  Vice-Consul   a.   Eich,   au  Marquis   de  Moustier. 
(Copie.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Eich,  28  mars  1867. 

[<cLe  courant  d'opinion  qui  entraîne  le  peuple  de  ce  pays  vers 
la  France  se  dessine  chaque  jour  davantage.  Le  Grand-Duché  est 
bien  tout  entier  avec  nous  et  pour  nous.»  Les  manifestations  en 
faveur  de  la  France  sont  à  peine  contenues  par  la  présence  des 
forces  prussiennes.  «On  considère  tellement  ici  la  cession  du 
Luxembourg  comme  un  fait  accompli  que  déjà  l'on  se  préoccupe 
du  choix  du  Député  qui  représentera  le  pays  au  Corps  législatif.» 
Le  Gouverneur  militaire  de  la  forteresse  a  lui-même  «  donné  publi- 
quement à  entendre  à  ses  officiers  qu'ils  aient  à  se  préparer  pour 


28  MARS  1867.  191 

un  prochain  départ».  Aussi  l'inquiétude  s'accroît-elle  d'heure  en 
heure.  «  On  s'attend  chaque  matin  à  trouver  quelques  lignes  dans 
le  Moniteur  universel,  et  chaque  matin  aussi  on  éprouve  une  pro- 
fonde déception.»  L'ensemble  de  la  situation  peut  donc  se 
résumer  ainsi  :  «  inquiétude  générale,  mais  aussi  sympathie  géné- 
rale pour  la  France». 

Mahon  ajoute  qu'il  ne  manquera  pas  d'informer  le  Marquis  de 
de  Moustier  de  tous  les  incidents  qui  lui  paraîtraient  dignes  d'in- 
térêt. Uu  libraire  de  la  ville  lui  a  communiqué  les  épreuves  d'une 
brochure  qui  doit  paraître  dans  une  huitaine  de  jours  et  qui  a 
pour  titre:  «Le  Rhin  à  l'Allemagne,  le  Luxembourg  et  la  Belgique 
à  la  France.»  Il  les  fera  parvenir  au  Marquis  de  Moustier.] 


4495.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  367,  n°  39.) 

Florence,  28  mars  1867. 
(Cabinet,  ter  avril;  Dir.  pol.,  a  avril.) 

Votre  Excellence  a  sans  doute  remarqué  l'insertion  au  Moniteur 
prussien  d'une  lettre  que  le  Roi  Victor-Emmanuel  a  adressée  à  M.  le 
Comte  de  Bismarck  en  lui  envoyant  le  collier  de  l'Annonciadet1). 
M.  Visconti-Venosta,  de  son  propre  mouvement,  a  jugé  à  propos 
de  me  donner  à  cet  égard  les  explications  suivantes. 

C'est  un  usage  constant  à  la  Cour  d'Italie  que  le  Roi  ne  confère 
jamais  l'ordre  de  l'Annonciade  sans  adresser  une  lettre  autographe 
au  personnage  qu'il  daigne  honorer  de  cette  distinction.  Rien  n'a 
donc  été  fait  pour  M.  de  Bismarck  en  dehors  de  la  règle  commune. 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  dit  en  outre  que  la  lettre 
en  question  est  d'une  date  déjà  ancienne,  puisqu'elle  remonte  à 
une  époque  voisine  du  voyage  de  Sa  Majesté  à  Venise.  Il  a  ajouté 
que,  M.  de  Bismarck  ayant  sollicité  l'autorisation  de  la  publier,  le 
Gouvernement  du  Roi  aurait  cru  donner  à  ce  document  une  portée 

M  Le  collier  de  l'Annonciade  avait  été  conféré  par  le  roi  Victor-Emmanuel  à 
Bismarck,  le  1 3  janvier  1867.  Le  texte  de  la  lettre  royale,  qui  était  rédigée 
en  français,  a  été  publié  sous  cette  date  par  Horst  Kohl,  t.  Ie'    p.  3o8. 
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qu'il  n'a  certainement  pas  à  ses  yeux  en  refusant  l'autorisation 
qui  lui  était  demandée. 

En  me  priant  de  transmettre  à  Votre  Excellence  les  explications 
qui  précèdent,  M.  le  Minisire  des  Affaires  étrangères  a  bien  voulu 
me  dire  qu'elles  avaient  pour  but  d'aller  au-devant  des  interpré- 
tations erronées  ou  malveillantes  auxquelles  la  récente  publication 
du  Moniteur  prussien  pourrait  donner  lieu  en  ce  moment  soit  en 
France ,  soit  ailleurs.  Suivant  lui,  la  lettre  du  Roi  à  M.  de  Bismarck 
est  un  acte  de  pure  courtoisie  très  justifié  par  les  souvenirs  de  la 
dernière  guerre,  par  les  relations  amicales  qui  existent  entre  la 
Prusse  et  l'Italie,  et  commandé  d'ailleurs  par  l'étiquette.  On  se 
tromperait  étrangement  si  Ton  y  voyait  autre  chose,  et  surtout  si 
l'on  voulait  en  conclure  que  l'Italie  soit  le  moins  du  monde  disposée 
à  préférer  ses  nouvelles  à  ses  anciennes  alliances. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  relative  à  la  situation  ministérielle.] 


4496.  Meroux  de  Valois,  Agent  consulaire  a  Kiel,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  Consulats,  k,  n°  1286.) 

Kiel,  28  mars  1867. 
(Cabinet,  3o  mars;  Dir.  pol.,  i6r  avril.) 

Les  bruits  qui  circulent  au  sujet  de  la  cession  du  Luxembourg 
à  la  France  commencent  à  produire  ici  une  certaine  surexcitation. 
On  me  rapporte  que  M.  Scheel-Plessen  aurait  dit  à  ce  propos 
que  M.  de  Bismarck  avait  donné  trop  de  preuves  de  «■  vigilance 
patriotique»  pour  que  l'on  pût  craindre  de  le  voir  laisser  la  France 
prendre  pied  dans  le  Grand-Duché  et  imposer  ainsi  ses  volontés 
à  la  Belgique  et  à  la  Hollande. 

[Meroux  de  Valois  insiste  sur  l'activité  que  déploient  les  offi- 
ciers prussiens  pour  former  et  pour  instruire  les  bataillons  de 
Landwehr  des  Duchés. 

Les  élections  pour  le  Conseil  municipal,  à  Kiel,  ont  été  très 
contraires  à  l'administration  prussienne.] 
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448  7.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à 
Londres,  au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Déchif- 
frement. Mémoires  et  documents,  Hollande,  1/19,  n°  62  W). 

Londres,  28  mars  1867. 
(Cabinet,  29  mars.) 

Lord  Stanley  m'a  dit  ce  matin  qu'il  savait  de  bonne  source  que 
nous  avions  adressé  directement  au  Cabinet  de  La  Haye  une  de- 
mande de  cession  à  ia  France,  moyennant  indemnité  pécuniaire, 
du  territoire  et  de  la  forteresse  de  Luxembourg.  Il  a  ajouté  confi- 
dentiellement qu'il  avait  eu  hier  la  visite  de  l'Ambassadeur  de 
Prusse,  et  que,  celui-ci  lui  ayant  paru  animé  de  dispositions  assez 
peu  conciliantes  par  rapport  à  cette  question,  il  n'avait  pas  hésité 
à  lui  avouer  que,  dans  son  opinion  personnelle,  une  pareille  com- 
pensation accordée  à  la  France  ne  serait  que  légitime.  J'ai  remer- 
cié Lord  Stanley  de  l'impartialité  et  de  la  bienveillance  de  son 
jugement,  en  lui  renouvelant  d'ailleurs  l'assurance  que  je  n'avais 
reçu  de  Votre  Excellence  aucune  information  à  cet  égard.  J'ai 
su,  d'autre  pari,  que  lord  Stanley  s'était  exprimé  dans  le  même 
sens  avec  l'Ambassadeur  de  Russie,  auquel  il  aurait  déclaré  que, 
personnellement,  il  n'aurait  pas  d'objection  contre  un  arrangement 
qui,  en  donnant  satisfaction  à  la  France,  serait  de  nature  à  écar- 
ter dans  l'avenir  toute  chance  de  conflit. 


44 88.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  a  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  709,  n°  63.) 

Londres,  28  mars  1867. 
(Cabinet,  3o  mars;  Dir.  pol.,  3o  mars.) 

M.  l'Ambassadeur  de  Russie  m'a  annoncé  qu'il  s'était  rendu 
hier  chez  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  la  Reine  pour  l'entre- 
tenir des  affaires  d'Orient,  et  qu'il  avait  appelé  sérieusement  son 

(l)  Cette  dépêche  a  été  publiée  dans  les  Doc.  dipîom.,  1867,  Affaire  du 
Luxembourg,  p.  i5-i6,  et  dans  les  Arch.  diplom*,   1867,  t.  II,  p..  796-797. 

obig.  dipl.  —  xv.  i  3 
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attention  sur  la  nécessité  d'améliorer  le  sort  des  populations  chré- 
tiennes de  la  Turquie,  ainsi  que  sur  l'opportunité  de  la  cession 
de  l'île  de  Crète  à  la  Grèce.  J'ai  vu  de  mon  côté,  ce  matin,  Lord 
Stanley,  et  il  a  bien  voulu  me  rendre  compte  lui-même  de  sa 
conversation  avec  M.  le  Baron  de  Brunnow.  M.  l'Ambassadeur  de 
Bussie  se  serait  montré  surtout  et  presque  exclusivement  préoc- 
cupé, d'après  ce  que  m'a  dit  Lord  Stanley,  du  sort  des  sujets 
cbréliens  de  la  Porte,  pour  lesquels  le  Cabinet  de  Pétersbourg 
semble  réclamer  une  situation  exceptionnelle  dans  l'Empire.  Le 
principal  Secrétaire  d'Etat  de  la  Beine  n'a  pas  caché  à  M.  le  Baron 
de  Brunnow  que,  suivant  lui,  établir  une  distinction  entre  les 
chrétiens  et  les  musulmans  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  semer 
le  germe  de  la  guerre  civile  entre  les  deux  races.  Il  a  soutenu 
que  le  sort  des  chrétiens  n'était  pas  aussi  déplorable  qu'on  le 
prétendait,  et  il  a  invoqué,  à  l'appui  de  cette  opinion,  le  fait  de 
l'accroissement  relativement  considérable  de  la  population  chré- 
tienne et  du  développement  de  sa  richesse.  Beconnaissant  d'ail- 
leurs le  droit  et  l'obligation  pour  les  Puissances  de  réclamer  de  la 
Porte  l'accomplissement  des  réformes  promises  en  1 856 ,  il  a 
émis  l'avis  que,  avant  de  faire  parvenir  des  conseils  formels  à 
Constantinople,  il  serait  utile  que  les  Puissances  s'entendissent 
entre  elles  sur  ce  qu'il  conviendrait  réellement  de  conseiller,  et 
qu'autant  que  possible  elles  ne  conseillassent  que  des  mesures 
susceptibles  d'être  appliquées  aussi  bien  dans  toutes  les  provinces 
turques  qu'à  Constantinople  même. 

Le  langage  de  M.  l'Ambassadeur  de  Bussie,  en  ce  qui  concerne 
la  cession  de  l'île  de  Candie  à  la  Grèce,  ne  semble  pas  avoir  été 
empreint  d'une  grande  insistance,  et,  sur  ce  point,  Lord  Stanley 
lui  aurait  répondu,  comme  à  moi,  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir 
prendre  part  à  aucune  démarche  dans  ce  sens,  mais  que,  si  la 
Porte  se  montrait  le  moins  du  monde  disposée  à  faire  le  sacrifice 
qu'on  lui  demandait,  le  Gouvernement  de  la  Beine  se  garderait 
bien  de  l'en  dissuader. 

En  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  l'impression  que  Lord  Stanley 
me  paraît  avoir  conservée  de  son  entretien  avec  M.  le  Baron  de 
Brunnow,  c'est  que  la  Bussie,  tout  en  s'associant  aux  démarches 
qu'il  s'agit  de  faire  à  Constantinople  dans  le  but  de  remédier  à 
l'état  de  choses  actuel,  est  beaucoup  moins  pressée  qu'on  ne 
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pourrait  le  croire  de  voir  cesser  l'agitation  qui  se  manifeste  dans 
certaines  provinces  de  l'Empire  ottoman. 


4499.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Télégr.    Déchiffrement   ou    copie.    Mémoires    et    documents, 
Hollande,  1^9.) 

Berlin,  29  mars  1867 H  4h  soir. 

Il  a  été  adressé  au  Comte  de  Bylandt  de  nouvelles  instruc- 
tions (2)  qui,  revenant  sur  ce  qui  lui  avait  été  prescrit  au  sujet 
de  la  solidarité  entre  la  Hollande  et  le  Luxembourg,  lui  ordon- 
nent de  remettre  au  Comte  de  Bismarck  une  dépêche  de  son 
Gouvernement.  M.  de  Bismarck  l'a  reçue  aujourd'hui.  Sur  le 
Limbourg,  M.  de  Bismarck  a  reconnu  que  le  Parlement  Ta  en 
quelque  sorte  exclu  du  territoire  fédéral  en  ne  le  comprenant 
pas  dans  les  territoires  qui  doivent  composer  la  Confédération 
du  Nord,  mais  il  n'a  pas  voulu  encore  s'engager  à  signer  le 
projet  de  convention  qui  lui  était  proposé.  Sur  la  solidarité  entre 
la  Hollande  et  le  Luxembourg,  il  a  répondu  qu'il  devait  se  réser- 
ver la  liberté  d'apprécier  publiqucmenl ,  suivant  les  circonstances, 
la  cession  du  Grand-Duché,  et  qu'il  appartenait  au  Boi  des  Pays- 
Bas  d'adopter  sous  sa  responsabilité  telle  résolution  qu'il  jugerait 
convenable.  Il  a  ajouté  qu'il  prendrait  les  ordres  du  Boi,  et  adres- 
serait au  Comte  de  Perponcher  une  dépêche  en  réponse  à  celle 
que  M.  de  Bylandt  lui  a  laissée.  Cette  réponse,  lui  a-t-il  dit,  sera 
fort  incolore. 

L'impression  du  Comte  de  Bylandt  est  qu'on  veut  la  transac- 
tion, en  restant  libre  de  la  blâmer,  et  il  le  télégraphie  à  La  Haye. 

M.  de  Bismarck  lui  a  dit  encore  que  cette  affaire  provoquait 
en  Allemagne  une  vive  agitation,  qui  grandissait  chaque  jour,  ce 
qui,  suivant  mon  Collègue,  équivaut  à  la  recommandation  de  se 
hâter.  Il  faut  qu'on  ignore  à  La  Haye  qu'il  m'a  rendu  compte  de 
sa  conversation  avec  M.  de  Bismarck. 

W  Une  autre  copie  de  ce  télégramme,  classée  dans  le  même  volume,  est 
datée  du  27  mars.  Il  semble  bien  que  la  véritable  date  soit  celle  du  29. 
W  Cf.  Benedetti,  télégramme,  28  mars,  k  h.  soir. 

13, 
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En  somme,  M.  de  Bismarck  a  tenu  le  langage  que  j'ai  toujours 
annoncé,  et  le  Ministre  des  Pays-Bas  en  a  parfaitement  saisi  le 
sens  véritable.  Il  serait  urgent  maintenant  de  passer  à  la  signature 
de  la  cession. 

4490.  Le   Marquis   de   Moustier   à   Benedetti,    Ambassadeur  à 
Berlin.  (Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande. 

l49-) 

Paris,  29  mars  1867 (1',  10    soir. 

Le  Prince  d'Orange,  arrivé  ce  matin (2),  a  dit  à  l'Empereur  que 
son  père  s'en  remettait  de  tout  à  Sa  Majesté.  Le  prix  d'acqui- 
sition est  réglé  déjà.  M.  Baudin  sera  demain  matin  ici,  et  repar- 
tira le  même  soir  avec  une  lettre  de  l'Empereur  pressant  le  Roi 
de  signer  immédiatement.  Nous  ne  doutons  pas  que,  dans  cette 
prévision,  le  Gouvernement  prussien  n'ait  pris  toutes  ses  mesures 
pour  l'évacuation  en  temps  utile.  Nous  sommes  du  reste  assez 
disposés  à  laisser,  pendant  trois  ou  quatre  semaines  après  le 
départ  des  Prussiens,  la  forteresse  gardée  par  la  milice  locale. 
Nous  voici  arrivés  à  l'instant  décisif;  prenez  donc  toutes  vos  pré- 
cautions. Dans  tous  les  cas,  on  doit  comprendre  qu'au  point  où 
en  sont  arrivées  les  choses,  il  nous  est  devenu  absolument  im- 
possible de  reculer. 

Lord  Stanley  vient  de  dire  à  M.  de  La  Tour  d'Auvergne  qu'il 
avait  eu  hier  la  visite  du  Comte  de  Bernstorfï,  et  que,  celui-ci 
lui  ayant  paru  animé  de  dispositions  peu  conciliantes,  il  n'avait 
pas  hésité  à  lui  dire  que,  dans  son  opinion  personnelle,  une  pa- 
reille compensation  accordée  à  la  France  ne  serait  que  légitime. 
Il  a  dit  la  même  chose  à  l'Ambassadeur  de  Russie (3). 

M  Une  note,  en  tète  de  la  minute,  indique  que  ce  télégramme  a  été  réex- 
pédié le  3o  mars,  à  3  h.  du  soir,  Benedetti  n'ayant  pu  le  déchiffrer  la  veille. 

(2)  La  lettre  suivante  de  Pietri  à  l'un  des  collaborateurs  de  Moustier  a  été 
insérée  dans  le  même  volume  des  Mémoires  et  documents.  Elle  est  datée  du 
29  mars  :  «L'Empereur  vient  d'envoyer  un  de  ses  officiers  d'ordonnance  chez 
le  Prince  d'Orange,  pour  le  complimenter  et  lui  dire  que  Sa  Majesté  le  recevra 
ce  soir  à  six  heures.  Gela  ne  pouvait  pas  être  fait  plus  promptementl. . . 
p._5.  —  Veuillez  dire  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  que  l'Empereur 
attend  la  lettre  du  Roi  de  Hollande." 

W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  28  mars,  n°  62. 
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4491.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Amrassadeur  à  Cori- 
stantinople.  (Minute.  Turquie,  3^0,  n°  61.) 


Paris,  29  mars  1867 


('•). 


Je  reçois  eu  même  temps  que  le  courrier,  et  presque  à  la  der- 
nière heure,  voire  dépêche  télégraphique  du  28.  J'ai  à  peine  le 
temps  de  vous  répondre  sur  tant  de  questions  si  graves  et  si  inté- 
ressantes soulevées  par  votre  correspondance. 

Autant  que  j'en  puis  juger  par  un  simple  télégramme,  l'affaire 
de  Crète  ne  s'est  pas  trouvée  engagée  de  part  et  d'autre  comme  je 
l'aurais  désiré.  Voici  quel  eût  été  mon  programme. 

Insister  avec  force  pour  que  les  Cretois  fussent  sérieusement 
consultés,  mais  sans  rien  spécifier. 

Amener  les  Turcs  à  dire  :  nous  voulons,  en  effet,  consulter  les 
populations,  et  nous  les  consultons,  car  nous  avons  ici  leurs  délé- 
gués, qui  ont  été  reçus  avec  honneur  par  le  Sultan. 

Accepter  d'abord  cette  réponse,  et  prendre  acte  de  l'aveu  obtenu 
que  les  Cretois  doivent  être  consultés,  et  de  l'affirmation  qu'on  les 
consulte  en  réalité. 

Engager  alors  un  débat  sur  la  valeur  de  ce  mode  de  consulta- 
tion, et  en  faire  ressortir  l'inanité,  annoncer  qu'on  en  rendra 
compte  aux  Puissances,  qu'il  ne  pourra  certainement  satisfaire. 

Revenir  ensuite  un  peu  plus  tard  à  la  charge,  et  dire  que  les 
Cabinets  ne  sauraient  en  effet  l'admettre,  en  ajoutant  qu'ils  dési- 
rent savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  vœu  des  populations,  et  que, 
si  l'on  ne  veut  pas  les  éclairer,  ils  seront  obligés  d'aviser  aux 
moyens  de  s'éclairer  eux-mêmes. 

Je  me  borne  à  indiquer  la  gradation.  En  procédant  ainsi,  nous 
aurions  successivement  accentué  de  plus  en  plus  nos  demandes  et 
resserré  les  Turcs  dans  un  cercle  de  plus  en  plus  étroit.  Je  ne  sais 
si  telle  est  la  marche  qui  a  été  suivie;  mais  peut-être  n'est-il  pas 
trop  lard  pour  l'adopter,  en  reprenant  la  question  avec  les  Minis- 
tres ottomans. 

La  Porte  aurait  tort  de  se  rassurer  comme  vous  me  mandez 
quelle  le  fait.  Le  discours  de  Lord  Derby (2)  est  bien  loin  d'avoir 

M  Note  marginale  au  crayon  :  «Arrivée  à  Constantinople  le  8  avril.» 
W  Cf.  page  1 1 5,  note  1. 
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la  portée  et  la  signification  qu'on  lui  attribue  à  Constantinople. 
Le  Cabinet  anglais  veut  éviter  en  ce  moment  d'engager  son  action 
et  sa  responsabilité;  mais,  en  échangeant  nos  idées  avec  lui,  nous 
le  trouvons  beaucoup  plus  sceptique  et  plus  découragé  que  nous  à 
Tégard  de  la  Turquie,  et  Aali  Pacha  serait  bien  imprudent  s'il 
jouait  sur  cette  carte  l'avenir  de  son  pays. 

Le  Grand  Vizir  voit  que,  sans  être  nullement  en  désaccord  avec 
l'Ànglelerre,  car  jamais  nos  rapports  n'ont  élé  meilleurs,  nous 
sommes  sur  les  questions  orientales  en  communauté  étroite  de  vues 
avec  toutes  les  autres  Puissances,  et  cette  entente  doit  être  pour 
la  Porte  un  grave  sujet  de  réflexions. 


4499.  Bourée,  Ambassadeur  à  Constantinople,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  370,  n°  àl.) 

Péra,  29  mars  1867. 
(Cabinet,  11  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

Par  mon  télégramme  d'hier  au  soir,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
donner  la  substance  de  la  réponse  laite  par  Fuad  Pacha  au  lan- 
gage que  vos  instructions  me  prescrivaient  de  lui  tenir.  Je  me  suis 
renfermé  rigoureusement  dans  les  limites  que  vous  m'aviez  tra- 
cées. J'ai  dit  purement  et  simplement  que  les  élections  faites  en 
Crète  n'étaient  pas  considérées  en  Europe,  à  tort  ou  à  raison, 
comme  l'expression  des  vœux  de  la  population,  et  que  nous  deman- 
dions que  celle-ci  fût  consultée  de  nouveau.  Ainsi  que  vous  l'avez 
voulu,  mon  langage  a  été  plus  accentué  qu'un  simple  conseil; 
mais  les  formes,  les  égards,  la  sympathie  en  ont  atténué  la  ri- 
gueur, autant  qu'il  a  dépendu  de  moi,  et  sans  qu'il  m'en  coûtât, 
assurément,  aucun  effort. 

Après  m'avoir  entendu  en  silence,  Fuad  Pacha  m'a  répondu: 

«La  demande  que  vous  faites  m'aurait  causé  une  douloureuse 
surprise,  si  nous  n'avions  été  informés  que  depuis  quinze  jours 
vous  aviez  des  instructions  dont  le  Général  Ignatietf  ne  nous  a  pas 
laissé  ignorer  la  teneur.  Nous  savons  aussi  que  plusieurs  de  vos 
Collègues  ont  l'ordre  de  vous  appuyer  et  de  demander  la  cession 
de  la  Crète  à  la  Grèce. 

«  —  Je  regrette,  ai-je  dit  aussitôt,  de  vous  interrompre,  mais  je 
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n'ai  pas  prononcé  le  mot  d'annexion,  et  je  n'ai  pas  même  nommé 
la  Grèce. 

<f  • —  Je  le  reconnais,  a  répondu  Fuad  Pacha,  mais  la  pensée 
est  au  fond  des  choses,  et  c'est  là  qu'il  s'agit  de  nous  amener.  Il  y 
a,  entre  vous  et  nous,  un  malentendu  très  grave.  Vous  supposez 
que  nous  avons  voulu  donner  aux  Cretois  la  possibilité  de  se  pro- 
noncer par  un  plébiscite  sur  la  souveraineté  du  Sultan  et  de  de- 
mander leur  annexion  à  la  Grèce,  quand  nous  n'avons  jamais 
songe'  qu'à  entendre  d'eux,  par  la  bouche  des  délégués,  l'exposi- 
tion de  leurs  griefs,  afin  de  bien  connaître  en  quoi  consistaient 
ces  griefs,  ce  que  les  allégations  et  les  exagérations  publiées  à 
Athènes  et  attribuées  aux  Cretois  nous  rendaient  assez  difficile. 
Pour  nous  éclairer  complètement  et  nous  mettre  en  mesure  d'ar- 
rêter avec  connaissance  de  cause  les  mesures  propres  à  pacifier 
désormais  la  Crète,  les  délégués  qui  sont  ici  suffisent,  et  ils  nous 
ont  appris  tout  ce  que  nous  avions  besoin  de  savoir.  JNous  ne  pou- 
vons songer  à  faire  ratifier  la  souveraineté  du  Sultan  par  un  plé- 
biscite, et  nous  vous  déclarons  sans  détour  ce  que  nous  pensons, 
en  ce  qui  nous  touche,  de  ces  innovations  ;  nous  pensons  que  vous 
auriez  difficilement  pu  trouver  un  moyen  plus  sûr  d'amener  la 
ruine  de  l'Empire  ottoman,  et  que  la  Russie  elle-même  n'aurait 
jamais  inventé  de  moyen  plus  ingénieux  pour  en  arriver  à  ses 
fins,  car  avec  les  plébiscites  on  peut  nous  ôter  non  seulement 
Candie,  mais,  avec  la  même  certitude  et  au  nom  du  même  prin- 
cipe, toutes  les  îles,  Rhodes,  Chypre,  la  Côte  d'Asie,  l'Épire,  la 
Thessalie,  la  Macédoine,  puis  la  Rulgarie  et  enfin  Conslantinoplc. 

[Fuad  Pacha  expose  ensuite  les  raisons  pour  lesquelles  cette 
innovation  serait,  pour  l'Empire  turc,  un  danger  mortel,  et  qui 
l'obligent  à  la  repousser.  La  Grèce  ne  l'inquiéterait  pas  sans  l'ap- 
pui que  lui  donne  la  France.  Il  dénonce  le  jeu  de  la  Russie,  qui 
est  tantôt  de  faire  perdre  à  la  Turquie  des  provinces  pour  lui  ôter 
ses  ressources  et  son  prestige,  tantôt  de  poussera  la  décomposi- 
tion dans  celles  qu'elle  ne  peut  lui  enlever  encore.  Quant  à  l'in- 
surrection crétoise,  elle  s'est  prolongée  parce  que  la  Turquie  a  tout 
fait  pour  éviter  l'effusion  du  sang.] 

«  Au  fond,  [ajoute-t-il,]  ce  qui  nous  afflige  le  plus  et  fait  que 
nous  touchons  au  découragement,  c'est  de  voir  nos  meilleurs  amis 
nous  faire  tant  de  mal.  Je  ne  doute  pas  de  vos  intentions,  je  le 
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répète,  mais  vous  vous  trompez;  et,  comme  autour  de  nous  et 
dans  les  provinces,  on  ne  saurait  admettre  que  de  grands  Gouver- 
nements puissent  tomber  dans  de  si  grandes  erreurs,  on  répète 
que  la  France,  de  concert  avec  la  Russie,  a  résolu  le  démembre- 
ment de  l'Empire;  et  vous  protesteriez  vainement,  car  les  appa- 
rences sont  plus  fortes  que  mes  paroles  et  même  que  les  vôtres. 

ffVous  n'attendez  d'ailleurs  pas  de  réponse  de  moi.  Je  rendrai 
compte  à  mes  Collègues,  car  je  n'ai  pas  autorité  pour  parler  au 
nom  de  la  Porte  ;  mais  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  pensent  comme 
moi-même  qu'une  autre  bataille  de  Navarin,  je  ne  prononce  pas 
ce  mot  à  la  légère,  qui  nous  ôterait  la  Crète,  nous  Tolérait  avec 
un  moindre  préjudice  pour  notre  intégrité,  pour  le  prestige  de 
l'Empire,  que  les  actes  qu'on  nous  propose.  Caria  destruction 
de  notre  flotte  ne  nous  déshonorerait  pas. 

ff  —  Je  transmettrai  à  Paris  le  récit  de  notre  entretien,  dis-je 
à  Fuad  Pacha;  mais  ne  pourrions-nous  au  moins  nous  entendre 
pour  arrêter  l'effusion  du  sang  en  Crète  ? 

ff  —  Aux  dernières  nouvelles,  me  répondit-il,  il  y  avait  peu 
de  Cretois  en  armes  ;  et  quels  moyens  y  aurait-il  d'agir  sur  les 
Hellènes,  puisque  leur  Gouvernement  les  désavoue  officiellement? 

«  —  Ce  désaveu,  repris-je,  ne  trompe  personne.  Peut-être 
serait-il  possible  d'inviter  Athènes  à  la  circonspection  ? 

ce  —  Cette  question,  dit  Fuad  Pacha,  ne  peut,  pas  plus  que 
la  première,  être  tranchée  par  moi.  Je  ne  comprendrais  d'ailleurs 
pas  que  les  volontaires  fussent  considérés  par  vous  comme  des 
belligérants,  n 

Je  n'insiste  pas  sur  mes  répliques  ;  quand  tout  eut  été  dit  sur 
la  question  qui  m'avait  amené,  je  demandai  où  en  étaient  les  ré- 
formes. Fuad  Pacha  me  répondit  que  notre  attitude  était  loin  de 
les  lui  rendre  faciles,  car  la  force  ne  lui  vient  ni  du  Sultan  ni  de 
l'opinion  des  vieux  musulmans  qui  repoussent  le  progrès,  mais 
de  l'Europe,  et  qu'il  pouvait  bien  peu  quand  l'Europe  émet  des  exi- 
gences qui  le  déconsidèrent,  même  auprès  du  parti  du  pro- 
grès, aussi  jaloux  que  tout  autre  de  l'honneur  de  la  Turquie. 
Il  fut   toutefois  convenu   que   le   surlendemain  M  j'irais  traiter 


(l)  Le  3o  mars,  puisque  la  conversation  dont  Bourée  rend  compte  ici  avait 
eu  lieu  le  28. 
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avec  le  Ministre  les  questions  de  réformes  dont  le  principe  est 
résolu. 


4493.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  14.) 

Darmstadt,  29  mars  1867. 
(Cabinet,  3i  mars;  Dir.  pol. ,  iw  avril.) 

[Le  Comte  d'Astorg  annonce  que  le  Colonel  de  Grolman  et  le 
Lieutenant-Colonel  d'Artillerie  Hartmann  sont  partis  le  jour  même 
pour  Berlin.  Le  budget  militaire  ne  sera  arrêté  qu'après  le  retour 
de  M.  de  Grolman.  «Il  est  supposante  que  cet  officier  va  achever 
à  Berlin  les  arrangements  militaires  dont  l'étude,  qui  ne  peut 
aboutir  qu'à  une  entente,  a  rendu  sans  doute  bien  inutile  la  con- 
clusion d'un  traité  analogue  au  Traité  de  Bavière  l1).  n  ] 


4494.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur   a  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  2  38,  n°  28.) 

Saint-Pétersbourg,  29  mars  1867. 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol.,  5  avril.) 

[Le  Prince  Gortchakofï  a  donné  connaissance  au  Baron  de  Tal- 
leyrand  d'un  long  mémoire  dans  lequel  il  examine,  article  par 
article,  les  dispositions  du  Hatt-Humayoun.  Ce  mémoire  doit 
être  communiqué  au  Marquis  de  Moustier  par  le  Baron  de 
Budberg. 

Le  Vice-Chancelier  insiste  d'autre  part  avec  beaucoup  de  force 
auprès  de  Lord  Stanley  pour  amener  le  Gouvernement  anglais  à 
agir  sur  la  Porte  en  faveur  de  la  cession  de  la  Crète.  ] 

M  Cf.  d'Astorg,  a  3  mars. 


202  29  MARS  1867. 

4495.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Russie, 
238,  n°  29.) 

Saint-Pétersbourg,  29  mars  1867. 
(Cabinet,  2  avril;  Dir.  pol.,  18  avril.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  confidentielle  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'adresser  sous  le  n°  1  h  W« 

Je  n'ai  pas  manque'  de  faire  savoir  au  Prince  Gortchakoff  quelles 
informations  vous  étaient  parvenues  sur  les  tendances  différentes 
de  notre  manière  de  voir  que  l'on  attribuait  au  Géuéral  Ignatieff, 
tant  en  ce  qui  concerne  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  que  les  intérêts 
helléniques.  Je  lui  ai  dit  que  Votre  Excellence  n'avait  pas  caché 
au  Baron  de  Budberg  ce  qu'elle  avait  appris  à  cet  égard. 

Le  Prince  Gortchakoff  m'a  répondu  en  m'offrant  les  mêmes 
assurances  que  celles  qui  vous  ont  été  données  par  l'Ambassadeur 
de  Russie,  dont  le  langage  a  été  approuvé  par  lui. 

tfM.  de  Budberg,  m'a  dit  le  Vice-Chancelier,  était  autorise'  à 
re'pondre,  puisqu'il  connaissait  les  instructions  envoyées  au  Gé- 
néral Ignatieff;  il  sait  qu'elles  étaient  conformes  à  l'entente  qui 
règne  entre  nous.  Dans  la  question  des  frontières  de  Grèce,  vous 
avez  trouvé  vous-même  qu'il  y  avait  avantage  à  ne  pas  donner  pour 
le  moment  d'extension  à  nos  demandes,  et  nous  n'avons  pas  été 
les  derniers  à  penser  ainsi.  Notre  Représentant  à  Constantinople 
peut  donc  avoir  à  ce  sujet  exprimé  une  opinion  personnelle  en 
rapport  avec  celle  que  vous  adoptez  aujourd'hui.  Soyez  certain 
qu'il  n'a  pas  été  au  delà.  Il  m'avait,  du  reste,  déjà  signalé  les 
bruits  que  l'on  cherchait  à  accréditer  sur  son  attitude  dans  le  but 
évident  de  le  compromettre  et  de  gêner  ses  rapports  avec  l'Am- 
bassade de  France.  H  y  a  là-dessous  un  travail  de  gens  d'ordre 
intérieur  et  un  colportage  de  faux  bruits  qui  ne  lui  ont  pas 
échappé.  ii 

J'ai  assuré  le  Prince  Gortchakoff  que  Votre  Excellence  trouve- 
rait satisfaction  à  voir  confirmer  par  ces  paroles  les  explications 
que  lui  avait  déjà  données  l'Ambassadeur  de  Russie  à  Paris. 

W  Du  19  mars. 
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4496.  Napoléon  III  À  Guillaume  III.  (Copie.  Mémoires  et  docu- 
ments, Hollande,  1A9.) 

Palais  des  Tuileries,  3o  mars  1867. 

Je  remercie  Votre  Majesté  de  la  lettre  qu'elle  m'a  écrite  W  et 
qui  m'annonce  que,  dans  un  intérêt  de  conciliation  générale,  elle 
consent  à  céder  à  la  France  la  province  du  Luxembourg.  Le  Prince 
d'Orange,  que  j'ai  vu  hier(2),  m'a  confirmé  les  bonnes  dispositions 
de  Votre  Majesté,  et  a  ajouté  qu'elle  me  laissait  le  soin  de  m'en- 
tendre  avec  la  Prusse  sur  les  résultats  de  la  cession.  J'accepte  cette 
responsabilité  sans  hésiter,  et  je  prends  sur  moi  tout  ce  qui  pour- 
rait résulter  de  cet  acte  de  bon  voisinage,  me  faisant  fort  d'éviter 
à  Votre  Majesté  et  à  son  pays  tout  désagrément.  Notre  appui 
d'ailleurs  ne  lui  manquerait  pas  si  elle  était  en  butte  à  d'injustes 
punitions,  car  la  cession  du  Luxembourg  crée  entre  nous  de  nou- 
veaux liens,  et  je  serai  toujours  heureux  de  lui  donner  des  preuves 
de  mon  amitié.  Mais  Votre  Majesté  sait  que  toute  négociation  qui 
traîne  engendre  des  difficultés;  je  la  prie  donc  de  signer  le  plus 
tôt  possible  le  traité  de  cession  ;  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  toute 
complication. 

J'accepte  l'offre  de  cinq  millions  de  florins  que  Votre  Majesté 
me  propose  comme  indemnité  pour  les  créances  du  Prince  Fré- 
déric, et  je  la  prie  de  recevoir  la  nouvelle  assurance  des  sentiments 
de  haute  estime  et  de  sincère  amitié  avec  lesquels  je  suis,  etc. 


4499.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Berlin,  3o  mars  1867,  minuit  1/2. 

M.  le  Comte  de  Bylandt  m'a  donné,  à  titre  très  confidentiel, 
lecture  du  télégramme  qu'il  a  adressé  aujourd'hui  (3)  à  son  Gou- 
vernement et  du  rapport  qu'il  expédiera  demain.  Ces  deux  commu- 

W  Cf.  la  lettre  du  Roi  des  Pays-Bas  à  l'Empereur,  du  a 6  mars. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,    élégramme,  29  mars,  10  h.  soir. 

(3)  C'est-à-dire  le  99  mars.  Le  télégramme  a  été  rédigé  avant  minuit.  Cf. 
Benedetti,  télégramme,  29  mars,  a  h.  soir. 
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nications  [sont]  exactement  rédige'es  dans  le  sens  de  ma  dépêche 
télégraphique,  et  dé  manière  à  déterminer  le  Roi  des  Pays-Bas  à 
signer  la  cession  sans  plus  de  retard,  s'il  y  est  sincèrement  disposé. 
Il  fait  remarquer  que,  dans  l'état  des  esprits,  il  convient  de  se 
hâter. 


4498.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  La  Haye.  (Télégr.  Minute.  Mémoires  et 
Documents,  Hollande,  i%.) 

Paris,  3o  mars  1867,  3h  \jh  soir. 

M.  Baudin  sera  demain  dimanche  à  La  Haye  par  le  train  qui 
quitle  Paris  ce  soir.  Informez-en  M.  de  Zuylen,  qu'il  verra  à  son 
arrivée,  et  priez-le  de  faire  venir  sans  retard  à  La  Haye  M.  de 
Tornaco. 

M.  Baudin  apporte  la  réponse  de  l'Empereur  au  Roi  M. 


4499.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Particulière  W.  Minute.   Mémoires  et   documents,  Hollande. 

Paris,  3o  mars  1867. 

Je  vous  envoie  la  réponse  de  Sa  Majesté  au  Roi  (3).  Il  paraît  que 
S.  M.  Néerlandaise  n'a  pas  abandonné,  comme  je  l'espérais,  le 
projet  dont  vous  m'aviez  parlé  H  Le  jour  même  où  il  écrivait  à 
l'Empereur,  il  a  en  effet  mandé  chez  lui  le  Ministre  de  Prusse  à 
La  Haye,  et  lui  a  dit  à  peu  près  ce  qui  suit:  ce  Je  vous  ai  fait 
venir  chez  moi  parce  que  je  voulais  vous  dire  que  l'Empereur  des 
Français  m'a  fait  des  propositions  pour  la  cession  du  Luxembourg 
à  la  France.  Je  n'ai  rien  voulu  faire  à  linsu  de  la  Prusse  ;  il  m'a 
donc  semblé  que  je  ne  pouvais  mieux  agir  que  de  vous  informer 

W  Cf.  la  lettre  de  l'Empereur  au  Roi  des  Pays-Bas,  de  même  date. 

(2)  Minute  de  la  main  de  Moustier.  —  Le  texte  a  été  publié,  avec  quelques 
légères  retouches,  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  16- 
17,  et  dans  les  Arch.  diplom. ,~i86 7 ,  t.  II,  p.  797-798. 

(3)  Cf.  la  lettre  de  Napoléon  III  au  Roi  des  Pays-Bas. 

(4)  Le  texte  des  Document»  diplomatiques  ajoute:  «dans  votre  télégramme 
du  26». 
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franchement.  J'ai  écrit  à  l'Empereur  des  Français  que  je  m'en 
remettais  à  sa  ioyauté  pour  qu'il  s'entende  à  ce  sujet  avec/le  Roi 
de  Prusse.  Je  vous  prie  donc  d'en  rendre  compte  au  Roi.  Sa  Majesté 
voudra  apprécier,  j'espère,  la  franchise  avec  laquelle  j'agis  dans  cette 
affaire.^  Le  Ministre  des  Pays-Ras  à  Berlin  a  reçu  de  plus  pour 
inslruction  de  proposer  la  signature  d'une  convention  par  laquelle 
la  Prusse,  pour  elle  et  tous  les  Etats  allemands,  renoncerait  à 
invoquer  les  rapports  qui  ont  existé  pour  le  Limbburg  entre  les 
Pays-Ras  et  la  Confédération  germanique;  il  doit  en  outre  tâcher 
d'obtenir  une  pièce  écrite  dans  laquelle  M.  de  Bismarck  reconnaî- 
trait qu'il  n'existe  entre  la  Hollande  et  le  Luxembourg  aucune 
solidarité  W. 

Tout  cela,  je  le  dis  a  regret,  me  paraît  prématuré  et  dangereux. 

11  en  résulte  qu'une  négociation  délicate  dont  nous  voulions  avec 
raison  conserver  tous  les  fils  entre  nos  mains  (2)  est  dès  à  présent 
ouverte  sans  nous  et  en  dehors  de  nous. 

Je  souhaite  qu'il  n'en  sorte  aucun  fâcheux  incident. 


4500.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  ou  particulière?  Minute?  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  i4g,n°  16.) 

Paris,  3o  mars  1867. 

Le  Comte  de  Rylandt  a  fait  ses  communications  au  Comte 
de  Rismarck(3).  Ce  dernier  a  répondu  que,  en  ce  qui  regardait  le 
Limbourg,  le  Parlement  l'a  en  quelque  sorte  exclu  du  territoire 
fédéral  en  ne  le  comprenant  pas  dans  les  territoires  qui  doivent 
composer  la  Confédération  du  Nord.  Mais  le  Président  du  Conseil 
n'a  pas  voulu  s'engager  à  signer  le  projet  de  convention  qui  lui  était 
proposé.  En  ce  qui  regarde  la  solidarité  de  la  Hollande  et  du 
Luxembourg,  il  a  évité  de  se  prononcer,  et  s'est  réservé  la  liberté 

M  Cf.  Baudin,  télégramme-,  26  mars,  5  h. '3/4  soir. 

W  Le  teïtë  des  Documents  diplomatiques  ajoute  ceci  :  «et  à  laquelle  nous 
voulions  conserver,  tant  que  cela  serait  nécessaire,  un  caractère  confiden- 
tiel...» '.;"'••  J 

W  Cf.  Benedetti,  télégrammes,  29  mars,  h  h.  soir,  et  3o  mars,  minuit 
et  demie. 
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d'apprécier  publiquement  suivant  les  circonstances  la  cession  du 
Grand-Duché;  il  a  dit  qu'il  appartenait  au  Roi  des  Pays-Bas 
d'adopter  sous  sa  responsabilité  telle  résolution  qu'il  jugerait 
convenable. 

11  a  ajouté  qu'il  adresserait  au  Comte  de  Perponcher  une  dé- 
pêche en  réponse  à  celle  que  M.  de  Bylandt  lui  a  laissée. 

Il  paraît  que  le  Roi  des  Pays-Bas  avait  chargé  le  Comte  de  Per- 
poncher de  transmettre  sa  communication  non  au  Comte  de 
Bismarck,  mais  au  Roi  Guillaume.  Sa  Majesté  se  serait  bornée  à 
répondre  qu'elle  ne  pouvait  émettre  d'opinion  sans  consulter  les 
Puissances  garantes  du  traité  de  1839  l1). 


4501.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassa- 
deur  À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  AgA,n°  34.) 

Paris,  3o  mars  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  informe  le  Duc  de  Gramont  de  l'état 
des  négociations  relatives  aux  affaires  d'Orient,  dans  des  termes 
analogues  à  ceux  de  sa  dépêche  à  Bourée  du  28  mars.] 


450£.  Mahon,  Vice-Consul  à  Eich,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Copie.  Pays-Bas,  Eich-Luxembourg,  6.) 

Luxembourg,  3o  mars  1867,  7h5o  soir. 

V Union,  journal  du  Gouvernement,  publie  la  dépêche  suivante 
en  supplément  : 

Luxembourg,  le  3o  mars  1867. 

Un  télégramme  officiel  de  La  Haye,  arrivé  à  Luxembourg  à  quatre 
heures  de  l'après-midi ,  autorise  le  Gouvernement  à  démentir  de  la 
manière  la  plus  formelle  l'assertion  de  quelques  journaux  concer- 
nant la  cession  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  à  la  France. 

M  Cf.  Benedetli,  télégramme,  a 8  mars,  a  h.  65  matin. 
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4 503.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  739,  n°  64.) 

Londres,  3o  mars  1867. 
(Cabinet,  iw  avril;  Dir.  pol.,  a  avril.) 

[Bien  qu'il  eût  fait  connaître  à  Lord  Stanley  les  instructions 
adressées  à  Bourée  le  8  mars,  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  a 
cru  de\oir  préciser  lui-même,  dans  une  nouvelle  conversation,  la 
ligne  de  conduite  adoptée  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur.  Il 
a  insisté  sur  le  fait  que  l'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople 
devait  tenir  son  Collègue  d'Angleterre  au  courant  de  ses  démarches 
et,  pour  lui  laisser  une  entière  liberté'  d'attitude,  éviter  de  donner 
un  caractère  collectif  aux  démarches  des  Puissances  auprès  du 
Sultan.] 

Lord  Stanley  a  reconnu  toute  la  délicalesse  de  ce  procédé,  et 
m'a  chargé  de  vous  en  remercier.  Il  venait  de  recevoir,  et  a  bien 
voulu  me  communiquer,  un  télégramme  de  Lord  Lyons,  annonçant 
que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Sultan  avait  déjà  décliné, 
dans  les  termes  les  plus  formels,  bien  qu'en  réservant  l'opinion  de 
la  Porte,  la  double  suggestion  que  lui  a\ait  faite  M.  Bourée  (1), 
concernant  la  suspension  des  hostilités  et  la  consultation  des  popu- 
lations en  Crète.  Lord  Stanley  s'est  empressé  de  me  rappeler  qu'il 
avait  toujours  pensé  que  telle  serait  la  réponse  de  la  Porte,  et  que 
c'était  là  une  des  raisons  qui  l'avaient  déterminé,  dès  le  principe, 
à  ne  pas  s'associer  à  nos  démarches. 

J'ai  répondu  au  Principal  Secrétaire  d'État  de  la  Reine  que, 
quelque  absolu  que  pût  paraître  le  refus  de  la  Porte,  je  ne  le 
considérais  pas,  pour  ma  part,  comme  définitif;  que  j'étais 
convaincu  au  contraire  que,  le  jour  où  l'Angleterre  croirait  pouvoir 
adopter  la  même  attitude  que  les  autres  Puissances,  le  Gouverne- 
ment ottoman  se  montrerait  beaucoup  plus  docile  à  nos  conseils, 
et  que,  d'après  moi,  c'était  précisément  aux  divergences  d'opinion 
qui  existaient  entre  nos  deux  Gouvernements,  par  rapport  à  la 
Crète ,  qu'il  fallait  attribuer  les  résistances  de  la  Porte.  J'ai  profité 
de  cette  occasion  pour  faire  remarquer  amicalement  à  Lord  Stanley 

fl)  Cf.  Bourée,  29  mars. 
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que  le  Comte  de  Derby,  en  répondant  il  y  a  peu  de  jours  à  une 
interpellation  concernant  les  affaires  d'Orient  que  Lord  Denbigh 
lui  avait  adressée  dans  la  Chambre  des  Lords,  n'avait  pas  rendu 
un  compte  parfaitement  exact,  suivant  moi,  des  pourparlers  qui 
avaient  eu  lieu  entre  la  France  et  l'Angleterre  au  sujet  de  la  Crète. 
Le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie  avait,  en  effet,  paru  établir  que 
le  Gouvernement  de  la  Reine  avait  refusé,  et  refuserait  en  tout 
état  de  cause,  de  conseiller  à  la  Porte  la  cession  de  Candie,  tandis 
qu'il  restait  acquis  pour  moi  que  la  France  et  l'Angleterre  ne  se 
trouvaient  divisées  d'opinion  sur  ce  point  que  par  des  conside'- 
rations  de  convenance  et  d'opportunité  qui  ne  fermaient  pas  d'une 
manière  absolue,  je  l'espérais  du  moins,  et  je  l'avais  fait  espérer 
à  mon  Gouvernement,  la  voie  à  une  entente  ultérieure.  Lord 
Stanley  a  bien  voulu  reconnaître  que  c'était  ainsi,  en  réalité,  que 
la  question  demeurait  posée  entre  nous,  et  il  a  paru  désirer  que  je 
n'attachasse  pas  aux  paroles  prononcées  par  Lord  Derby,  qui  avait 
dû  traiter  ex  abrupto  un  sujet  sur  lequel  il  n'était  pas,  comme  il 
l'avait  de'claré  lui-même  à  la  Chambre  des  Lords,  suffisamment 
prépare',  une  portée  qu'elles  n'avaient  pas. 


4504.    Le    Marquis    de   Moustier   à   Benedetti,  Ambassadeur  à 
Berlin.  (Télégr.   Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

Paris,  3t  mars  1867,  ih  matin. 

M.  Baudin  est  parti  ce  soir^  emportant  pour  le  Roi  une  lettre 
de  l'Empereur (2).  qui  accepte  la  cession,  avec  les  conditions  finan- 
cières fixées  par  lui,  déclare  qu'il  prend  sur  lui  vis-à-vis  de  la 
Prusse  la  responsabilité  de  tout,  et  demande  que  Ton  signe  immé- 
diatement. Sa  Majesté  considère  la  question  comme  vidée  et  tout 
retour  en  arrière  comme  impossible. 

Quant  à  la  forteresse ,  je  m'étais,  dès  l'origine,  si  fermement 

M  Samedi  soir  3o  mars.  Le  télégramme,  expédié  le  3i,  à  1  h.  matin,  avait 
été  écrit  la  veille  au  soir.  —  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  télégramme, 
3o  mars,  3  h.  i5  soir. 

W  Cf  Napoléon  III  à  Guillaume  III,  3o  mars. 
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expliqué  avec  M.  de  Goltz  que  je  m'étonne  que  l'on  ait  osé  vous 
faire  même  une  insinuation  à  cet  e'gard. 


4â05.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Mahon,  Vice-Consul  à  Eich. 
(Télégr.  Minute.  Pays-Bas,  Eich-Luxembourg,  6.) 

Paris,  3i  mars  1867,  2h  matin. 

Les  personnes  qui  ont  l'ait  la  publication  dont  vous  me  parlez 
ne  sont  pas  bien  renseignées  M. 


4506.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 

Paris,  3i  mars  1867,  2h  matin. 

Demandez  immédiatement  des  explications  sur  le  fait  suivant. 
L'Union,  journal  officiel  du  Luxembourg,  publie  en  supplément, 
à  la  date  du  3o,  la  nouvelle  suivante:  un  télégramme  officiel  de 
La  Haye,  arrivé  à  Luxembourg  à  quatre  heures  après-midi,  auto- 
rise le  Gouvernement  à  de'mentir  de  la  manière  la  plus  formelle 
l'assertion  de  quelques  journaux  concernant  la  cession  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  à  la  France  (2). 


4509.   Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr. W.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

[Berlin W,]  3i  mars  [1867]. 

L'affaire  du  Luxembourg,  dont  le  bruit  s'est  répandu,  produit 
en  Allemagne  une  agitation  dont  M.  de  Bismarck  paraît  fort  ému. 

(1)  Cf.  Mahon,  télégramme,  3o  mars,  7  h.  5o  soir. 

(2)  Cf.  Mahon,  télégramme,  3o  mars,  7  h.  5o  soir. 

O  Texte  raturé  et  remanié,  écrit  tout  entier  de  la  main  de  Moustier.  — 
Ce  télégramme  est  à  rapprocher  du  télégramme  de  même  date,  5  h.  soir, 
publié  ci-après.  Peut  être  a-t-il  été  rédigé  par  Moustier  en  vue  du  Livre 
jaune,  qui  pourtant  n'en  a  reproduit  que  les  deux  premières  et  les  deux  der- 
nières phrases  (cf.  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  17,  et 
Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  798).  Peut-être  aussi  était-il  destiné  à  l'un  des 
dossiers  constitués  alors  sur  l'Affaire  du  Luxembourg  et  dont  les  pièces  ne 
sont  pas  toujours  identiques. 

W  Moustier  a  écrit  en  tête,  par  erreur,  Paris  au  lieu  de  Berlin. 

ORIG.  DIPL.  —   XV.  1  !x 
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Prévenu  que  le  parti  libéral  se  propose  de  l'interpeller  dans  la 
séance  de  demain,  il  juge  essentiel  qu'on  retarde  la  conclusion  de 
toute  convention  définitive  entre  la  France  et  les  Pays-Bas.  Je  me 
suis  engagé  à  vous  faire  part  de  son  désir.  Je  lui  ai  fait  entendre 
qu'au  point  où  en  sont  les  choses,  il  serait  peut-être  plus  facile  au 
Gouvernement  du  Roi  d'accepter  la  réunion  du  Luxembourg  à  la 
France  qu'au  Gouvernement  de  l'Empereur  d'y  renoncer.  Je  n'ai 
rien  négligé  pour  le  lui  démontrer. 

Il  s'est  plaint  de  la  manière  dont  la  question  avait  été  introduite 
par  la  communication  du  Roi  des  Pays-Bas  au  Roi  Guillaume. 
Cette  communication  place  le  Gouvernement  prussien  dans  une 
très  fausse  position. 


4508.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Télégr. (l).  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 

Berlin,  3i  mars  1867. 

M.  de  Bismarck  se  sent  depuis  hier  débordé  par  l'agitation  qui 
a  éclaté  dans  la  presse  et  dans  le  Parlement (2).  Les  Députés  des 
diiférentcs  factions  libérales  se  sont  réunis  ce  matin  et  ont  décidé 
d'interpeller  demain  le  Gouvernement.  11  m'a  averti  que,  par  suite 
de  la  communication  du  Roi  des  Pays-Bas  (8),  il  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  déclarer  à  la  Chambre  que  des  négociations  pour  la 
cession  du  Luxembourg  étaient  en  effet  ouvertes  à  La  Haye. 

Je  lui  ai  dit  que  nous  n'avions  pu  obtenir  du  Roi  des  Pays-Bas 
qu'il  gardât  le  silence  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  traiter  à  fond 
la  question  avec  le  Gouvernement  prussien. 

M  De  la  main  de  Moustier.  —  Ce  télégramme  figure  dans  les  Doc.  diplom. , 
1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  18,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II, 
p.  798.  On  peut  faire  à  son  sujet  la  même  remarque  qu'à  propos  du  télé- 
gramme précédent.  Il  serait  alors  un  remaniement  du  télégramme  du  3i  mars 
11  h.  £9  eoir. 

(2)  Cf.  Benedetti,  télégrammes,  26  mars,  3  h.  i5  soir;  27  mars,  4  h.  soir; 
28  mars,  k  h.  soir. 

(3)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  28  mars,  2  h.  45  matin;  et  Moustier  à 
Baudin,  télégramme,  28  mars,  2  h.  1/2  soir. 
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4509.  Le   Marquis   de   Moustier    à   Benedetti,   Ambassadeur   à 
Berlin.  (Télégr.  Minute.   Mémoires  et  documents,   Hollande, 

1*9-) 

Paris,  3i  mars  [18G7],  ih  soir. 

M.  de  Goltz  est  venu  ce  matin  pour  m 'entretenir  avec  agitation 
de  Ta  (Faire  du  Luxembourg,  me  dire  qu'elle  prenait,  comme  il 
l'avait  prévu ,  la  plus  mauvaise  tournure,  et  m'engager  à  tout  sus- 
pendre. J'ai  répondu  que  tout  était  fini,  et  que  rien  ne  nous  ferait 
reculer  d'un  pas,  quelles  que  dussent  être  les  conséquences,  et  que 
j'étais  bien  aise  de  lui  montrer  que  je  vous  l'avais  déjà  télégraphié 
hier  soir^.  J'ai  ajouté  que,  après  la  confiance  que  nous  avions 
témoignée  à  M.  de  Bismarck,  notre  déférence  à  ses  avis  et  l'échange 
d'idées  qui,  jusqu'à  aujourd'hui,  n'avait  cessé  d'avoir  lieu  entre  lui 
et  vous,  nous  serions  en  droit  de  dire  qu'on  nous  avait  attirés 
dans  un  piège.  J'ai  répété,  ce  qui  a  paru  faire  beaucoup  d'impres- 
sion sur  lui,  que  nous  assumions  sur  nous  toute  la  responsabililé 
de  l'acte  de  cession,  et  que  la  chance  d'une  guerre  ne  nous  ferait 
pas  rompre  d'une  semelle.  Il  est  convenu  du  reste  que  ce  serait 
bien  absurde  de  se  battre  pour  cela. 


45 IO.  Le  Marquis  de   Moustier    à   Benedetti,   Ambassadeur  à 
Berlin.  (Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,   Hollande, 

Paris,  3i  mars  1867,  ah  s°ir* 

Je  ne  concilie  pas  la  demande  de  M.  de  Goltz  de  suspendre  avec 
le  désir  si  visiblement  manifesté  de  M.  de  Bismarck  d'une  rapide 
conclusion  W,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  fait  faire  cette  démarche 
près  de  moi  pour  se  mettre  à  couvert. 

(1)  Allusion  au  télégramme,  expédié  le  3i  mars  à  1  h.  du  matin,  écrit  la 
veille  au  soir. 

(2)  Cf.  le  télégramme  précédent,  et  Benedetti,  télégramme,  27  mars, 
h  h.  soir. 


h. 
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451  f.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Copie.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  i5o.) 

Berlin,  3i  mars  1867,  5h  soir. 

M.  de  Bismarck,  fort  ému  par  l'agitation  que  provoque  en 
Allemagne  l'affaire  du  Luxembourg ,  et  prévenu  que  le  parti  libéral 
se  propose  de  l'interpeller  dans  la  séance  de  demain,  juge  essentiel 
que  Ton  en  retarde  la  conclusion  W.  Je  me  suis  engagé  à  vous  faire 
part  de  son  désir,  mais  je  ne  lui  ai  pas  cacbe'  que,  prévoyant  ce 
mouvement  des  esprits,  je  vous  ai  toujours  suggéré  au  contraire 
d'obtenir  sans  retard  que  la  cession  devînt  un  fait  accompli.  Je 
lui  ai  dit  également  que,  au  point  où  en  sont  les  cboses,  il  est  plus 
facile  au  Gouvernement  du  Roi  d'accepter  la  réunion  du  Luxem- 
bourg à  la  France  qu'au  Gouvernement  de  l'Empereur  d'y  renoncer. 
Je  n'ai  rien  négligé  pour  le  lui  démontrer.  Il  s'est  vivement  plaint 
de  la  communication  que  le  Roi  des  Pays-Bas  a  adressée  au  Roi 
Guillaume  par  le  Comte  de  Perponcher  et  qui  ne  lui  permet  plus 
d'affirmer  que  la  Prusse  n'a  pas  eu  l'occasion  de  s'opposer  à  la 
cession.  Il  m'a  parlé  aussi  de  manifestations  regrettables  dans  le 
Grand-Duché  <2). 

Je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  lui  prouver  que  nous  y  étions  étran- 
gers. Je  suis  porté  à  croire  que  les  véritables  difficultés  de  M.  de 
Bismarck  proviennent  de  l'attitude  du  parti  militaire ,  soutenu  par 
les  Princes  auprès  du  Roi ,  et  de  notre  ferme  résolution  de  ne 
consentir  en  aucun  cas  à  la  démolition  de  la  forteresse. 


4519.   Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 

Paris,  3i  mars  1867,  6h  1/2  soir. 

Avez-vous  éclairci  l'affaire  du  journal  officiel  du  Luxembourg  <3)? 
Cela  produit  un  fâcheux  effet,  et  nous  paraît  inexplicable  au  point 

W  Cf.  ci-dessus,  les  deux  télégrammes  de  Benedetti,  du  même  jour. 

W  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  27  mars. 

(3)  Cf.  Moustier  à  Baudin ,  télégramme ,  3 1  mars ,  2  h.  matin. 
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où  en  sont  les  choses:  en  tout  cas,  nous  considérons  plus  que 
jamais  la  cession  comme  un  fait  accompli. 


4513.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1/19.) 

La  Haye,  3i  mars  [1867],  6h  ao  soir. 

J'ai  reçu,  en  arrivant  à  deux  heures,  votre  télégramme  sur  l'ar- 
ticle du  journal  de  Luxembourg  M.  Il  vient  du  Prince  Henri  des 
Pays-Bas,  qui  en  a  fait  mettre  un  du  même  genre  dans  le  journal 
officiel  de  La  Haye  :  celui-ci  dit  de  la  part  de  la  Chancellerie  grand- 
ducale  qu'il  ne  peut  être  question  d'une  cession  du  Luxembourg  que 
quand  les  grandes  Puissances  directement  intéressées  se  seront 
entendues  à  cet  égard.  M.  de  Zuylen  regrette  cette  circonstance  ; 
il  empêchera  qu'elle  se  renouvelle,  mais  ne  s'en  montre  pas  ému. 
Il  dit  que  rien  n'est  changé  à  la  situation ,  qu'il  trouve  suffisante  à 
Berlin,  excellente  à  Paris,  et  de  nalure  à  commander  de  passer 
outre. 

Il  va  porter  la  lettre  de  l'Empereur  au  Boi.  Il  insistera  fortement 
sur  la  nécessité  d'en  finir  sans  délai  et  de  mander  le  Baron  de 
Tornaco;  dès  que  je  saurai  ce  dernier  convoqué,  je  vous  avertirai. 
Les  dispositions  décidées  et  satisfaisantes  où  j'ai  vu  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  m'ont  paru  de  nature  à  permettre  de  laisser 
entre  ses  mains  notre  projet  de  traité  de  garantie  ^,  qu'il  désire 
communiquer  demain  à  ses  Collègues  ;  sauf  leurs  observations  il 
demande  ce  qui  suit  : 

A  l'article  deux,  après  rengagement  de  fournir  aux  Pays-Bas, 
ajouter  aussitôt  que  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  d'un  commun 
accord  des  forces. 

M.  de  Zuylen  fait  un  article  ier  qui  dirait  :  ce  L'Empereur  ga- 
rantit l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  du  Royaume  des 
Pays  -Bas.  * 

Il  tient  à  ces  deux  stipulations,  quoique  je  lui  aie  fait  observer 

M  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  3i  mars,  2  h.  matin. 
W  Cf.  ci-après  le  projet  de  traité  de  garantie  du  territoire  néerlandais,  en 
annexe  au  télégramme  de  Baudin  du  1"  avril,  6  h.  i5. 
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qu'elles  figurent  déjà  dans  le  préambule  et  à  la  fin  de  l'article 
second.  Les  autorisez-vous  ?  M.  de  Zuylen  convient  du  reste  que,  si 
nous  sommes  de  mauvaise  foi,  nous  pourrons  bien  trouver  moyen 
de  nous  en  affranchir. 


4514.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Mimstre  à  La  Haye. 
(Particulière?  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
U9,  n°  17.) 

Paris,  3i  mars  1867. 

J'ai  reçu  la  dépêche  dans  laquelle  vous  me  dites  que  le  Prince 
Henry  des  Pays-Bas  a  fait  mettre  dans  le  journal  officiel  de  La  Haye, 
à  titre  de  communiqué  de  la  Chancellerie  grand-ducale,  un  article 
déclarant  qu'il  ne  peut  être  question  d'une  cession  du  Luxembourg 
que  quand  les  grandes  Puissances  directement  intéressées  se  seront 
entendues  à  cet  égard  (1).  Vous  ajoutez  que  M.  de  Zuylen  regrette 
cette  circonstance,  mais  qu'en  même  temps  il  se  montre  satisfait  de 
l'attitude  calme  que  semble  prendre  dès  le  début  le  Cabinet  de 
Berlin  et  qu'il  augure  favorablement  de  la  suite  des  négocialions. 
Les  nouvelles  que  je  reçois  de  Berlin  ne  me  paraissent  pas  révéler 
au  premier  abord  une  opposition  très  vive  au  projet  de  cession. 
J'attends  des  renseignements  plus  précis. 


4515.  Le  Marquis  de  Moustier  àBenedetti,  Abirassadeur  À  Berlin. 
(Télégr.  Copie.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  i5o.) 

Paris,  3i  mars  1867,  ^  1/2  soir. 

Je  reçois  votre  dépêche  de  cinq  heures  du  soir.  Avez-vous  reçu 
mes  deux  télégrammes,  l'un  de  une  heure  du  matin,  l'autre  de  une 
heure  après-midi  ? 

(1)   Cf.  Baudin,  télégramme,  3i  mars,  6  h.  20  soir. 
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4516.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1A9.) 

Berlin,  3i  mars  1867,  8h  soirW. 

En  vous  télégraphiant  cet  après-midi^,  je  n'avais  pas  encore 
votre  télégramme  de  ce  malin.  Dans  mon  entretien  avec  M.  de 
Bismarck,  je  lui  ai  représente'  que  tout  pouvait  être  fini,  et  que 
dans  tous  les  cas  nous  ne  pouvions  pas  reculer.  Vos  dépêches  anté- 
rieures ne  m'autorisaient  pas  à  en  dire  davantage. 

J'ai  lieu  de  croire  que  la  correspondance  du  Comte  de  Goltz 
est  conçue  dans  un  sens  défavorable  à  la  conclusion  de  l'affaire. 


4519.  Le  Marquis    de  Moustier    à    Benedetti,    Ambassadeur    a 
Berlin.  (Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

Paris,  3i  mars  1867,  nh  soir. 

Lorsque  le  Roi  des  Pays-Bas  a  averti  le  Roi  de  Prusse  qu'il 
cédait  le  Luxembourg  à  la  France,  il  a  fait  un  acte  de  convenance 
que  M.  de  Bismarck  ne  devrait  pas  lui  reprocher.  En  tout  cas,  à 
ce  moment,  il  s'était  déjà  engagé  par  une  lettre  à  l'Empereur, 
qui  s'est  empressé  d'accepter  toutes  ses  propositions  (3).  Le  Gouver- 
nement prussien  se  trouve  donc  en  présence  d'un  fait  accompli  et 
peut  affirmer  qu'il  n'a  pas  été  pre'venu  en  temps  utile  pour  s'y 
opposer.  Il  serait  du  reste  invraisemblable  que  M.  de  Bismarck, 
après  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  six  mois,  crût  possible  un  seul 
pas  en  arrière.  Ce  n'est  pas  lui  qui  peut  hésiter  à  déclarer  haute- 
ment qu'on  est  en  présence  d'un  acte  irrévocable,  et  que,  d'ailleurs, 
l'état  nouveau  de  l'Allemagne  ne  saurait  se  faire  accepter  au  dehors 
qu'à  la  condition  de  se  renfermer  scrupuleusement  dans  des  limites 
non  sujettes  à  contestation. 

(1)  Une  copie  de  ce  télégramme  porte  :  6  h.  1/2  du  soir  (Mémoires  et  docu- 
ments, Hollande,  150). 

M  Cf.  Benfdelli ,  télégramme ,  3 1  mars ,  5  h.  soir. 

<3)  Cf.  Guillaume  111  a  Napoléon  III,  26  mars;  Moustier  à  Benedetti,  télé- 
gramme, 29  mars,  10  h.  soir;  Napoléon  III  à  Guillaume  III,  3o  mars. 


216  31  MARS  1867. 

Le  langage  de  M.  de  Bismarck  et  du  Comte  de  Goltz  nous  a 
toujours  inspiré  la  conviction  qu'ils  étaient  pénétrés  de  cette  vérité'. 
Le  Président  du  Conseil  a  certes  l'autorité  morale  et  le  courage 
nécessaire  pour  tracer  au  patriotisme  allemand  les  limites  qu'il 
ne  saurait  franchir  sans  blesser  le  patriotisme  des  autres.  Quant 
à  nous,  nous  restons  inébranlables  dans  le  sentiment  de  notre 
droit. 


451 8.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute W.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Paris,  3i  mars  1867,  nh  i5  soir. 

Merci  de  vos  bonnes  nouvelles.  Empêchez  qu'on  ne  se  laisse 
enrayer  par  rien  qui  viendrait  de  Berlin.  Nous  regardons  ce  qui 
est  fait  comme  irrévocable. 

Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  aux  amendements  proposés  par 
M.  de  Zuylen  P>. 


4519.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à 
Berlin.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer W.  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  1^9.) 

Paris,  3i  mars  1867,  nh3o  soir. 

M.  Baudin  m'écrit  qu'il  a  trouvé  M.  de  Zuylen  très  ferme,  dés- 
avouant certaines  manœuvres  du  Prince  Henri  dans  le  Luxembourg, 
te  lesquelles,  dit-il,  ne  changent  rien  h  la  situation,  suffisante  à 
Berlin,  excellente  à  Paris  et  de  nature  à  commander  de  passer 
outre».  11  désire  que  tous  les  actes  officiels  soient  signés  sans 
délaie. 


W   De  la  maiu  de  Moustier. 

M  Cf.  Baudin,  télégramme,  3i  mars,  6  h.  20  soir. 

M  Note  marginale  au  crayon  bleu  :  «Dépêche  repétée  le  1er  avril,  à  7  h.  3o 
du  soir,  la  première  n'ayant  pu  être  toute  déchiffrée.» 
w  Cf.  Baudin,  télégramme,  3i  mars,  6  h.  20  soir. 
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45*£0.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 


Berlin,  3i  mars  [1867],  11H9  soir 


w. 


Mon  avant-dernière  dépêche  (2)  vous  aura  prouvé  que  le  Comte 
de  Goltz  avait  des  instructions.  Depuis  hier,  le  Comte  de  Bismarck 
se  sent  débordé  par  l'agitation  qui  a  éclaté  dans  la  presse  et  dans 
le  Parlement.  Les  Députés  des  différentes  fractions  libérales  se 
sont  réunis  ce  matin  et  ont  décidé  d'interpeller  demain  le  Gou- 
vernement. Je  viens  de  voir  entre  les  mains  de  M.  le  Comte  de 
Bismarck  la  proposition  qu'ils  ont  adressée  au  Président  de  la 
Chambre.  Ils  demandent:  i°  si  le  Gouvernement  a  été  oïïicielle- 
ment  informé  des  négociations  ouvertes  entre  le  Boi  des  Pays-Bas 
et  la  France  ;  20  si  le  Boi  de  Prusse  est  prêt  à  se  réunir  à  ses 
CoDfédérés  pour  maintenir  à  tout  prix  les  liens  qui  unissaient  le 
Luxembourg  à  l'Allemagne,  et  notamment  le  droit  de  garnison 
de  guerre.  A  la  première  question ,  le  Président  du  Conseil  répon- 
dra que  le  Boi  des  Pays-Bas  a  fait  pressentir  le  Gouvernement 
prussien,  qui  a  déclaré  que,  s'il  était  positivement  mis  en  demeure 
de  s'expliquer,  il  aurait  à  consulter  ses  Confédérés  et  les  Puis- 
sances signataires  des  traités.  Il  refusera  de  répondre  à  la  seconde 
en  faisant  observer  que  les  Gouvernements  ne  sauraient,  en  aucun 
cas,  s'exprimer  dans  les  termes  employés  par  les  interpellants. 
Telle  est  du  moins  ce  soir  l'intention  du  Comte  de  Bismarck; 
mais  il  attendait  chez  lui,  quand  je  l'ai  quitté,  le  Prince  royal  et 
plusieurs  de  ses  Collègues. 

Le  bruit  s'est  répandu  avant  la  nuit  que  les  septième  et  huitième 
corps  avaient  été  mobilisés  aujourd'hui.  J'en  ai  écrit  au  Comte 
de  Bismarck,  qui  m'a  demandé  dans  une  lettre  de  le  démentir. 
Cette  rumeur  propagée  par  des  officiers  vous  donnera  la  mesure 
de  l'excitation  des  esprits  et  démontre  que  nous  devons  nous  tenir 
prêts  à  toutes  les  éventualités. 

(1)  Une  copie  de  ce  télégramme  porte  une  autre  heure  :  10  h.  du  soir. 

(2)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  3i  mars,  5  h.  soir. 
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4591.  Bourée,  Ambassadeur  à  Constantinople,  au  Marquis   de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  370.) 

Péra,  3i  mars  1867,  ioh38  matin. 
(Reçu,  le  ier  avril,  à  midi.) 

Les  Représentants  autrichien,  prussien  et  italien  ont  reçu  la 
même  réponse  que  moi  W*.  Le  Ministre  de  Russie  tient  partout  un 
langage  qui  égare  l'opinion  publique  sur  celui  que  j'ai  tenu  moi- 
même,  car  il  me  représente  comme  ayant  demandé  formellement 
l'annexion  de  Candie  h  la  Grèce.  Il  éveille  ainsi  des  sentiments 
que  je  déplore. 

Mustapha  Pacha,  revenu  de  Crète,  a  laissé  le  commandement 
à  Hussein  Pacha. 


4523.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Saxe,  i&3,  n°  36.) 

Dresde,  3i  mars  1867. 
(Cabinet,  2  avril;  Dir.  pol.,  h  avril.) 

Les  discussions  au  Parlement  de  Berlin  continuent  d'offrir  le 
même  spectacle  du  parti  uni  (aire  faisant,  en  chaque  occasion, 
l'essai  de  ses  forces,  avec  l'espoir  de  pouvoir  déborder  le  Gouver- 
nement prussien,  pour  l'entraîner  dans  une  voie  où  M.  de  Bis- 
marck, au  grand  ébahissement  des  Allemands,  refuse  absolument 
de  se  laisser  engager,  prenant  au  contraire  avec  une  grande  éner- 
gie la  défense  des  Princes  que  l'on  voudrait  achever  de  médiatiser, 
ces  Princes,  au  dire  du  Premier  Ministre  de  Prusse,  ayant  assez 
sacrifié  à  la  cause  commune,  et  les  faits  accomplis  pouvant  être 
remis  tous  en  question,  dans  le  cas  où  l'on  exigerait  plus  de  con- 
cessions encore  de  leur  part.  Mais  les  dispositions  irascibles  qu'ap- 
porte dans  les  débats  le  Comte  de  Bismarck,  les  menaces  qu'il 
profère  sans  cesse,  dans  un  langage  plus  qu'énigmatique,  contre 
ceux  qui  osent  discuter  son  projet  de  Constitution,  en  leur  ren- 
voyant la  responsabilité  de  toutes  les  conséquences  de  leur  oppo- 
sition au  point  de  vue  de  la  politique  européenne,  tous  ces  faits 

W  Cf.  Rourée,  télégramme,  28  mars,  9  h.  20  soir,  et  29  mars,  n°  l\l. 
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préoccupent  vivement  le  public,  plein  d'anxiété  au  milieu  des 
obscurités  qui  l'entourent.  On  se  demande  quelles  sont,  des  cir- 
constances intérieures  ou  extérieures,  celles  qui  pèsent  d'une 
manière  aussi  grave  sur  un  esprit  aussi  libre,  aussi  maître  de  soi 
que  Test  ordinairement  le  Premier  Conseiller  du  Roi  Guillaume. 

[On  craint  que  l'opposition  qui  se  manifeste  dans  le  Parlement 
sur  des  questions  secondaires  n'augmente  encore  l'irritation  du 
Comte  de  Bismarck.] 

Les  esprits,  vivement  pre'occupés,  comme  je  le  disais  plus  baut, 
croient  que  la  grande  difficulté  du  moment  est  la  question  du 
Luxembourg.  Lne  des  feuilles  prussiennes  en  Saxe  fait  observer  à 
cette  occasion  «que,  si  l'ancienne  Confédération  germanique  exis- 
tait encore,  la  cession  du  Luxembourg  à  un  prince  non-allemand 
ne  pourrait  avoir  lieu  sans  l'assentiment  de  chacun  des  membres 
de  la  Confédération  (article  6  de  l'acte  final  de  Vienne)  W.  Mais 
le  Pacte  fédéral  est  annulé,  ajoute  le  publiciste  de  Leipzig,  sans 
qu'il  ait  été  fait,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  des 
réserves  en  faveur  de  l'intégrité  du  territoire  fédéral». 

[D'ailleurs,  en  Saxe,  on  fait  en  général  des  vœux  pour  que  la 
question  du  Luxembourg  soit  réglée  pacifiquement  et  selon  les 
vues  du  Gouvernement  impérial. 

P.-S.  —  La  Gazette  de  Leipzig  croit  que  le  Luxembourg  est 
désormais  perdu  pour  l'Allemagne.  —  La  Gazette  saxonne  estime 
que  tout  le  bruit  fait  autour  de  la  question  n'a  pas  d'autre  but 
que  d'habituer  peu  à  peu  l'opinion  à  la  conclusion  inévitable. 
«En  réalité,  écrit-elle,  il  n'existe  pas  ici  de  question,  mais  sim- 
plement une  affaire  conclue  entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Hol- 
lande, une  affaire  à  laquelle  chacune  des  trois  trouve  son 
compte,  w] 

(l>  Cf.  Benedetti ,  télégramme ,  3 1  mars ,  1 1  h.  Ag  soir. 
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i'r  avril France  :  L'Empereur  et  l'Impératrice  ouvrent  l'Exposi- 
tion universelle.  —  Allemagne  :  Interpellation  au 
Parlement  de  l'Allemagne  du  Nord  du  Député  Ben- 
ningsen  sur  le  Luxembourg.  Réponse  de  Bismarck. 
—  Angleterre  :  Question  posée  à  Lord  Stanley,  aux 
Communes,  sur  le  Luxembourg.  —  Italie:  Retour 
de  Tonello  à  Florence. 

k  avril Italie  :  Démission  du  Ministère  Ricasoli. 

5  avril Angleterre  :  Interpellation  de  Sir  Robert  Peel  aux  Com- 
munes sur  le  Luxembourg.  Réponse  de  Lord  Slau- 
ley.  —  Pays-Bas  :  Interpellation  de  M.  Thorbeck  à 
la  deuxième  Chambre  néerlandaise  sur  le  Luxem- 
bourg. Réponse  du  baron  de  Zuylen. 

7  avril Signature  d'une  convention  militaire  entre  le  Grand- 

Duché  de  Hesse  et  la  Prusse. 

8  avril France  :   Communication  faite  au  Sénat  et  au  Corps 

législatif  sur  le  Luxembourg  par  le  Marquis  de 
Moustier.  Départ  du  Duc  de  Gramont  pour  Paris. 

9  avril Allemagne  :  Interpellation  au  Parlement  de  l'Allemagne 

du  Nord  de  trois  Députés  de  la  Hesse  supérieure  sur 
les  obstacles  qui  pouvaient  s'opposer  à  l'admission 
de  la  Hesse  dans  la  Confédération. 

io  avril Allemagne  :  Le  Parlement  du  Nord  vote  la  Constitu- 
tion en  première  lecture.  —  Italie  :  Formation  du 
Ministère  Ralazzi.  (Le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, Campello,  est  nommé  le  i3  avril.) 

n  avril Conclusion  d'une  alliance  offensive  et  défensive  entre 

la  Prusse  et  la  Hesse. 

12  avril Bavière  :  Adresse  de  1 15  Députés  de  tous  les  cercles 

bavarois  au  Prince  de  Hohenlohe  pour  soutenir  le 
Parlement  de  l'Allemagne  du  Nord  dans  l'affaire  du 
Luxembourg. 

1 4-20  avril  . .  .    Mission  du  Comte  de  Tauffkirchen  à  Vienne  et  à  Berlin. 

i5  avril Allemagne  :  Le  Parlement  du  Nord  vote  la  Constitution 

en  deuxième  lecture  par  2  3o  voix  contre  53. 

1 6  avril Clôture  du  Parlement  de  l'Allemagne  du  Nord  par  le 

Roi  de  Prusse. 

1 8  avril Evacuation  de  Belgrade  par  les  troupes  turques. 
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i8-a4  avril..  .  .   Séjour  de  Bismarck  en  Poméranie.  Il  y  achète  le  do- 
maine de  Varzin. 
2  3  avril Retour  du  Duc  de  Gramont  à  Vienne. 

2 6  avril Approbation  par  le  Parlement  italien  de  la  Convention 

conclue  avec  la  France  le  7  décembre  1866. 

27  avril Wurtemberg:  Démission  du  Baron  de  Neurath,  Prési- 

dent du  Conseil  privé  et  Chef  de  la  Justice,  et  du 
Ministre  de  la  Guerre  de  Hardegg. 

29  avril Prusse  :  Ouverture  par  le  Roi  de  la  session  législative 

des  Chambres  prussiennes.  —  Angleterre  :  Inter- 
pellation de  M.  Horsmann  aux  Communes  sur  le 
Luxembourg. 


4593.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Amrassadeur  à 
Berlin.  (Télégr.  Minute11'.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
i49W.) 

Paris,  î,r  avril  1867. 

Je  regrette  qu'une  publicité  intempestive  et  la  démarche  du 
Roi  des  Pays-Bas  aient,  malgré  nous  et  contrairement  à  nos  vues, 
donné  à  la  question  du  Luxembourg  un  caractère  officiel.  Je  ne 
sais  quelles  en  seront  les  conséquences,  et  le  langage  que  M.  de  Bis- 
marck croira  devoir  tenir  devant  le  Parlement  du  Nord.  L'état  de 
choses  nouveau  qui  existe  en  Allemagne  depuis  six  mois  aura 
d'autant  plus  de  chance  de  se  faire  complètement  accepter  que  la 
nouvelle  Confédération  saura  plus  scrupuleusement  se  renfermer 
dans  des  limites  non  sujettes  à  contestation. 

Le  langage  de  M.  de  Bismarck  a  toujours  été  de  nature  à  nous 
faire  penser  que  c'était  bien  sous  ce  jour  que  les  choses  lui  appa- 
raissaient. 

Le  Président  du  Conseil  a  certainement  l'autorité  morale  et  le 
courage  nécessaire  pour  tracer  au  patriotisme  allemand  les  limites 

W  De  la  main  de  Moustier. 

'*>  Le  texte  de  ce  télégramme,  sauf  la  dernière  phrase,  a  été  reproduit  dans 
les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  18,  et  dans  les  Arck. 
diplom.,  1867,  t.  II,  p.  799.  Il  est  très  analogue  à  celui  du  3i  mars, 
1 1  h.  soir.  Voir,  à  ce  propos,  la  remarque  faite  ci-dessus,  p.  209,  au  sujet  du 
télégramme  de  Benedetti  du  3 1  mars. 
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que  celui-ci  ne  saurait  franchir  sans  blesser  le  patriotisme  des 
autres.  Nous  croyons  que  l'acquisition  du  Luxembourg  ne  nous 
ferait  pas  sortir  des  limites  de  noire  droit. 


4524.  Le   Marquis  de   Moustier   à    Benedetti,    Ambassadeur    à 
Berlin.   (Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

ia9w.) 

Paris,  1"  avril  [1867],  midi. 

Je  viens  de  lire  à  l'Empereur  notre  correspondance.  Il  approuve 
hautement  ce  que  je  vous  ai  écrit  et  ce  que  j'ai  dit  à  M.  de  Goltz^2). 
Sa  Majesté,  forle  de  son  droit  et  de  sa  modération,  est  prête  pour 
toutes  les  éventualités.  Le  pays  se  lèverait  comme  un  seul  homme 
si  l'Allemagne  faisait  preuve  d'un  esprit  d'expansion  et  d'intolé- 
rance pareil  à  celui  dont  vous  me  signalez  les  symptômes.  Plus  le 
Luxembourg  est  petit,  moins  la  France  pourrait  supporter  que  la 
possibilité  de  faire  pacifiquement  même  une  si  petite  acquisition 
lui  fût  contestée. 

Du  reste,  je  le  répète,  nous  sommes  en  face  d'un  fait  accompli 
et  qui  l'était  déjà  à  nos  yeux  quand  le  Roi  des  Pays-Bas  en  a  cour- 
toisement averti  le  Roi  de  Prusse  par  une  communication  qui, 
vous  le  savez,  ne  demandait  pas  de  réponse (3J. 

Je  suis  convaincu  que  le  Président  du  Conseil  saura  dominer 
la  situation,  et  toutes  les  Puissances  blâmeraient  la  Prusse  de  sou- 
lever un  conflit  européen  sur  un  pareil  sujet. 

Je  rends  justice,  du  reste,  à  l'esprit  de  modération  et  de  pru- 
dence que  révèle  la  réponse  préméditée  par  le  Comte  de  Bis- 
marck^); mais  peut-être  pourrait-il  être  plus  hardi. 

M  Le  texte  de  ce  télégramme  a  été  publié  par  Rotban  (L'Affaire  du  Luxem- 
bourg, p.  ^96),  avec  quelques  modifications  de  forme  de  très  peu  d'impor- 
tance. 

(2)   Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégrammes,  3i  mars,  1  h.  soir  et  11  h.  soir. 

W  CI.  Benedetti,  télégramme,  28  mars,  h  h.  soir. 

W  Cf.  Benedetti,  télégramme,  3i  mars,  11  h.  Ao  soir. 
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4595.  Baudin,   Ministre   à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.W.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

La  Haye,  ier  avril  [1867],  nhao  matin. 

Le  Roi,  le  Prinee  Henri  et  M.  de  Zuylen  ont  eu  hier  soir  une 
conférence  de  trois  heures (2)  fort  allongée  par  les  objections  et 
plaintes  du  Prince  qui  a  pourtant,  par  ordre  de  son  frère,  «•  de- 
mandé par  le  télégraphe»  le  Baron  de  Tornaco. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  me  dit  Sa  Majesté  très  réso- 
lue. Lui-même  vient  de  me  tenir  un  excellent  langage,  après 
avoir  reçu  la  dépêche  par  laquelle  le  Comte  de  Bylandt  rapporte 
son  entretien  avec  le  Comte  de  Bismarck  (3l 

J'ai  dit  que  pour  nous  l'engagement  pris  est  maintenant  irré- 
vocable (4). 


4596.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(TélégrJ5).  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Berlin,  i,r  avril  1867,  ih36  soir. 

M.  de  Bismarck  vient  de  répondre  à  l'interpellation  que  je  vous 
ai  annoncée  hier  soir(6).  Après  avoir  exposé  les  motifs  qui  ont  em- 
pêché la  Prusse  de  peser  sur  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  pour 
faire  entrer  le  Luxembourg  dans  la  Confédération  de  l'Allemagne 

M  II  semble  que  cette  pièce  soit  la  copie  d'un  déchiffrement. 

(2)  Cf.  Baudin,  télégramme,  3i  mars,  6  h.  20  soir. 

(3)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  3o  mars,  minuit  et  demie. 

W  Le  texte  suivant,  écrit  de  la  main  de  Moustier,  avec  des  mots  raturés  011 
ajoutés  en  interligne,  se  trouve  dans  le  même  volume  des  Mémoires  et  docu- 
ments : 

M.  Baudin  au  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Télégramme.  —  La  Haye,  i*r  avril 
1867.  —  Le  Roi,  le  Prince  Henri  et  M.  de  Zuylen  ont  eu  hier  soir  une  conférence. 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  me  dit  que  Sa  Majesté  est  tout  à  fait  résolue  à 
tenir  ses  engagements ,  qu'il  considère  comme  irrévocables.  Il  ne  semble  pas  croire 
à  des  embarras  sérieux  du  côté  delà  Cour  de  Berlin  ;  mais  il  me  demande  que,  dans  la 
rédaction  de  l'acte  de  cession ,  le  Gouvernement  français  accepte  la  responsabilité  des 
difficultés  possibles  avec  la  Prusse. 

(5)  Il  semble  que  la  pièce  soit  une  copie  du  déchiffrement. 

(6)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  3i  mars,  11  h.  49  soir. 
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du  Nord  et  avoir  reconnu  l'indépendance  internationale  du  Luxem- 
bourg, le  Président  du  Conseil  a  dit  que  le  Gouvernement  prus- 
sien avait  été  officiellement  informé  des  négociations  pendantes 
par  son  Ministre  à  La  Haye  et  par  M.  le  Comte  de  Bylandt,  qui 
aurait  offert  les  bons  offices  des  Pays-Bas  pour  une  négociation 
ultérieure  entre  la  Prusse  et  la  France.  Ces  bons  offices  avaient 
été  déclinés,  rien  n'étant  en  négociation  entre  ces  deux  Puis- 
sances. Le  Gouvernement  avait  lieu  de  penser  que  le  traité  de 
cession  n'était  pas  encore  signé,  mais  il  se  pourrait  qu'il  le  fût 
d'un  instant  à  l'autre.  M.  de  Bismarck  a  ajouté  que  le  Gouverne- 
ment n'était  pas  en  mesure  de  répondre  par  oui  ou  non  à  la 
seconde  partie  de  l'interpellation,  tant  que  les  négociations  se 
poursuivaient;  les  usages  diplomatiques  s'y  opposaient.  Il  a  remer- 
cié la  Diète  de  ses  sentiments  patriotiques,  disant  que  l'unanimité 
avec  laquelle  elle  prétait,  ainsi  que  l'opinion  publique,  son  appui 
au  Gouvernement  lui  donnait  une  grande  force  pour  défendre  les 
intérêts  de  la  Prusse.  L'interpellation  n'a  pas  eu  d'autre  suite. 

J'ai  reçu  vos  deux  télégrammes  de  1 1  h.  î  5  et  de  minuit  45  ; 
ce  dernier  est  en  grande  partie  indéchiffrable (1). 


459  9.  Le    Marquis    de  Moustier    à   Benedetti,   Amrassadeur    à 

Berlin.   (Télégr.   Minute  à  chiffrer.   Mémoires  et  documents, 

Hollande,  i5o.) 

Paris,  i"  avrii,  4h  soir. 

Malgré  les  efforts  du  Prince  Henri,  le  Boi  des  Pays-Bas,  qui 
venait  de  recevoir  l'acceptation  de  l'Empereur,  a  exigé  que 
M.  de  Tornaco  fût  mandé  immédiatement  à  La  Haye  pour  signer 
l'acte  de  cession  (2). 

Les  dispositions  du  Boi  et  de  ses  Ministres  sont  parfaites. 

Le  langage  de  M.  de  Budberg  dans  cette  circonstance  est  en- 
courageant pour  nous.  J'écris  à  M.  de  Talleyrand  (3)  ce  qui  se 

W  Ces  indications  d'heures  ne  se  retrouvent  pas  sur  ceux  des  télégrammes 
de  Moustier  à  Benedetti  qui  ont  été  conservés.  Il  semble  qu'il  s'agisse  des  deux 
télégrammes  de  1 1  h.  et  de  n  h.  3o.  Voir,  en  effet,  p.  aiu.note  3. 

W  Cf.  Baudin,  télégramme,  ter  avril,  il  h.  20  matin. 

(3)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  télégramme,  2  avril,  minuit  ko.  Mais  il  semble 
être  fait  ici  allusion  à  une  autre  dépêche ,  qui  n'aurait  pas  été  conservée. 
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passe,  afin  que  le  Cabinet  de.Pétersbourg  use  de  son  influence  à 
Berlin  pour  calmer  les  passions  militaires.  Je  ne  cache  pas  que  la 
guerre  serait  au  bout. 


45£ 8.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr. M.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 

La  Haye,  1"  avril  1867,  6h  i5. 

Le  Gouvernement  hollandais  demande  instamment  à  rédiger 
ainsi  l'article  du  traité  de  cession:  «La  situation  nouvelle  du 
Grand-Duché  dans  ses  rapports  avec  l'Allemagne  fera,  s'il  y  a  lieu, 
l'objet  d'une  entente  directe  entre  la  France  et  la  Prusse  (2l  n 

Les  termes  de  la  lettre  de  l'Empereur  (3)  me  font  penser  que 
vous  accepterez  cette  rédaction,  dont  vous  pouvez  voir  le  but,  et 
que  vous  ne  tiendrez  pas  exclusivement  à  la  clause  relative  au 
Zollverein^4). 

Sur  la  question  d'argent,  voici,  si  je  vous  ai  bien  compris,  ce 
que  je  voudrais  proposer  à  M.  de  Tornaco  : 

«f  Article  X<5).  —  Afin  de  compenser  pour  le  Boi,  ses  héritiers 
et  successeurs,  la  perte  des  divers  revenus  et  biens  apanagers 
possédés  par  la  Maison  d'Orange  à  raison  de  ses  droits  souverains 
sur  le  Luxembourg,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  s'engage  à 
demander  au  Corps  législatif,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  un  cré- 
dit dont  le  chiffre  sera  ultérieurement  déterminé  d'un  commun 
accord. 

«  Article  secret.  —  Il  est  entendu  entre,  etc.,  que  l'indemnité 
stipulée  au  traité  de  ce  jour  est  fixée  à  la  somme  de  cinq  millions 


M  La  pièce  est  de  la  main  de  Moustier.  C'est  peut-être  un  déchiffrement. 

(2)  Cf.  Baudin,  télégramme,  i**  avril. 

(3)  Cf.  Napoléon  III  à  Guillaume  III,  3  o  mars. 

(4)  Le  Gouvernement  hollandais  demandait  que  l'article  ci-dessus  devînt 
l'article  XI  et  remplaçât  l'ancien  article  XI  relatif  aux  rapports  du  Grand  - 
Duché  avec  l'Union  douanière  allemande.  Cf.  ci-après  le  projet  de  traité,  avec 
les  modifications  demandées  par  la  Hollande. 

(5)  C'est  en  réalité  l'article  9  du  projet. 

orig.  dipl.  —  xv.  1 5 
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de  florins (1),  dont  le  mode  de  payement  fera  l'objet  d'un  accord 
particulier  entre  Leurs  Majestés.?? 

Veuillez  me  faire  savoir  si  vous  approuvez  ces  trois  propositions. 


4599.  Première  annexe  au  télégramme  de  La  Haye  du  ier  avril, 

6]l  i5.  (Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Projet  de  traité  de  garantie  W  du  territoire  néerlandais. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
désirant  prévenir  toute  complication  de  nature  à  troubler  l'équi- 
libre européen,  ont  résolu  de  s'entendre  dans  le  but  d'assurer 
l'intégrité  et  l'inde'pendance  du  Royaume  des  Pays-Bas,  et  ont 
nommé  Plénipotentiaires  pour  conclure  un  traité  à  cet  effet, 
savoir  :  .  .  . 

Lesquels,  etc. 

Article  premier  (nouveau)(3).  —  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
garantit  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriales  du  Royaume  des 
Pays-Bas. 

Article  premier  (II  nouveau).  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
s'engage  à  ne  céder  à  aucune  autre  Puissance,  ni  à  échanger  avec 
elle,  ni  à  lui  permettre  doccuper  aucune  partie  des  territoires 
appartenant  à  la  Couronne  des  Pays-Bas  (4).  S.  M.  Néerlandaise 
s'engage  en  outre  à  ne  concéder  à  aucune  autre  Puissance  aucun 
droit  militaire,  maritime,  ou  aucun  droit  exclusif  de  commerce, 
ou  de  douanes,  ou  de  quelque  autre  nature  que  ce  soit,  tant  sur 
lesdits  territoires  que  sur  les  côtes  des  Pays-Bas,  et  à  repousser 

M  Note  marginale  :  crAu  h  septembre  1866  le  florin  des  Pays-Bas  valait 
2  fr.  i5.  —  Cinq  millions  de  florins  des  Pays-Bas  =  10,760,000  francs.» 

(2)  Ce  projet  de  traité  a  été  rédigé  conformément  au  précédent  de  l'alliance 
défensive  conclue  le  21  novembre  i855  entre  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et 
de  Norvège,  la  France  et  l'Angleterre. 

<3)  Le  texte  de  cet  article,  ajouté  au  projet  sur  la  demande  du  Gouverne- 
ment hollandais,  est  donné  en  marge  de  notre  document,  comme  les  additions 
et  corrections  aux  autres  articles  demandées  par  le  même  Gouvernement. 

M  En  marge,  modification  hollandaise  :  «du  territoire  néerlandais». 
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toute  prétention  qu'une  Puissance  quelconque  pourrait  élever  à 
la  concession  de  ces  droits. 

Article  II  (III  nouveau).  —  Dans  le  cas  où  une  Puissance  quel- 
conque ferait  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  quelque  proposition  ou 
demande  ayant  pour  objet  d'obtenir  soit  la  cession  ou  l'échange 
d'une  partie  quelconque  des  territoires  appartenant  à  la  Couronne 
des  Pays-Bas (1),  soit  la  faculté  d'occuper  certains  points  desdits 
territoires,  soit  la  concession  de  droits  militaires,  maritimes,  ou 
d'aucuns  droits  exclusifs  de  commerce  ou  de  douanes,  ou  de  tous 
aulres,  sur  ces  mêmes  territoires  ou  sur  les  côtes  des  Pays-Bas, 
S.  M.  Néerlandaise  s'engage  à  communiquer  immédiatement  cette 
proposition  ou  demande  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  et 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  prend,  de  son  côté,  l'engagement 
de  fournir  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas (2)  des  forces  navales  et  mi- 
litaires suffisantes  pour  coopérer  avec  les  forces  navales  et  mili- 
taires de  S.  M.  Néerlandaise,  dans  le  but  de  résister  aux  préten- 
tions ou  agressions  dont  le  Royaume  des  Pays-Bas  pourrait  être 
l'objet.  La  nature,  la  force  et  la  destination  des  forces  dont  il 
s'agit  seront,  le  cas  échéant,  arrêtées  d'un  commun  accord  entre 
les  deux  Puissances. 

Article  IV  (3).  —  Le  présent  traité,  destiné  à  rester  secret  entre 
les  Hautes  Parties  contractantes,  est  conclu  pour  cinq  ans.  Après 
ce  terme,  il  restera  en  vigueur  d'année  en  année,  à  moins  qu'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  ne  Tait  dénoncé  a  l'autre  une 
année  d'avance. 

Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  La  Haye. 


4530.  Deuxième  annexe  au  télégramme  de  La  Haye  du  ier  avril, 
6h  i5.  (Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 

Traité  de  cession  du  Grand- Duché  de  Luxembourg. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  ayant  exposé  les  considérations 
qui,  par  suite  de  la  dissolution  de  l'ancienne  Confédération  ger- 

M  En  marge,  modification  hollandaise  :  ctdu  territoire  néerlandais». 

(2)  En  marge,  addition  hollandaise  :  «  aussitôt  que  la  nécessité  en  aura  été 
reconnue  d'un  commun  accord». 

(3)  Article  ajouté  par  le  Gouvernement  hollandais.  11  est  donné  en  marge  par 
notre  document. 
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manique,  lui  faisaient  désirer  la  réunion  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  à  la  France,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  s'étant  montré  disposé  à  y  acquiescer,  Leurs- 
dites  Majestés  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir-  .  .  . 

Article  premier.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  consent  à  la  réunion  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg à  la  France,  et  renonce,  pour  lui  et  tous  ses  descendants, 
successeurs  et  agnats,  en  faveur  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
et  de  ses  successeurs,  à  ses  droits  et  titres  sur  le  territoire  grand- 
ducal.  11  est  entendu  entre  Leurs  Majestés  que  cette  réunion  sera 
effectuée  sans  nulle  contrainte  de  la  volonté  des  populations,  et 
que  les  Gouvernements  de  l'Empereur  et  du  Roi-Grand-Duc  se 
concerteront  le  plus  tôt  possible  sur  les  meilleurs  moyens  d'ap- 
précier et  de  constater  les  manifestations  de  cette  volonté. 

Art.  IL  —  Les  sujets  luxembourgeois  qui  entendront  ne  pas 
prendre  la  nationalité  française  et  se  mettront  en  mesure  d'en 
acquérir  une  autre  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles 
situés  sur  le  territoire  réuni  à  la  France. 

Art.  III.  —  Le  Gouvernement  français  tiendra  compte  aux 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil  et  aux  militaires  appartenant  par- 
leur naissance  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  qui  devien- 
dront sujets  français,  des  droits  qui  leur  sont  acquis  par  les  ser- 
vices rendus  au  Gouvernement  grand-ducal.  Ils  jouiront  notam- 
ment du  bénéfice  résultant  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature 
et  des  garanties  assurées  à  l'armée. 

Art.  IV.  —  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  réguliè- 
rement liquidées,  au  jour  de  la  réunion  du  Luxembourg  à  la 
France,  par  le  Gouvernement  grand-ducal,  en  faveur  de  tout  indi- 
vidu qui,  par  le  fait  de  l'annexion,  deviendra  sujet  français,  res- 
teront acquises  à  leurs  titulaires.  Les  veuves  et  les  enfants  de  ces 
titulaires  conserveront  la  réversibilité  établie  à  leur  profit  par  la 
législation  luxembourgeoise. 

Le  Gouvernement  français  sera  chargé,  à  dater  du  jour  de  la 
réunion  du  Luxembourg  à  la  France,  des  payements  desdites  pen- 
sions. 

Art.  V.  —  La  France  succédera  aux  droits  et  obligations  résul- 
tant de  contrats  régulièrement  stipulés  par    le    Gouvernement 
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luxembourgeois  pour  des  objets  d'intérêt  public  concernant  spé- 
cialement le  Grand-Duché. 

Art.  VI  Wj  —  Tout  concessionnaire  d'un  brevet  d'invention  ou 
d'importation  accordé  par  le  Gouvernement  luxembourgeois  avant 
le  jour  de  la  réunion  du  Luxembourg  à  la  France  continuera  à 
jouir  pleinement  des  droits  qu'il  lui  donne  dans  le  Grand-Duché, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  de  la  concession. 

Art.  VIL  — ■  Les  immeubles  appartenant  à  l'Etat,  le  matériel, 
les  meubles  et  objets  mobiliers  de  toute  nature  garnissant  les 
immeubles  affectés  à  un  service  public  dans  le  Grand-Duché  et 
appartenant  au  Gouvernement  luxembourgeois,  deviendront  la 
propriété  du  Gouvernement  français  par  le  fait  de  l'annexion. 

Art.  VIII.  —  Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété,  les 
documents  administratifs,  religieux  et  de  justice  civile  relatifs  au 
Luxembourg  qui  peuvent  se  trouver  entre  les  mains  du  Gouver- 
nement du  Roi-Grand-Duc  seront  remis  au  Gouvernement  fran- 
çais. 

Réciproquement,  le  Gouvernement  français  s'engage  à  remettre 
à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Ras  les  titres  et  documents  relatifs  à  la 
Maison  d'Orange  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  Archives  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  celui  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Ras  s'engagent  mutuellement  à  échanger 
des  renseignements,  des  copies  ou  des  calques,  sur  la  demande 
des  autorités  supérieures  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pour  tous  les 
documents  relatifs  à  des  affaires  concernant  à  la  fois  l'ancien 
Royaume  des  Pays-Ras  et  le  territoire  annexé  à  l'Empire  français 
en  vertu  du  présent  traité. 

Art.  IX.  —  Afin  de  compenser  pour  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Ras, 
ses  héritiers  et  successeurs,  la  perte  des  divers  revenus  et  biens 
apanagers  possédés  par  la  Maison  d'Orange  à  raison  de  ses  droits 
souverains  sur  le  Luxembourg,  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  s'engage  à  demander,  aussitôt  que  faire  se 
pourra,  au  Corps  législatif,  un  crédit  dont  le  chiffre  sera  ultérieu- 

M  Note  marginale  au  crayon  de  la  main  de  Baudin  :  «11  y  avait  ici  un 
article  VI  relatif  aux  biens  des  collèges ,  et  qui  est  supprimé  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  biens  de  ce  genre  en  Luxembourg." 
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rement  déterminé ,  d'un  commun  accord ,  entre  les  Hautes- Parties 
contractantes. 

Art.  X.  —  La  Souveraineté  et  Grande-Maîtrise  de  l'Ordre 
luxembourgeois  de  la  Couronne  de  Chêne  demeurera  acquise  à 
perpétuité  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  à  ses  successeurs. 

Art.  XI M.  —  Le  Luxembourg  cessant,  par  le  fait  même  de  sa 
réunion  à  la  France,  d'appartenir  à  l'Union  douanière  allemande, 
la  situation  douanière  nouvelle  du  territoire  grand-ducal  fera,  s'il 
y  a  lieu,  l'objet  d'une  entente  directe  entre  les  Gouvernements 
de  LL.  MM.  l'Empereur  des  Français  et  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  XII.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  La  Haye  dans  le  délai  de  cinq  jours,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi 

Article  séparé  et  réservé.  —  Il  est  entendu  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes  que  l'indemnité  stipulée  au  traité  de  ce  jour 
est  fixée  à  cinq  millions  de  florins  des  Pays-Bas,  dont  le  mode  de 
payement  fera  l'objet  d'une  entente  particulière  entre  LL.  MM. 
l'Empereur  des  Français  et  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Le  présent  article  séparé  et  réservé  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  avait  été  textuellement  inséré  dans  le  traité  de  ce 
jour,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 


4531.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Téiégr.t2).  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Berlin,  ier  avril  1867,  ioh42  soir. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  télégraphique  de  midi  quarante  mi- 
nutes (3).  Je  vous  ai  adressé  par  le  courrier  parti  ce  soir  une  lettre (4) 

(1)  En  marge  : 

Projet  hollandais  :  tfLa  situation  nouvelle  du  Grand-Duché  dans  ses  rapports 
avec  l'Allemagne  fera,  s'il  y  a  lieu,  l'objet  d'une  entente  directe  entre  la 
France  et  la  Prusse.  » 

W  Cette  pièce  paraît  être  la  copie  d'un  déchiffrement. 

(3)  Évidemment  celle  du  ier  avril,  midi. 

(4)  Il  s'agit  sans  doute  ici  d'une  lettre  particulière  qui  ne  nous  a  pas  été 
conservée. 
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dans  laquelle  je  vous  rends  compte  des  incidents  de  ces  deux  der- 
niers jours;  je  vous  dis  notamment  que  le  Comte  de  Bismarck  a 
décliné  ma  suggestion  de  déclarer  à  la  Chambre  que  la  cession 
était  un  fait  accompli,  craignant  que  la  question  de  guerre  ou  de 
paix  ne  lui  échappât  des  mains  ;  ce  sont  ses  expressions.  Si  on  faisait 
quelque  chose  à  La  Haye  d'ici  à  demain,  je  vous  engage  avant  de 
rien  divulguer  à  attendre  ma  lettre. 


4532.  Le  Marquis   de  Moustier    à   Benedetti,    Ambassadeur   à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  363,  n°  60.) 

Paris,  i*r  avril  1867. 

Les  Ministres  de  l'Empereur  à  Munich  et  à  Carlsruhe  m'ont 
rendu  compte  de  l'impression  produite  en  Bavière  et  dans  le 
Grand-Duché  de  Bade  par  la  publication  des  traités  d'alliance 
conclus  au  mois  d'août  dernier  entre  la  Prusse  et  les  Etats  de 
l'Allemagne  méridionale  W.  Tandis  que  la  révélation  des  enga- 
gements contractés  par  le  Gouvernement  badois  semble  avoir 
été  accueillie  sans  surprise  dans  le  Grand-Duché,  une  assez  vive 
émotion  s'est  manifestée  en  Bavière,  et  les  tendances  des  diffé- 
rents partis  se  sont  nettement  dessinées  à  cette  occasion.  Les  dé- 
tails que  M.  le  Marquis  de  Cadore  et  M.  le  Vicomte  des  Méloizes 
m'ont  transmis  sur  ces  divers  mouvements  de  l'opinion  publique 
m'ont  paru  de  nature  à  vous  intéresser,  et  je  vous  envoie  ci-joint 
pour  votre  information  des  extraits  de  leur  correspondance. 

[Le  Marquis  de  Moustier  joint  à  son  envoi  un  extrait  d'une 
dépêche  du  Baron  Forth-Bouen.] 


4533.  Le    Marquis    de    Moustier   a    Benedetti,    Ambassadeur    à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  363,  n°  61.) 

[Paris,]  1"  avril  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  donne  à  Benedetti  quelques  infor- 
mations relatives  à  la  situation  en  Orient,  et  lui  annonce  l'arrivée 
des  délégués  des  Candiotes  à  Constantinople(2L] 

il)  Cf.  Cadore,  16  mars,  et  des  Méloizes,  26  mars; 
(2)  Cf.  Bourée,  20  mars. 
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Une  dépêche  télégraphique  de  M.  Bourée,  datée  du  28  mars, 
m'a  appris  d'autre  part  qu'il  avait  abordé  la  question  de  Candie. 
Sa  communication  ne  me  permet  pas  de  me  former  une  idée  bien 
exacte  ni  de  la  manière  dont  les  négociations  ont  été  engagées, 
ni  de  la  part  qu'ont  pu  y  prendre  les  Représentants  des  autres 
Cours.  La  marche  qu'il  conviendrait  d'adopter  serait,  à  mon  avis, 
la  suivante  M  :  insister  avec  force  pour  que  les  Cretois  fussent  sé- 
rieusement consultés,  mais  sans  rien  préciser;  amener  ainsi  les 
Turcs  à  affirmer  leur  bonne  volonté  à  cet  égard,  et  à  en  donner 
comme  preuve  la  présence  des  délégués  candiotes  à  Constanti- 
nople;  accepter  d'abord  cette  réponse,  en  prenant  acte  et  du  prin- 
cipe accordé  et  de  l'application  qu'on  en  fait;  débattre  ensuite  la 
valeur  du  mode  de  consultation,  en  faire  ressortir  l'inanité,  et 
annoncer  qu'il  en  sera  rendu  compte  aux  Puissances;  revenir  un 
peu  plus  tard  à  la  charge  et  dire  que  les  Cabinets  ne  sauraient 
en  effet  l'admettre,  en  ajoutant  qu'ils  désirent  savoir  à  quoi  s'en 
tenir  sur  le  vœu  des  populations,  et  que,  si  la  Porte  refuse  de 
les  éclairer  à  cet  égard,  ils  seront  obligés  d'aviser  aux  moyens 
de  s'éclairer  eux-mêmes.  Je  me  borne  à  indiquer  la  gradua- 
tion. En  procédant  ainsi,  nous  accentuerions  progressivement  nos 
demandes,  et  les  Turcs  se  trouveraient  resserrés  dans  un  cercle 
de  plus  en  plus  étroit.  J'ignore,  je  le  répète,  si  ce  programme 
a  été  suivi,  mais  en  tout  cas  il  serait  encore  temps  de  l'adopter 
en  reprenant  la  question  avec  les  Ministres  du  Sultan. 


4534.  Le   Marquis   de   Moustier    à   Benedetti,    Ambassadeur   à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  363,  n°  63.) 

Paris,  Ier  avril  1867. 

Votre  correspondance  m'est  parvenue  jusqu'au  n°  63  inclusi- 
vement l2'.  Je  constate  avec  satisfaction  par  votre  dépêche  du 
2  4  marst3)  que  le  Cabinet  de  Berlin  partage  entièrement  notre 


M  Cf.  Moustier  à  Bourée,  29  mars. 

W  La  dépêche  de  Benedetti ,  n°  63 ,  du  28  mars ,  est  relative  aux  travaux 
du  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord. 

(3)'ir  61. 
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manière  de  voir  sur  toutes  les  questions  orientales  et  a  donné  des 
instructions  en  conséquence  à  son  Représentant  à  Conslantinople. 

Je  vous  envoie  ci-joint  un  ensemble  de  dépêches  d'où  il  re'sulte 
que,  à  quelques  nuances  près,  une  entente  analogue  s'est  établie 
entre  le  Gouvernement  de  l'Empereur  et  les  autres  Cours.  Le 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  plus  préoccupé  des  intérêts  des 
chrétiens  que  de  ceux  des  musulmans,  n'attache  pas  la  même  im- 
portance à  ce  que  le  Hatt-Humayoun  serve  de  base  aux  réformes 
qu'il  s'agit  de  réaliser.  Cependant  il  est  disposé  à  demander  avec 
nous  des  améliorations  administratives  et  financières,  et  nous 
espérons  que  de  l'échange  de  nos  idées  résultera  un  complet 
accord  sur  les  points  les  plus  importants.  Le  Gouvernement  bri- 
tannique, de  son  côté,  en  ce  qui  regarde  Candie,  ne  juge  pas 
qu'il  y  ait  lieu  pour  lui  d'agir  dès  à  présent;  son  abstention,  toute- 
fois, se  fonde  bien  moins  sur  une  divergence  de  vues  avec  nous 
que  sur  la  question  d'opportunité. 

D'après  ce  que  m'écrit  M.  Bourée(1),  on  affirme  à  Constanti- 
nople, dans  un  but  facile  à  comprendre,  que  nous  aurions  de- 
mandé l'annexion  de  Candie  à  la  Grèce,  et  c'est  aussi  l'impression 
qui  pourrait  résulter  du  '  langage  tenu  re'cemment  par  le  Comte 
de  Derby  dans  la  Chambre  des  Lords  (2).  Nous  n'avons  point  posé 
la  question  dans  ces  termes  auprès  des  Ministres  du  Sultan  :  nous 
nous  bornons,  quant  à  présent,  à  exprimer  le  vœu  que  les  popu- 
lations Cretoises  soient  consultées  sérieusement,  sauf  à  donner 
plus  tard  à  nos  démarches  un  caractère  plus  marqué.  Vous  verrez 
du  reste  par  la  dépêche  que  m'écrit  M.  le  Prince  de  la  Tour  d'Au- 
vergne, sous  la  date  du  3o  mars,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'atta- 
cher aux  paroles  de  Lord  Derby  une  signification  qu'elles  ne 
pouvaient  avoir,  et  les  déclarations  de  Lord  Stanley  à  ce  sujet 
nous  permettent  de  constater,  une  fois  de  plus,  que  le  Cabinet 
de  Londres  ne  repousse  pas  d'une  manière  absolue  nos  apprécia- 
tions dans  la  question  de  Candie. 


(1)  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  indication  dans  les  dépêches  de  Bourée 
arrivées  à  Paris  pendant  la  seconde  quinzaine  de  mars. 

(2)  Cf.  p.  î  iô,  note  î. 
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4  5:55.  Le  Marquis   de  Moustier   à   Benedetti,   Amrassadeur   à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  363,  n°  64.) 

Paris,  î"  avril  1867. 

Le  Cabinet  de  Copenhague  a  réclamé  le  concours  du  Gouver- 
nement russe  pour  obtenir  du  Cabinet  de  Berlin  la  rétrocession 
des  districts  du  Sleswig  septentrional.  Le  Chargé  d'Affaires  de 
Danemark  à  Saint-Pétersbourg  a  communiqué  à  M.  le  Baron  de 
Talleyrand  une  dépêche  de  M.  le  Comte  de  Frijs  relative  à  cette 
question  M.  Ainsi  que  vous  le  verrez  par  le  rapport  ci-joint  de 
l'Ambassadeur  de  l'Empereur,  le  Prince  Gorlchakoff,  tout  en 
approuvant  le  langage  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Danemark,  a  répondu  à  M.  de  Vind  qu'il  ne  croyait  pas  le  mo- 
ment opportun  pour  faire  auprès  de  la  Cour  de  Berlin  les  démar- 
ches sollicitées  par  le  Cabinet  de  Copenhague. 


453®.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Am- 
bassadeur a  Saint-Pétersbourg.  (  Télégr.  à  chiffrer.  Copie. 
Bussie,  2  38.) 

Paris,  1"  avril  1867. 

Nous  avons  été  prévenus  confidentiellement  et  officieusement 
par  la  Cour  de  Berlin  que  l'Empereur  de  Bussie  songeait  à  venir 
visiter  l'Exposition  (2l  Je  suis  autorisé  à  vous  dire  que  l'Empereur 
en  serait  extrêmement  heureux,  et  vous  pouvez  l'exprimer  dans 
des  termes  en  rapport  avec  les  sentiments  d'amitié  de  Sa  Majesté 
envers  l'Empereur  Alexandre. 


453  9.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
a  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^9^,  n°  37.) 

[Paris,]  i,r  avril  1867. 

[La  plus  grande  partie  de  la  dépêche  est  identique  à  celle,  de 
même  date,  qui  fut  adressée  à  Benedetti  sous  le  n°  61.  Le  para- 
graphe suivant  y  est  ajouté.] 

(1)  Cf.  Talleyrand,  2  3  mars. 

W  Cf.  Benedetti ,  particulière ,  28  mars. 
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Le  langage  de  M.  de  Beust  nous  autorise  à  compter  sur  tout 
l'appui  du  Cabinet  de  Vienne.  Je  voudrais  être  assuré  que  l'Inter- 
noncet1)  exe'culera  ses  instructions  dans  l'esprit  qui  les  a  dictées, 
et  suivra  cette  ligne  de  conduite  sans  rien  céder  à  d'anciennes 
habitudes  d'indépendance  personnelle.  Il  me  revient  d'ailleurs  que 
M.  de  Beust  ne  serait  pas  non  plus  sous  ce  rapport  exempt  de 
toute  pre'occupation.  Je  crois  donc  pouvoir  m'abstenir  d'insister 
sur  une  impression  dont  je  me  borne  à  vous  faire  part. 


453*.  Le  Marquis  de  Moustier   au  Duc  de   Gramont,    Amras- 
sadeur  a  Vienne.  (Minute.  Autriche,  £9^,  n°  38.) 

Paris,  1"  avril  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  adresse  au  Duc  de  Gramont,  pour 
son  information  personnelle,  des  extraits  de  la  correspondance 
de  Benedetti,  du  Marquis  de  Gadore  et  du  Vicomte  des  Méloizes, 
sur  l'effet  produit  par  la  révélation  des  traités  secrets  du  mois 
d'août  1866  (2U 


4539.  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  65.) 

Berlin,  ier  avril  1867. 
(Cabinet,  2  avril;  Dir.  pol.,  h  avril.) 

A  la  séance  de  la  Diète  de  ce  matin ,  avant  d'aborder  l'ordre  du 
jour,  le  Pre'sident  a  fait  distribuer  aux  Députés  une  interpellation 
que  M.  de  Benningsen,  l'ancien  chef  du  Nationalverein,  se  pro- 
posait d'adresser  au  Gouvernement  sur  la  question  du  Luxem- 
bourg (3).  Cette  interpellation,  à  laquelle  soixante-dix  représentants 
appartenant  aux  diverses  fractions  de  la  Gauche  avaient  apposé 
leur  signature,  est  ainsi  conçue  : 

ff  Les  soussignés,  membres  du  Beichstag,  adressent  les  questions 
suivantes  à  M.  le  Président  des  Commissaires  fédéraux  : 

«f  i°  Le  Gouvernement  royal  prussien  a-t-il  reçu  des  informa- 

(l)  Le  baron  de  Prokesch-Osten. 

(î)  Cf.  Benedetti,  21  mars;  Cadore,  16  mars;  des  Méloizes,  aG  mars. 

(3)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  3i  mars,  11  h.  49  soir.' 
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lions  d'où  il  résulte  que  les  bruits  de  jour  en  jour  plus  persis- 
tants relatifs  à  des  négociations  entre  la  France  et  les  Pays-Bas 
au  sujet  de  la  cession  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  sont 
fondés  ? 

«  2°  Le  Gouvernement  royal  de  Prusse  est-il  en  mesure  de 
donner  au  Keichstag,  au  sein  duquel  tous  les  partis  sont  unanimes 
pour  l'appuyer  de  la  façon  la  plus  vigoureuse,  du  moment  qu'il 
s'agit  de  repousser  une  tentative  quelconque  d'arracher  une  vieille 
terre  allemande  à  la  patrie  commune,  l'assurance  qu'il  est  résolu 
de  concert  avec  ses  Confédérés  de  maintenir,  quoi  qu'il  advienne, 
le  lien  qui  rattache  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  au  reste  de 
l'Allemagne,  et  notamment  le  droit  de  garnison  de  la  Prusse  dans 
la  forteresse  de  Luxembourg  W  ?» 

Le  Président  a  ensuite  donné  la  parole  à  l'auteur  de  l'inter- 
pellation pour  la  motiver. 

M.  de  Benningsen  a  commencé  par  constater  l'agitation  que 
les  bruits  concernant  la  cession  du  Luxembourg  font  naître  en 
Allemagne,  et  il  a  revendiqué  pour  la  Diète  le  droit  et  le  devoir 
de  se  constituer  l'interprète  des  sentiments  dont  la  nation  est 
animée.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  a-t-il  dit,  jadis  pro- 
vince du -cercle  de  Bourgogne  du  Saint-Empire,  était  une  vieille 
terre  allemande,  restée  allemande  malgré  les  vicissitudes  qu'elle 
avait  traversées.  Dans  toutes  les  classes,  on  avait  été  douloureu- 
sement affecté  de  la  nouvelle  que  le  Boi  Grand-Duc,  oublieux  du 
sang  qui  coulait  dans  ses  veines  et  de  l'origine  de  sa  Maison,  dont 
un  des  membres  avait  porté  la  couronne  des  Césars  germaniques, 
songeait  à  vendre  à  la  France  ce  poste  avancé  de  la  grande  patrie. 
La  crainte  seule  d'être  abandonne',  la  crainte  que  la  Prusse 
consentît  au  marché  et  trahît  ainsi  sa  mission  nationale,  y  avait 
empêché  jusqu'à  cette  heure  des  manifestations  favorables  à  l'Alle- 
magne. Du  moment  où  l'on  espérerait  être  soutenu,  le  véritable 
sentiment  du  pays  éclaterait  aussitôt.  On  pourrait  sans  danger 
en  appeler  au  suffrage  universel.  A  l'appui  de  ces  assertions, 
M.  de  Benningsen  a  donné  lecture  de  quelques  passages  d'une 

M  Toute  la  première  partie  de  cette  dépêche  a  été  publiée,  sous  la  qualifi- 
cation de  télégramme,  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxem- 
bourg, p.  19,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  Il,  p.  800. 
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lettre  dans  laquelle  un  citoyen  luxembourgeois  conjurait  la  Diète 
de  peser  sur  les  décisions  du  Gouvernement  prussien.  M.  de  Ben- 
ningsen  a  poursuivi  en  disant  que  l'étranger  devait  naturellement 
éprouver  la  tentation  de  profiter  du  moment  où  la  nation  allemande 
travaillait  à  se  consolider  à  l'intérieur  pour  chercher  à  lui  enlever 
une  province;  mais  l'œuvre  nationale  était  assez  avancée  pour  faire 
échouer  toute  entreprise  de  ce  genre.  Au  besoin,  il  suffirait  de 
quelques  jours  pour  terminer  la  Constitution.  La  Gauche  avait  cru 
de  son  devoir  de  prendre  l'initiative  de  l'interpellation  adressée 
au  Gouvernement,  afin  de  bien  établir  que,  sur  les  questions 
d'honneur  national  ou  d'intégrité  territoriale,  il  n'existait  de 
dissentiments  ni  au  sein  du  Reichstag  ni  dans  le  peuple.  Il  fallait 
repousser  vigoureusement  une  première  usurpation  de  l'étranger 
pour  lui  ôter  l'envie  de  recommencer.  L'Allemagne  ne  songeait 
(ju'à  terminer  en  paix  sa  régénération  nationale;  elle  voulait  vivre 
en  paix  avec  ses  voisins,  et  cultiver  de  concert  avec  eux  les  grands 
intérêts  de  la  civilisation.  Elle  envisageait  fort  bien  les  désas- 
treuses conséquences  qu'une  guerre  avec  la  France  entraînerait 
forcément,  quelle  que  fût  d'ailleurs  l'issue  de  la  lutte.  Elle  ne 
cherchait  pas  la  guerre,  mais  elle  repousserait  une  injuste  agres- 
sion, et  elle  déclinait  d'avance  la  responsabilité  des  calamités  qui 
s'ensuivraient.  Au  surplus,  la  direction  énergique  imprimée  à  la 
politique  prussienne  permettait  d'espérer  que,  au  moment  où  le 
Gouvernement  du  Roi  réclamait  le  droit  de  représenter  la  Confé- 
dération allemande  vis-à-vis  des  Puissances  étrangères,  il  se  mon- 
trerait digne  de  sa  tâche.  Le  Roi  Guillaume  avait,  dans  le  temps, 
déclaré  que  jamais  un  village  de  la  terre  allemande  ne  serait 
abandonné.  Aujourd'hui  que  les  représentants  de  la  nation  entière 
étaient  groupés  autour  de  son  auguste  trône,  prêts  à  lui  assurer 
l'appui  unanime  de  l'Allemagne,  Sa  Majesté  n'oublierait  sans  doute 
pas  cette  mémorable  parole.  —  L'orateur  a  été  à  diverses  reprises 
interrompu  par  les  applaudissements  de  l'Assemblée. 

M.  le  Comte  de  Bismarck  s'est  déclaré  prêt  à  répondre  sur-le- 
champ.  Après  quelques  remarques  sur  les  ménagements  que  lui 
imposaient  son  rôle  officiel  et  la  gravité  des  intérêts  engagés,  il 
a  dit  qu'il  devait  se  borner  à  exposer  les  faits.  La  dernière  guerre 
avait  rompu  les  liens  qui  rattachaient  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg;à  l'ancienne  Confédération  germanique.  Comme  les  autres 
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Etats  allemands,  ce  pays  avait  recouvré  la  plénitude  de  sa  souve- 
raineté internationale.  Mais,  tandis  que  les  autres  Etats,  sous 
l'égide  de  la  Prusse,  avaient  jugé  conforme  à  leurs  intérêts  de 
s'unir  par  un  nouveau  lien,  le  Luxembourg  avait  été  d'un  avis 
différent.  Sa  position  était  dès  lors  celle  d'un  véritable  État  euro- 
péen comme  la  Hollande  elle-même.  Quant  à  la  population  du 
Luxembourg,  elle  n'avait  témoigné  aucun  désir  d'entrer  dans  la 
Confédération  du  Nord,  les  hautes  classes  par  animosité  contre 
la  Prusse,  les  classes  inférieures  parla  crainte  d'avoir  à  supporter 
les  charges  militaires  imposées  aux  Confédérés.  Le  Gouvernement 
du  Roi  avait  été  officiellement  averti  du  projet  de  cession  par  son 
Ministre  à  La  Haye,  auquel  S.  M.  Néerlandaise  avait  fait  des 
ouvertures  dans  ce  sens.  Le  Ministre  des  Pays-Bas  à  Berlin  avait 
complété  ces  renseignements  en  offrant  au  Gouvernement  prussien 
les  bons  offices  de  son  Cabinet  pour  les  arrangements  à  intervenir 
avec  la  France  (Rires  dans  l'Assemblée).  Cependant  on  avait 
décliné  ces  bons  offices  par  la  raison  qu'aucune  négociation  n'était 
ouverte  entre  le  Cabinet  des  Tuileries  et  celui  de  Berlin.  Le  Gou- 
vernement royal  avait  tout  lieu  de  croire  qu'en  ce  moment  aucun 
acte  n'e'lait  encore  signé,  mais  rien  ne  l'autorisait  à  assurer  que 
d'un  moment  à  l'autre  on  ne  signerait  pas. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'interpellation,  M.  de  Bismarck 
a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  pas  y  répondre  par  oui  ou  non.  Une 
pareille  forme  était  contraire  aux  ménagements  de  tradition  dans 
les  relations  diplomatiques,  tant  qu'on  avait  l'espoir  fondé  de 
régler  pacifiquement  une  question.  Il  appréciait  les  sentiments 
patriotiques  dont  l'auteur  de  l'interpellation  s'était  inspiré.  Ce 
langage  convenait  à  un  député,  peut-être  même  à  une  assemblée 
politique,  mais  il  n'appartenait  pas  à  l'organe  officiel  du  Gouver- 
nement de  se  départir,  dans  une  circonstance  aussi  grave,  de  la 
circonspection  qui  était  un  de  ses  premiers  devoirs.  Il  pensait 
que  personne  ne  chercherait  à  priver  l'Allemagne  de  droits 
acquis,  et  qu'il  serait  possible  de  conserver  la  paix.  Le  Gouver- 
nement royal,  d'accord  avec  ses  Confédérés,  veillerait  sur  les  inté- 
rêts de  la  nation.  Après  quelques  phrases  de  remerciements  à 
l'adresse  de  la  Diète  pour  l'appui  qu'elle  prête  au  Gouverne- 
ment, M.  de  Bismarck  a  terminé  en  disant  qu'elle  ne  peut  lui 
être  plus  utile  qu'en  manifestant  par  l'accord  qui  régnera  dans 
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ses  délibéra  lions  sur  le   projet  de   Constitution  le  dévouement 
patriotique  dont  elle  est  animée  W. 

Le  Président  a  déclaré  l'incident  vidé,  en  faisant  observer  que 
personne  n'avait  demandé  la  parole  après  le  Premier  Ministre,  et 
que  l'attitude  réservée  de  l'Assemblée,  aussi  bien  que  le  discours 
de  M.  Benningsen,  témoignait  de  ses  sentiments. 


4540.  Annexe  à  la  lettre  particulière  de  Berlin  du  ierAVRiL(2). 
(Copie.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 

Le  Comte  de  Zuylen  de  Nyevelt,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
des  Pays-Bas,  au  Comte  de  Bylandt,  Ministre  à  Berlin  ^. 

La  Haye,  37  mars  1867. 

Nous  n'ignorons  pas,  et  le  Cabinet  de  Berlin  le  sait  aussi  bien 
que  nous,  que  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  est  entièrement 
séparé  politiquement  et  administrativement  du  Royaume  des 
Pays-Bas.  Le  même  système  de  responsabilité  ministérielle  qui 
résulte  de  notre  loi  fondamentale  est  établi  dans  le  Grand-Duché; 
néanmoins  l'opinion  publique  persiste  à  considérer  ce  pays  comme 
formant  partie  des  Pays-Bas,  et  il  est  incontestable  que  des  diffi- 
cultés entre  le  Luxembourg  et  d'autres  États  ont  souvent  exercé 
une  influence  fâcheuse  sur  les  relations  entre  les  Pays-Bas  et  ces 
mêmes  Puissances.  Je  ne  citerai  par  exemple  que  l'effet  déplorable 
pour  nos  relations  avec  la  Prusse  produit  par  les  négociations  qui 
ont  précédé  l'entrée  du  Grand-Duché  dans  le  Zollverein. 

Personne  ne  s'étonnera  par  conséquent  que  le  Gouvernement 
néerlandais  verrait  avec  satisfaction  la  cession  du  Luxembourg 
par  le  Roi-Grand-Duc  soit  à  quelque  membre  de  son  Auguste 
Famille,  soit  à  une  Puissance  étrangère,  pourvu  toutefois  que 
cette  cession  n'impliquât  pas  les  Pays-Bas  dans  des  difficultés. 

Au  moment  où  il  est  avéré  que  la  position  future  du  Grand- 
Duché  fait  l'objet  de  pourparlers  devenus  nécessaires  pour  éviter 

M  Le  texte  des  discours  de  Benningsen  et  de  Bismarck  a  été  publié  dans 
les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  800-807.  —  Cf.  Discours  du  Prince  de  Bismarck 
(édition  française  de  Berlin),  t.  Ier,  p.  3 29-3 3 h. 

(î)  Nous  n'avons  retrouvé  aucune  lettre  particulière  de  Benedetti  du  ier  avril. 

(3'  Cf.  Baudin,  télégramme,  27  mars,  5  h.  3o  soir. 
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des  complications  dans  l'avenir,  je  crois  de  mon  devoir  de  fixer 
l'attention  du  Cabinet  de  Berlin  sur  les  considérations  qui  pré- 
cèdent. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
serait  d'avis  <ju'un  ajustement  des  affaires  du  Grand-Duché  engage 
plus  ou  moins  la  responsabilité'  du  Gouvernement  des  Pays-Bas, 
il  est  évident  que  nous  serions  autorisés  à  intervenir  diplomati- 
quement dans  cette  affaire,  mais  cette  action  ne  pourrait  avoir 
qu'un  but,  celui  de  concilier  autant  que  possible  tous  les  intérêts 
engagés  dans  la  question  et  d'en  taire  servir  la  solution  à  l'affer- 
missement de  la  paix. 

Je  vous  autorise,  Monsieur  le  Comte,  d'offrir  dans  ce  sens  nos 
bons  offices  à  la  Prusse,  ainsi  que  nous  le  ferions,  en  cas  d'accep- 
tation, à  la  Fiance,  comme  aux  deux  Puissances  les  plus  directe- 
ment intéressées  dans  cette  affaire. 

Si  M.  la  Comte  de  Bismarck  jugeait  cette  entremise  amicale 
inopportune,  je  serais  charme'  de  dégager  la  responsabilité  du 
Gouvernement  du  Roi  dans  cette  question  épineuse. 

En  tout  cas,  je  me  plais  à  croire  que  le  Cabinet  de  Berlin  ne 
verra  dans  cette  démarche  qu'une  preuve  de  la  loyauté  de  nos 
intentions  et  du  prix  que  nous  attachons  à  conserver  les  meilleurs 
rapports  avec  l'Allemagne. 

En  vous  priant,  Monsieur  le  Comte,  de  laisser  entre  les  mains 
de  S.  Exe.  M.  le  Président  du  Conseil  une  copie  de  cette  dépêche, 
je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  réitérer  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 


4541.  Bourée,  Ambassadeur  à   Constantinople,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  370,  n°  48.) 

Péra,  i,r  avril  W  1867. 
(Cabinet,  11  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

J'ai  passé  une  partie  de  la  matinée  chez  Fuad  Pacha,  avec  qui, 
Votre  Excellence  le  sait,  je  me  proposais  de  parler  du  droit  de 
propriété,  de  l'organisation  du  Conseil  d'Etat,  des  réformes  enfin. 

W  Les  termes  de  la  dépêche  indiquent  qu'elle  a  été  écrite  le  3o  mars.  Pro- 
bablement n'a-t-elle  été  expédiée,  et  datée,  que  le  surlendemain. 
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Fuad  Pacha  m'a  dit,  ce  que  je  savais,  que  la  veille  W  le  Général 
Ignatieff,  l'Internonce  d'Autriche,  le  Ministre  de  Prusse  et  le 
Chargé  d'Affaires  d'Italie  étaient  venus  appuyer  la  démarche  que 
j'avais  faite  l'avant-veille.  A  quelques  questions  sur  la  manière 
dont  les  choses  s'étaient  passe'es,  Fuad  Pacha  m'a  répondu  que  le 
Baron  de  Prokesch  avait  eu  l'attitude  embarrassée,  que  le  Générai 
Ignatieff  s'était  montré  avec  joie  et  grand  fracas,  que  le  Ministre 
de  Prusse  avait  été'  laconique,  et  que  le  Chargé  d'Affaires  d'Italie 
l'avait  entretenu  de  principes  révolutionnaires;  que  d'ailleurs  lui, 
Fuad  Pacha,  avait  reproduit  la  réponse  que  j'avais  reçue  moi- 
même. 

Revenant  sur  cette  réponse,  Fuad  Pacha  a  répété  ses  paroles 
de  la  veille  sans  que  j'aie  pu  saisir  de  nuances  dans  son  accent. 

cfLa  manifestation  de  vos  Collègues  et  la  vôtre,  m'a-t-il  dit 
seulement .',  a  causé  dans  le  public  une  grande  émotion  et  de  l'irri- 
tation. Laissez-moi  ajouter  que  l'attitude  de  la  France  nous  a  causé 
une  douleur  profonde,  et  que  les  transports  de  joie  du  Général 
Ignatieff  prouvent  combien  cette  douleur  est  fondée.  Il  y  a  un  an 
à  peine,  j'étais  Grand  Vizir  alors,  M.  le  Marquis  de  Moustier 
m'accusait  de  m'être  livré  à  la  Russie  parce  que  nous  résistions 
aux  conseils  que  nous  donnait  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
dans  l'affaire  des  Principautés.  Je  repoussais  énergiquement  celte 
imputation,  et  je  répondais  en  toute  loyauté  à  l'Ambassadeur  de 
France  que  nous  désirions  ne  pas  aigrir  sans  nécessité  absolue  les 
haines  de  la  Russie,  que  la  crainte  de  ne  pouvoir  toujours  compter 
sur  l'appui  de  la  France  nous  prescrivait  des  ménagements  envers 
Pétersbourg.  Me  suis-je  trompé,  et  ne  se  venge-t-on  pas  aujour- 
d'hui sur  nous  de  ce  que  nous  avons  cédé  à  votre  volonté?  Je  ne 
rappelle  pas  ce  passé  pour  le  vain  plaisir  de  récriminer,  mais 
seulement  pour  vous  exposer  ce  que  nos  réflexions  ont  de  pénible. 
Le  Général  Ignatieff  promène  son  triomphe  dans  tout  Constan- 
tinople,  se  vantant  de  ce  qu'il  appelle  perfidement  votre  abandon. 
Vous  ne  pouvez  l'ignorer^.  H  dit  à  qui  veut  l'entendre  que  votre 
changement  de  politique  est  le  châtiment  prévu  de  la  confiance 

M  Le  29  mars,  puisque  Bourée  date  de  «l'avant-veille»  sa  démarche  du  28. 
Cf.  Bourée,  télégramme,  28  mars. 
M  Cf.  Bourée,  télégramme,  3i  mars. 
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que  nous  avons  mise  en  vous.  Il  nous  répète  à  nous-mêmes  ; 
«  Voyez  :  c'est  la  France  votre  alliée  et  votre  amie  qui  vous  demande  de 
«céder  Candie  aux  Grecs.  Nous  ne  faisons  que  t  appuyer,  car  vous  savez, 
«que  l'autonomie  nous  suffisait.  Ce  n  est  pas  tout  :  elle  a  prétendu  vous 
«enlever  l'Epire  et  la  Thessalie,  mais  nous  avons  rejeté  sa  proposition. -n 
Il  fait  plus.  Tournant  en  ridicule  les  conseils  de  réformes  que  vous 
nous  donnez,  il  dit  aux  musulmans  que  la  France  exige  l'éman- 
cipation des  femmes  et  l'admission  des  prêtres  catholiques  dans 
les  établissements  d'instruction,  dans  les  tribunaux  et  dans  l'ad- 
ministration, au  même  titre  que  les  ulémas. 

ff Pousser  les  musulmans  à  des  excès,  les  exciter  au  mépris  du 
Gouvernement,  à  la  haine  des  Ministres  qui  représentent  les 
réformes,  amener  peut-être  des  conflits  sanglants  entre  musulmans 
et  chrétiens  dans  les  provinces  et  dans  la  capitale  même  pour  nous 
représenter  à  l'Europe  comme  des  barbares,  tel  est  le  but  qu'il 
se  propose,  et  je  vous  déclare  que  la  démarche  qui  vient  d'être 
faite  est  si  près  de  couronner  ses  efforts  que  nous  éprouvons  de 
sérieuses  inquiétudes  sur  le  maintien  de  la  tranquillité  à  Constan- 
linople  :  je  dois  même  vous  avouer,  quoi  qu'il  m'en  coûte,  que  la 
vie  d'Aali  Pacba  et  la  mienne  sont  menacées. 

trNous  sommes  convaincus  que  vous  n'avez  en  rien  voulu  nous 
nuire;  mais  le  mal  en  est-il  moins  fait?  Le  parti  que  les  Grecs 
vont  tirer  en  Crète  de  la  démarche  des  cinq  Puissances  est  facile 
à  prévoir.  Tout  notre  espoir  est  que  les  Cretois  n'y  croiront  pas, 
après  avoir  été  trompés  si  souvent  par  le  Comité  d'Athènes.  Mais 
ce  n'est  pas  seulement  en  Crète  que  vous  nous  avez  affaiblis.  C'est 
en  Bulgarie,  c'est  en  Roumélie,  c'est  à  Constantinople  même,  et 
le  Général  Ignatieff  a  toutes  les  raisons  possibles  de  se  réjouir, 
car,  pendant  ces  derniers  buit  jours,  la  Russie  a  fait  un  grand  pas 
vers  Constantinople,  et  le  succès  l'excite  assez  visiblement  pour 
que  je  ne  vous  apprenne  rien  que  vous  ne  sachiez  aussi  bien  que 
vos  Collègues.  Nous  sommes,  je  vous  le  déclare,  dans  un  décou- 
ragement très  grand,  car  amis  et  ennemis  nous  font  également 
tout  le  mal  possible.  Croyez-vous  que  nous  ayons  l'esprit  aux 
réformes,  quand  on  nous  écrit  de  partout  que  vous  avez  promis 
aux  Grecs  pour  l'Epire  et  la  Thessalie  l'appui  que  vous  leur 
donnez  pour  la  Crète?  Je  disais  à  un  interprète  de  Russie  :  «  Avec 
ce  les  plébiscites,  vous  nous  demanderez  demain  de  consulter  les 
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«c Bulgares.  —   Oh!   demain,  nous  a-t-il  répondu  ironiquement, 
«  non ,  mais  dans  un  an.  n 

«Nous  pourrions  certainement  nous  assurer  le  repos  en  accep- 
tant les  avances  que  la  Russie  nous  fait.  Quant  à  moi,  je  devien- 
drais facilement  ministre  intègre  et  patriote,  de  ministre  fallacieux 
que  j'étais  en  i853,  si  je  renonçais  à  défendre  mon  pays.  Quand 
en  i833  la  Russie  mettait  à  notre  disposition  ses  flottes  et  ses 
armées  pour  nous  aider  à  combattre  un  vassal  révolté,  et  quand 
nous  lui  livrions  rentrée  du  Bosphore,  elle  n'en  demandait  pas 
davantage,  et  se  souciait  fort  peu  des  chrétiens.  Il  en  serait  de 
même  aujourd'hui,  et  nous  n'aurions  qu'un  mot  à  dire  pour  qu'il 
ne  fût  plus  question  de  ses  coreligionnaires  opprimés.  Quand  nous 
nous  serions  livrés  à  elle,  au  lieu  d'exciter  l'Europe  contre  nous, 
elle  nous  défendrait  contre  l'Europe,  et,  si  notre  mort  devenait 
certaine,  elle  serait  du  moins  douce  et  lente. n 

[Après  avoir  déclaré  que  ces  expressions  sont  celles  dont  il 
s'est,  à  plusieurs  reprises,  servi  lui-même,  Bourée  apprécie  le 
langage  de  Fuad  Pacha.] 

Je  ne  devrais  peut-être  rien  ajouter  à  ce  long  exposé.  Mais  il 
me  semble  que  mon  devoir  est  de  juger  le  triste  tableau  qui  en 
ressort.  iMon  appréciation,  Monsieur  le  Marquis,  ne  comporte  ni 
hésitation,  ni  réticence.  Ce  tableau  est  à  mes  yeux  d'une  vérité 
navrante.  H  est  vrai  que  la  Russie,  devant  l'Europe  distraite  ou 
complaisante,  désorganise  l'Empire  ottoman  avec  une  audace  qui 
laisse  bien  loin  en  arrière  les  jours  qui  précédèrent  la  guerre  de 
Crimée.  Il  est  vrai  que  la  possibilité  des  réformes,  plus  réelle 
qu'elle  ne  Ta  jamais  été,  semble  l'exciter  à  frapper  à  coups  redou- 
blés; il  est  vrai  que  ses  sarcasmes  ajoutent  encore  à  la  tristesse  de 
ce  spectacle.  Il  est  vrai  que  les  musulmans  sont  poussés  au  déses- 
poir par  l'intervention  des  Puissances  à  propos  de  l'insurrection 
de  Candie,  qu'ils  ont  la  conscience  d'avoir  réprimée  avec  une 
douceur  pour  laquelle  ils  attendaient  les  sympathies  de  l'Europe, 
et  que  cette  intervention  les  exaspère.  Il  est  vrai  que,  si  un  sou- 
lèvement qui  tiendrait  à  des  causes  politiques,  à  la  misère,  à 
toutes  sortes  d'autres  souffrances,  vient  à  éclater,  Aali  Pacha  et 
Fuad  Pacha  en  seront  les  premières  victimes. 

J'oserai,  Monsieur  le  Marquis,  dire  qu'il  est  temps  encore  de 
tout  arrêter  en  laissant  la  Turquie  à  elle-même,  car  ce  n'est  pas 
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la  perte  de  Candie,  ce  ne  serait  pas  même  celle  de  l'Épire  et  de 
la  Thessalie  qui  lui  seraient  fatales.  C'est  le  fait  que  ces  provinces 
lui  auraient  été  ravies  à  l'aide  de  l'Europe.  Si  elles  doivent  être 
perdues  à  la  suite  d'invasions  helléniques  et  cédées  pour  cause 
d'épuisement  militaire  et  financier,  après  un  tête-à-tête  avec  la 
Grèce,  ce  qui,  soit  dit  entre  parenthèses,  ne  serait- guère  vrai- 
semblable,  le  mal  serait  grand  assurément,  mais  il  serait  à  peine 
digne  d'intérêt  à  côté  du  dommage  irréparable  que  ferait  à  la 
Turquie  l'abandon  de  ses  alliés,  car  cet  abandon  serait  représenté 
par  la  Russie  et  considéré  par  les  populations  comme  un  appel  à 
la  destruction  de  l'Empire  et  au  partage  des  dépouilles  des  Turcs. 


4549.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt ,  3o,  n°  15.) 

Darmstadt,  ier  avril  1867,  le  soir. 
(Cabinet,  3  avril;  Dir.  pol.,  k  avril.) 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  que  j'ai  rencontré  ce  soir 
dans  le  monde,  m'a  pris  à  part  pour  me  parler  des  bruits  contra - 
dictoirement  répandus  au  sujet  du  Luxembourg.  11  pense  savoir 
de  source  certaine  ce  qui  s'est  passé.  Selon  lui,  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  aurait  fait  auprès  de  la  Hollande  une  démarche 
formelle,  et  le  Cabinet  de  la  Haye  aurait  catégoriquement  refusé 
de  nous  céder  Luxembourg. 

J'ai  répondu  que,  quant  à  moi,  rien  jusqu'à  présent  ne  m'en- 
gageait à  accepter  ces  nouvelles. 

Je  crois  devoir  faire  connaître  sans  retard  à  Votre  Excellence 
les  renseignements  envoyés  au  Gouvernement  grand-ducal. 


4543.   Meroux  de  Valois,  Agent  consulaire  à  Kiel,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  Consulats,  4,  n°  1287.) 

Kiel,  i«  avril  1867. 
(  Cabinet ,  5  avril  ;  Dir.  pol. ,  6  avril.  ) 

[Le  Prince  Jean  de  Glûcksbourg  vient  de  passer  à  Kiel,  se 
rendant  à  Athènes.! 


1er  AVRIL  1867.  245 

Les  bruits  relatifs  à  la  cession  du  Luxembourg  à  la  France  ont 
de  nouveau  allumé  contre  nous  toutes  les  colères  des  Allemands 
de  ce  pays.  Les  professeurs  de  l'Université,  les  membres  des 
unions  patriotiques  envoient  des  adresses  au  Parlement,  à  M.  le 
Comte  de  Bismarck,  et  écrivent  de  furibonds  articles  dans  les 
journaux. 

[Me roux  de  Valois  rend  compte  d'une  conversation  qu'il  a  eue 
à  ce  sujet  avec  le  Baron  de  Scbeel-Plessen. 

Les  armements  de  la  marine  et  l'organisation  de  l'armée  des 
Duchés  se  poursuivent  avec  une  fiévreuse  activité.] 


4544.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Pays-Bas,  666,  n°  7  C1).) 

La  Haye,  ier  avril  1867. 
(Dir.  pol. ,  2&  avril.) 

[L'opinion  publique  en  Hollande  s'inquiète  un  peu  moins  des 
intentions  du  Gouvernement  prussien.  On  a  vu  avec  satisfaction 
le  vote  de  l'article  ier  du  nouveau  pacte  fédéral,  qui  semble  im- 
pliquer l'abandon  de  toute  revendication  sur  le  Luxembourg  et 
le  Limbourg  [2\] 

Néanmoins,  on  ne  sera  complètement  rassuré  ici  que  quand  un 
acte  formel  aura  constaté  cet  abandon.  Jusque-là,  on  appréhen- 
dera toujours  qu'il  ne  se  présente  quelque  circonstance  qui  donne 
à  l'Allemagne  la  tentation  d'user  contre  la  Hollande  de  ses  pré- 
tendus droits.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  n'a  pas  vu  sans  une 
vive  émotion  la  divulgation  des  traités  secrets  conclus  en  août 
dernier,  au  lendemain  de  Sadowa,  entre  la  Prusse  et  les  trois 
Etats  de  l'Allemagne  du  Sud.  On  craint  qu'il  n'y  ait  là  ou  une 
provocation  à  l'adresse  de  la  France,  ou  tout  au  moins  une  situa- 
tion que  la  France  ne  voudra  pas  accepter,  et  on  fait  ressortir 
l'habileté  de  M.  de  Bismarck  qui  a  su  assurer  à  la  Prusse  le  con- 
cours armé  des  Etats  du  Midi,  sans  le  compliquer,  pour  le  Gou- 

W  En  tête,  note  au  crayon  :  «A  copier  pour  le  Ministre. 1 
(2)  Cf.  Benedetti,  19  mars,  n°  56. 
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vernement  du  Roi  Guillaume  Ier,  des  difficultés  parlementaires  et 
populaires  auxquelles  l'eût  exposé  l'état  de  l'opinion  libérale  dans 
le  Midi  de  l'Allemagne,  si  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade 
eussent  été  appelés  à  entrer,  au  même  titre  que  la  Saxe  ou  le 
Mecklembourg,  dans  la  Confédération  du  Nord.  En  d'autres 
termes,  dit-on,  c'est  l'unité  de  l'Allemagne  effectuée,  sans  les 
inconvénients  qu'elle  aurait  pu  avoir  pour  la  Prusse.  Et  de  là  à 
des  craintes  de  guerre  générale,  où  la  Hollande  se  trouverait 
impliquée,  il  n'y  a  qu'une  distance  aisément  franchie  par  les 
imaginations  alarmistes  de  ce  pays. 

[La  seconde  Chambre  continue  l'examen  des  budgets  des  diffé- 
rents Ministères.! 


4545.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute (lK  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Paris,  2  avril  1867,  ih  1/2  matin. 

Envoyez-moi  immédiatement  par  le  courrier  le  modèle  des 
différents  projets  de  traités  l2).  Je  n'ai  rien  à  objecter  aux  diverses 
propositions  que  vous  me  faites;  toutefois  je  consulterai  l'Empe- 
reur demain  matin  (3). 

Je  ne  saisis  pas  bien  ce  que  vous  dites  à  l'égard  du  Zollverein (4). 


W  De  la  main  de  Moustier. 

(2)  Cf.,  ci-dessus,  les  annexes  au  télégramme  de  Baudin  du  ier  avril.  —  Il 
est  probable  que  les  projets  de  traités  ont  été  expédiés  à  Paris  par  Baudin 
après  réception  du  télégramme  de  Moustier  du  2  avril  et  annexés  ensuite  au 
télégramme  de  Baudin  du  ier. 

(3)  Ce  télégramme,  expédié  à  1  h.  1/2  du  matin  le  2  avril,  avait  été  évi- 
demment rédigé  dans  la  soirée  du  ier.  Ce  fut  dans  la  matinée  du  2  que  Moustier 
consulta  l'Empereur.  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  2  avril,  1  h.  1/2  soir. 

(4)  Cf.  Baudin,  télégramme,  ier  avril,  6  h.  i5. 
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4  544;.  Beinedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.W.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Berlin,  a  avril  1867,  ia\  8b  du  matin <2>. 

Au  Reichstag  a  eu  lieu  une  interpellation  de  M.  Benningsen. 
Sur  la  demande  du  Président,  M.  de  Bismarck  déclare  qu'il  est 
prêt  à  y  répondre  immédiatement. 

Voici  la  substance  du  discours  de  M.  Benningsen.  ïï  court  un 
bruit  inquiétant,  c'est  que  l'Allemagne  perdrait  le  Luxembourg, 
qui  est  le  berceau  des  Princes  allemands.  Le  Reichstag  désirerait 
savoir  quelle  serait  l'attitude  des  Gouvernements  confédérés  dans 
cette  question.  11  s'agit  d'une  forteresse  fédérale  allemande,  d'un 
pays,  d'une  forteresse,  d'une  population  essentiellement  allemande 
qui  ne  songe  nullement  à  être  française.  L'orateur  lit  une  lettre 
venant  de  Luxembourg  qui  semble  un  cri  de  détresse.  Ii  y  est  dit 
que,  sur  deux  cent  mille  habitants,  il  n'y  en  a  pas  deux  cents 
qui  ne  parlent  allemand. 

wEn  présence  de  cette  situation,  continue  l'orateur,  toute  diver- 
gence de  parti  cesse,  tous  les  partis  se  réuniront  alors  que  les 
intérêts  de  l'Allemagne  sont  menacés,  et  soutiendront  énergique- 
ment  le  Président  du  Conseil  vis-à-vis  de  l'étranger.  Nous  voulons 
la  paix,  mais  nous  ne  reculerons  pas  devant  la  guerre,  s'il  s'agit  de 
repousser  une  première  tentative  de  la  France  de  porter  atteinte  à 
notre  honneur.  Si  nous  répondons  promptement  et  résolument  aux 
tendances  belliqueuses  de  la  France,  nous  les  étoufferons  dans  leur 
germe.  Garder  le  silence  serait  faiblesse.  La  parole  royale  qu'aucun 
village  allemand  ne  sera  perdu  est  dans  la  mémoire  reconnaissante 
du  peuple.  Que  le  Roi  en  appelle  au  peuple,  il  le  trouvera  uni. 

«  L'œuvre  constitutionnelle  peut  se  conclure  en  quelques  jours, 
si  une  immixtion  étrangère  semble  menaçante.  Nous  ne  cherchons 


W  Cette  pièce  parait  être  une  copie. 

(2)  Les  indications  d'heures  sont  confuses.  11  semble  que  la  seconde  heure 
soit  celle  du  télégramme  suiyant,  qui  n'est  que  la  suite  de  celui-ci.  Si  ce  télé- 
gramme et  le  suivant  qui  complètent  celui  du  1e1  avril,  1  h.  36  soir,  n'ont 
été  expédiés  que  le  2 ,  ils  n'ont  dû  précéder  que  de  quelques  heures  à  Paris 
la  dépèche  plus  explicite  du  1"  avril,  n°  65,  timbrée  dès  le  a  au  Cabinet. 
Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  2  avril. 


248  2  AVRIL'l  867. 

point  la  guerre;  si  elle  éclate,  la  responsabilité  en  retombera  sur 
la  France.  La  nation  allemande  et  la  nation  française  peuvent 
habiter  en  paix  Tune  près  de  l'autre  et  devenir  prospères;  la  guerre 
ouvrirait  de  profondes  blessures;  mais,  si  la  France  s'attaque  à 
notre  œuvre  constitutive,  nous  tenons  à  lui  montrer  que  l'Alle- 
magne est  unie.» 


4549.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.W.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 

Berlin,  a  avril  [1867]. 

M.  de  Bismarck  répond  que,  par  la  dissolution  de  la  Diète,  le 
Roi  de  Hollande  a  tous  droits  de  souveraineté  sur  le  Luxem- 
bourg; il  existe  contre  l'annexion  à  l'Union  du  Nord  une  répu- 
gnance produite  par  les  charges  militaires  exagérées;  et  il  règne 
aussi,  dans  les  sphères  plus  élevées,  un  grand  mécontentement 
contre  les  succès  de  la  Prusse.  La  Hollande  a  demandé  par  une 
dépêche  du  mois  d'octobre  l'évacuation  de  la  forteresse.  Le  Gou- 
vernement, ne  voulant  point  de  Princes  étrangers  dans  la  Confé- 
dération du  Nord,  s'est  abstenu  d'exercer  une  pression  sur  la 
Hollande.  Par  un  haut  esprit  de  justice,  la  Prusse  a  reconnu  les 
nobles  susceptibilités  de  la  France.  Dans  le  fait,  la  Prusse  y  a 
égard  autant  que  son  honneur  le  permet.  Elle  ne  pense  pas  qu'un 
traité  soit  déjà  passé  entre  la  Hollande  et  la  France,  mais  elle  ne 
saurait  alïirmer  le  contraire.  La  question  a  été  présentée  olïicielle- 
ment  par  une  demande  du  Roi  de  Hollande  à  l'Ambassadeur  de 
Prusse,  sur  la  manière  dont  la  Prusse  accueillerait  la  cession 
de  souveraineté,  si  elle  avait  lieu.  La  Prusse  a  déclaré  devoir  en 
laisser  la  responsabilité  au  Roi  de  Hollande.  De  la  part  de  la 
Prusse,  il  n'y  a  aucun  sujet  de  faire  une  autre  déclaration.  La 
Prusse  s'en  rapporterait  à  la  manière  de  voir  des  Confédérés  alle- 
mands et  des  cosignataires  des  traités  de  1889,  à  l'opinion 
publique  représentée  par  le  Reichstag.  La  Hollande  a  déclaré 
qu'elle  prêterait  ses  bons  offices  aux  négociations  entre  la  France 
et  la  Prusse  :  la  nature  de  la  question  était  un  obstacle  à  de  nou- 

M  Cette  pièce  parait  être  une  copie.  —  Cf.  ci-dessus,  p.  au 7,  note  a. 
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veaux  pourparlers.  Les  États  de  l'Union  germanique  du  Nord 
espèrent  que  l'on  obtiendra  par  des  voies  pacifiques  la  conserva- 
tion des  droits  allemands,  ainsi  que  le  maintien  des  bons  rapports 
avec  l'étranger. 

Le  Président  considère,  aux  applaudissements  de  l'Assemblée, 
que  la  réponse  à  l'interpellation  a  été  satisfaisante  par  l'exposé  des 
faits  qu'elle  a  retracés. 


4548.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

>*9-) 

Paris,  a  avril  1867,  ih  1/2  soir. 

J'ai  consulté  l'Empereur,  qui  approuve  comme  moi  vos  propo- 
sitions W. 


4549.  Baudin,  Ministre  a  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr. I2).  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

La  Haye,  2  avril  [1867],  21'  10  soir. 

Ce  que  je  vous  disais  hier  du  Zollverein (3)  se  rapporte  à  l'ar- 
ticle de  notre  projet  de  traité  du  Luxembourg  qui  nous  laisse  le 
soin  de  régler  avec  la  Prusse  les  questions  douanières.  La  Hollande 
veut  généraliser  cette  rédaction,  de  manière  à  se  mettre  à  couvert 
des  réclamations  que  l'Allemagne  pourrait  élever  à. un  titre  quel- 
conque. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  demande  de  plus  aujourd'hui, 
et  ce  sera  son  dernier  amendement,  que  la  durée  du  traité  de 
garantie  soit  fixée  à  cinq  années  et  prorogée  après  ce  terme  d'année 
en  année,  jusqu'à  la  dénonciation  par  une  des  parties.  M.  de  Zuylen 

M  Cf.  Baudin,  télégramme,  1"  avril,  6  h.  i5  ,  et  Moustier  à  Baudin,  2  avril, 
1  ii.  1/2  matin. 

(2)  Déchiffrement? 

(3)  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  2  avril,  1  h.  1/2  matin,  et  Baudin, 
télégramme.  1er  avril,  6  h.  i5,  avec  les  annexes. 
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voulait  hier  trois  ans;  j'ai  proposé  dix;  le  projet  sera  réciproque 
à  cinq.  Quelles  sont  vos  intentions? 

Du  reste,  je  suis  content  de  la  persistance  des  bonnes  dispo- 
sitions, que  n'ont  pas  modifiées  les  interpellations  d'hier  à 
Berlin  W.  J'attends  M.  de  Tornaco,  à  qui  Sa  Majesté,  se  méfiant 
du  Prince  Henri  des  Pays-Bas,  et  très  irritée  de  l'affaire  des 
journaux,  vient  de  faire  renouveler  ce  matin  l'ordre  d'arriver^. 

Savez-vous  si  M.  de  Kock,  Chef  du  Cabinet  du  Roi,  est  à  Paris, 
el  s'il  ne  s'y  occupe  pas  sous  main  auprès  de  l'Empereur  de  la 
question  du  mode  de  payement  dans  l'intérêt  de  la  Famille  royale? 
Le  Roi  en  serait  extrêmement  irrité;  cette  idée  seule  le  met  déjà 
hors  de  lui. 

Pouvez-vous  m'aider  à  le  rassurer  à  cet  égard? 


4550.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  chiffré.  Copie.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
lZ»9-) 

Paris,  a  avril  1867,  6hâ 5  soir. 

Je  ne  crois  pas  que  M.  de  Kock  dont  vous  me  parlez  W  soit  à 
Pans.  En  tout  cas,  il  n'a  été  lait  aucune  démarche  quelconque 
auprès  de  l'Empereur  ni  auprès  de  moi. 


4551.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Téiégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  i49.) 

Paris,  2  avril  1867. 

L'impression  que  nous  ressentons  à  la  lecture  des  interpella- 
tions et  de  la  réponse  de  M.  de  Bismarck  est  satisfaisante <4*.  Il  a 
lait  d'importantes  déclarations  sur  l'indépendance  du  Luxembourg 

(,>  Cf.  Benedetti,  1"  avril,  n°  65. 

(2)  Cf.  Baudin,  télégramme,  ier  avril,  11  h.  20  matin. 

(3)  Cf.  le  télégramme  précédent  de  Baudin. 

(4)  Sans  doute  d'après  les  deux  télégrammes  de  Benedetti  du  2  avrii. 
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et  le  droit  du  Roi  d'en  disposer.  J'attends  ce  soir  des  détails  que 
M.  Benedetti  me  promet (1).  Hâtez  toujours  la  signature  (2'. 


4559.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(TélégrJ3).  Mémoires  et  documents,  Hollande,  î  £9.) 

Berlin,  2  avril  1867,  /»h3a  soir. 

Le  Comte  de  Bismarck  m'apprend  que  M.  de  Goltz  a  dûk  être 
reçu  aujourd'hui  à  deux  heures  par  l'Empereur  et  lui  soumettre 
l'état  des  choses.  Le  Président  du  Conseil  attendait  impatiemment 
de  connaître  les  résultats  de  cette  démarche.  J'ai  eu  avec  lui  un 
long  entretien  dans  lequel  il  m'a  renouvelé  le  vœu  que  tout  enga- 
gement définitif  lût  ajourné  ou  tenu  secret  M.  11  a  fait  à  la  manière 
dont  nous  avons  conduit  nos  négociations  des  reproches  qui  m'ont 
uniquement  révélé  les  embarras  de  sa  position  personnelle.  J'ai  dû 
lui  rappeler  à  plusieurs  reprises  que  nous  avions  été  à  La  Haye 
en  lui  en  donnant  avis ,  et  avec  des  raisons  de  croire  que  la  Prusse  ne 
mettrait  pas  obstacle  à  la  cession;  que  son  langage  ne  m'a  jamais 
autorisé  à  présumer  le  contraire,  et  qu'il  m'a  avant-hier  seulement 
pour  la  première  fois  témoigné  sa  surprise  et  demandé  de  sus- 
pendre nos  démarches.  Le  xVlinistre  de  Russie  a  eu  ce  matin  un 
long  entretien  avec  M.  de  Bismarck,  et  son  attitude  ne  me  satis- 
fait pas  plus  que  le  langage  qui  vous  a  été  tenu  par  M.  de  Bud- 
berg  (5). 

(1)  Cf.  Benedetti,  1er  avril,  n°  65,  dépêche  timbrée  au  Cabinet  le  a. 

(*>  Ci.  Moustier  à  Baudin ,  télégrammes ,  3 1  mars ,  1 1  h.  1 5  soir,  et  a  avril, 
1  h.  1/2  soir. 

P)  Copie  du  déchiffrement? 

(4)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  3i  mars,  5  h.  soir. 

(5>  Le  télégramme  de  Moustier  auquel  il  est  sans  doute  fait  allusion  ici 
n'a  pas  été  conservé.  Cf.  ci-après,  Benedetti,  particulière,  3  avril. 
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4553.  Le  Baron  de  Talleyrakd,  Ambassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement  ou 
copie.  Russie,  2  38.) 

Saint-Pélprsbourg ,  2  avril  1867,  5h  îjk  soir. 

Je  sors  de  chez  le  Prince  Gortchakoff.  Il  m'a  exprimé  le  regret 
que  la  question  de  Luxembourg  ait  été  soulevée.  Il  se  gardera  de 
souffler  le  feu.  Le  Prince  Gortchakoff  espère  encore  qu'un  accom- 
modement pacifique  évitera  une  explosion  que  l'irritation  de 
l'Allemagne  lui  fait  prévoir.  Des  conseils  donnés  en  ce  moment  à 
Berlin  seraient  inefficaces,  l'existence  politique  de  M.  le  Comte  de 
Bismarck  et  son  œuvre  étant,  selon  lui,  en  péril.  La  position  du 
Cabinet  de  Pétersbourg  serait  fort  embarrassante  si  une  des  Puis- 
sances [garantes]  aux  traités  de  mil  huit  cent  trente-neuf  invoque 
un  acte  dont  la  Russie  est  cosignataire. 

Notre  conversation  a  été  calme  et  conciliante,  tout  en  laissant 
percer,  de  la  part  du  Prince  Gortchakoff",  de  sérieuses  inquiétudes 
pour  la  paix  générale. 

4554.  Baudin,  Ministre  a  La  Haye,  au  Marquis  de   Moustier. 

(Télégr. t1).  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1A9.) 


La  Haye,  2  avril 


/> 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  me  communique  la  réponse 
à  la  note  qu'il  a  fait  remettre  à  Berlin.  Elle  est  adressée  au  Comte 
de  Perponcher  en  dale  du  3o^2). 

M.  de  Bismarck  déclare  que  la  nature  du  lien  personnel  qui 
unit  la  Hollande  au  Luxembourg  n'est  pas  dépendante  de  son 
Gouvernement.  Quant  à  l'offre  des  bons  offices  des  Pays-Bas  dans 
la  négociation  qui  sera  engagée  entre  la  Prusse  et  la  France,  cette 
supposition  manque  de  fondement.  Aucune  négociation  n'a  été 
engagée  entre  la  Prusse  et  la  France  au  sujet  du  sort  futur  du 
Grand-Duché,  et,  selon  la  nature  des  choses,  ne  saurait  avoir 
lieu  qu'entre  le  Roi,  en  sa  qualité  de  Grand-Duc,  et  l'Empereur. 

W  Copie  du  déchiffrement? 

(2)  Cf.  Moustier  à  Baudin,  particulière,  3o  mars. 
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Cette  réponse  a  paru  ici  plutôt  favorable  et  de  nature  à  permettre 
de  passer  outre.  Ce  ne  peut  être  plus  encourageant,  et  il  ne  me 
manque  que  le  Baron  de  Tornaco (1). 


4555.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétkrsbourg.  (Télégr.  Copie.  Russie,  2  38.) 

Paris,  a  avril  1867,  minuit  lio^K 

Je  suis  satisfait  du  langage  que  M.  de  Budberg  m'a  tenu  sur 
la  question  du  Luxembourg.  Mais  on  m'écrit  qu'à  Berlin  l'Am- 
bassadeur de  Russie  est  loin  d'avoir  une  attitude  sympathique 
pour  nous  (3l  Cela  serait  bien  contraire  aux  assurances  que  la  Cour 
de  Russie  nous  a  données  jusqu'ici  et  nous  étonnerait  beaucoup. 


4556.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière.  Copie.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  i5o.) 

Berlin,  2  avril  1867. 

J'ai  revu  M.  de  Bismarck  aujourd'hui  :  il  attendait  un  télé- 
gramme de  M.  de  Goltz  (4)  rendant  compte  de  l'audience  que 
l'Empereur  a  accordée  à  cet  Ambassadeur.  Mon  entretien  avec  le 
Président  du  Conseil  s'est  passé  en  un  échange  de  reproches.  Je 
lui  avais  dit,  prétendait-il,  que  nous  avions  mis  les  fers  au  feu  à 
La  Haye,  et  que  jamais  je  ne  lui  avais  annoncé  que  nous  voulions 
conclure  un  traité  de  cession;  que,  s'il  avait  été  plus  complètement 
instruit,  il  nous  aurait  demandé  de  ne  rien  terminer  avant  la  fin 
de  la  session  du  Parlement.  Je  lui  ai  répondu  que  nous  n'avions 


W  Cf.  Baudin,  télégramme,  2  avril,  2  h.  10  soir. 

W  Le  texte  de  ce  télégramme  a  été  publié  par  Rothan  (L'Affaire  du  Luxem- 
bourg, p.  697). 

(3)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  a  avril,  k  h.  3 2  soir. 

(4)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  2  avril,  h  h.  3a  soir. 
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été  à  La  Haye  en  lui  en  donnant  avis,  et  après  nous  être 
assurés  que  le  Gouvernement  prussien  ne  mettrait  pas  obstacle  à 
la  transaction  que  nous  proposions  au  Roi  des  Pays-Bas.  Je  lui  ai 
rappelé  qu'au  surplus  ce  Prince  avait  fait  communiquer  nos 
ouvertures  au  Roi  Guillaume,  en  lui  annonçant  qu'il  était  disposé 
à  y  acquiescer  dans  l'intérêt  de  la  paix  européenne;  que  la  Prusse 
avait  donc  été  exactement  renseignée  W,  et  que  cependant  on  ne 
nous  avait  fait  aucune  observation,  qu'on  ne  nous  avait  pas  exprimé 
le  désir  que  nous  suspendions  nos  démarches;  que  rien  dans  ce 
qu'il  m'avait  dit  lui-même  ne  m'avait  fait  supposer  que  tel  fût 
son  désir;  que  tout,  au  contraire,  me  portait  à  croire  qu'il  vou- 
lait être  mis  en  présence  d'un  fait  accompli (2).  Je  lui  ai  cité  les 
arguments  qu'il  avait  développés  devant  moi  et  qu'il  se  proposait 
d'invoquer,  dès  que  la  cession  du  Grand-Duché  nous  serait  faite, 
pour  démontrer  au  Parlement  que,  en  présence  de  la  résolution 
prise  par  le  Roi  des  Pays-Bas,  dans  la  plénitude  de  son  droit,  il 
ne  restait  à  la  Prusse  qu'à  se  résigner  ou  à  déclarer  la  guerre  aux 
deux  contractants,  et  que  le  Luxembourg  n'avait  pas  une  impor- 
tance suffisante  pour  s'arrêter  à  la  dernière  de  ces  deux  détermi- 
nations; qu'avant-bier  dimanche,  pour  la  première  fois,  bien  que 
depuis  plusieurs  jours  la  Prusse  sût  par  son  Ministre  à  La  Haye 
et  par  le  Ministre  de  Hollande  à  Berlin  que  nous  étions  à  la  veille 
de  signer  le  traité  de  cession,  il  m'avait  manifesté  le  désir  de  voir 
ajourner  nos  négociations^);  qu'il  ne  pouvait  par  conséquent 
prétendre  que  nous  lui  avions  laissé  ignorer  nos  véritables  inten- 
tions; que.  enfin,  il  ne  m'avait  jamais  demandé  qu'une  chose, 
c'était  de  ne  pas  mettre  la  Prusse  dans  l'obligation  de  se  pro- 
noncer. 

Le  Président  du  Conseil  a  reconnu  l'exactitude  de  mes  alléga- 
tions, en  m'objectant  que  nous  étions  sortis  de  notre  programme 
en  tolérant  que  le  Roi  des  Pays-Bas  s'ouvrît  officiellement  au  Roi 
de  Prusse.  Suivant  lui,  en  somme,  il  était  fondé  à  croire  que  pour 
le  moment  nous  voulions  uniquement  pressentir  les  dispositions 
du  Roi  des  Pays-Bas,  sauf  à  nous  expliquer  ensuite  avec  le  Gou- 

M  Cf.  Benedetti,  télégrammes,  28  mars,  -2  h.  45  matin  et  4  h.  soir. 
W  Cf.  Benedetti,  télégrammes,  2 4  mars,  5  h.   45   matin,  et  particulière, 
28  mars,  post-scriptum. 

(3)  Cf.  les  télégrammes  de  Benedetti  du  3 1  mars. 
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vernement  prussien,  et  les  communications  prématurées  faites 
par  la  Hollande  à  Berlin  ne  laissaient  plus  toute  sa  liberté  au 
Gouvernement  prussien  M. 

J'ai  fait  remarquer  à  M.  de  Bismarck,  pour  ce  qui  concerne 
la  dernière  de  ces  deux  assertions,  que  nous  n'avions  négligé 
aucun  effort  pour  prévenir  les  démarches  du  Souverain  et  du  Gou- 
vernement néerlandais,  et  qu'on  ne  saurait  nous  en  rendre  res- 
ponsables; que,  quant  à  la  première,  elle  était  réfutée  par  tout  ce 
qui  s'était  passé  ou  dit  entre  lui  et  moi  et  que  je  venais  de  lui 
rappeler. 

J'ai  toujours  lieu  de  croire  d'ailleurs,  et  son  langage  me  le 
démontre  chaque  jour  davantage,  que  M.  de  Bismarck  n'a  pas 
seulement  à  compter  avec  les  difficultés  que  lui  crée  l'état  du 
sentiment  public  et  qu'il  avait  prévues,  mais  qu'il  est  aux  prises 
avec  des  difficultés  plus  graves  qui  lui  sont  suscitées  par  le  parti 
militaire  (2).  II  m'a  répété  plusieurs  fois  qu'il  est  impossible  à  la 
Prusse  d'amener  son  pavillon  à  Luxembourg  sur  sommation  de  la 
France.  Il  ne  m'avait  jamais  tenu  un  pareil  langage. 

M.  de  Savigny  a  dit  à  quelqu'un  que  la  Prusse  ne  pouvait 
renoncer  à  son  droit  de  garnison  que  par  un  accord  des  grandes 
Puissances.  Vous  vous  rappelez  que  c'est  ce  que  le  Roi  Guillaume 
a  indiqué  au  Roi  des  Pays-Bas  dans  sa  réponse  télégraphique^. 
Est-ce  là  qu'on  veut  en  venir,  et  désire-t-on  pour  le  moment 
gagner  du  temps  et  attendre  ainsi  que  le  Parlement  soit  arrivé 
au  terme  de  ses  travaux?  Je  ne  puis  rien  affirmer,  et  je  voudrais 
être  autorisé  par  vous  à  pressentir  le-  Comte  de  Bismarck  à  ce 
sujet  W. 

M  Toute  cette  première  partie  de  la  lettre  a  été  publiée  par  Rothan  (L'Affaire 
du  Luxembourg ,  p.  ^98-/199),  avec  de  très  légères  modifications  de  forme  qui 
n'en  altèrent  pas  le  sens. 

(2)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  3i  mars,  5  h.  soir. 

(3)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  28  mars,  2  h.  45  matin. 

W  La  note  suivante,  écrite  de  la  main  de  Moustier  (  Mémoires  et  docu- 
ments, Hollande,  1^9),  doit  être  jointe  à  cette  pièce  : 

J'ai  revu  aujourd'hui  le  Comte  de  Bismarck.  Il  s'est  plaint  des  embarras  que  lui 
avaient  suscités  nos  projets  de  cession,  nous  reprochant  surtout  d'avoir  toléré  que  le 
Roi  des  Pays-Bas  en  instruisit  officiellement  le  Roi  de  Prusse  avant  que  nous  nous 
fussions  expliqués  avec  le  Cabinet  de  Berlin.  Ces  communications  prématurées  faites 
par  la  Hollande  ne  laissaient  plus  au  Gouvernement  prussien  toute  sa  liberté. 

J'ai  fuit  remarquer  au  Comte  de  Bismarck  que  nous  n'avions  négligé  aucun  effort 
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4559.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  66.) 

Berlin,  a  avril  1867. 
(Cabinet,  k  avril;  Dir.  pol.,  8  avril.) 

[Benedetti  adresse  au  Marquis  de  Moustier  la  traduction  du 
discours  du  Comte  de  Bismarck  au  Parlementai] 


455$.  Circulaire  du  Comte  de  Bismarck,  Président  du  Conseil 
des  Ministres  de  Prusse,  aux  Agents  diplomatiques  prussiens. 
(Confidentielle.  Traduction.  Prusse,  363.) 

Berlin,  2  avril  1867. 

Les  bruits  qui,  dans  les  derniers  huit  jours,  ont  couru  sur  une 
cession  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  ont  causé  une  impres- 
sion d'autant  plus  vive  sur  l'opinion  publique  que  le  besoin  de 
la  paix  se  fait  plus  généralement  sentir  en  Europe.  Je  ne  crois  pas 
avoir  besoin  de  dire  à  Votre  Excellence  que  les  bruits  qui  mêlaient 
la  Prusse  à  cette  transaction  sont  dénués  de  fondement;  nous 
avons  en  conséquence  décliné  l'offre  de  bons  offices  qui  nous  avait 
été  faite  par  le  Gouvernement  royal  des  Pays-Bas,  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  et  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  négociations  entre 
nous  et  la  France  au  sujet  d'un  pays  qui  n'appartient  ni  à  la 
Prusse  ni  à  la  Confédération  du  Nord.  A  une  demande  qui  nous 
avait  été  adressée  par  le  Roi  Grand-Duc  sur  la  question  de  savoir 
comment  la  Prusse  envisagerait  la  cession  de  sa  souveraineté  sur 
le  Luxembourg,  nous  avons  répondu  par  la  déclaration  que  le 
Gouvernement  du  Roi  n'avait  pas  à  se  prononcer  sur  cette  éven- 
tualité, et  que  la  responsabilité  d'un  acte  semblable  incombait 
entièrement  au  Gouvernement  du  Roi  Grand-Duc;  que  le  Gou- 

pour  prévenir  les  démarches  du  Roi  de  Hollande  et  de  son  Gouvernement;  qu'on  ne 
saurait  nous  en  rendre  responsables. 

Un  télégramme  de  texte  à  peu  près  semblable  est  publié  dans  les  Doc.  dipiom., 
1867,  Affa^re  du  Luxembourg,  p.  25,  et  dans  les  Arch.  dipiom.,  1867,  t.  II, 
p.  807-808.  Peut-être  la  note  ci-dessus  n'est-elle  qu'une  première  ébauche. 

M  Cette  courte  dépèche  et  la  traduction  du  discours  de  Bismarck  ont  été 
insérées  dans  les  Doc.  dipiom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  20-2Û. 
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vernement  du  Roi,  avant  de  donner  son  avis,  avait  d'ailleurs  à 
prendre  conseil  de  ses  Confédérés,  des  cosignataires  du  traité  de 
1839,  de  l'opinion  publique  et  de  la  Représentation  du  peuple 
allemand. 

J'ai  ainsi  déterminé  l'état  des  choses  et  la  situation  de  la  Prusse. 
Mais  je  dois  ajouter  que  les  bruits  qui  ont  couru  et  qui  ont  fait 
nailre  la  crainte  de  sérieuses  complications  me  paraissent  peu 
fondés  ou  tout  au  moins  prématurés. 

Nous  sommes  toutefois  fort  éloignés  de  méconnaître  la  gravité 
de  la  situation  qui  pourrait  surgir,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
impérial  de  France  voudrait  réellement  faire  de  l'annexion  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  et  de  la  forteresse  une  question  qui 
engagerait  décidément  sa  politique.  Mais  nous  ne  pouvons  pas 
croire  à  une  semblable  détermination  de  la  part  de  l'Empereur 
Napoléon.  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  que,  par  une  pareille 
décision,  il  veuille  risquer  les  fruits  de  sa  politique  qui  lui  a  valu 
la  reconnaissance  de  toutes  les  Puissances  européennes,  et  com- 
promettre un  moment  si  décisif  pour  la  paix  et  la  confiance  de 
l'Europe.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  n'est,  ni  au  point  de 
vue  stratégique  de  la  forteresse,  ni  comme  possession  territoriale, 
un  objet  d'une  importance  assez  grande  pour  amener  un  pareil 
résultat.  Sa  possession  ne  peut,  ni  pour  la  Prusse,  ni  pour  la 
France,  altérer  l'équilibre  des  deux  Etats. 

La  question  principale  réside  dans  la  situation  qui  résultera  des 
exigences  de  la  France  vis-à-vis  des  dispositions  de  l'Allemagne; 
c'est  une  question  de  principe  d'un  ordre  élevé,  qui  exercera  une 
grande  influence  sur  les  rapports  de  la  France  et  de  l'Allemagne. 
Il  s'agira  de  savoir  si  l'Allemagne  et  l'Europe  reviendront  à  cette 
ancienne  opinion,  je  dois  dire  à  cette  opinion  surannée  de  mé- 
fiance contre  la  France  qui  fait  penser  que  la  France,  et  la  France 
seule,  est  une  cause  de  trouble  pour  la  paix;  ou  bien  si  la  sagesse 
de  Napoléon  III  a  fortifié  la  persuasion  que  personne  n'a  à  redouter 
de  la  part  de  la  France  une  guerre  d'agression  et  de  conquête. 
Les  traités  de  181 5  étaient  l'expression  de  cette  méfiance;  ils 
étaient  la  réaction  nécessaire  contre  ce  système  du  premier  Empire 
auquel  on  pouvait,  non  sans  raison,  appliquer  ce  précepte  :  «La 
main  de  chacun  contre  soi,  et  sa  main  contre  chacun  »  ;  un  système 
qui  ne  reconnaissait  pas  de  droits  pour  les  autres  nations  et  qui 
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ne  laissait  pas  de  place  au  développement  paisible  des  peuples  de 
l'Europe;  un  système  de  convoitise  et  d'agression  qui  ne  pouvait 
avoir  pour  conséqueuce  que  des  coalitions.  Cette  méfiance  regret- 
table, mais  alors  explicable,  a  longtemps  prévalu,  et  les  Gouver- 
nements qui  ont  suivi  le  premier  Empire  n'ont  rien  fait  pour  la 
surmonter;  et  il  ne  faut  pas  nous  étonner  si  nous  trouvons  encore 
des  tendances  de  ce  genre  dans  la  lettre  du  Comte  de  Chambord 
et  dans  le  discours  de  M.  Thiers. 

Mais  Napole'on  III  a  déclare'  que  ce  système  n'était  pas  celui  du 
second  Empire;  il  a  proclamé  celui  du  développement  indépen- 
dant des  peuples  et  des  Etats;  il  a  reconnu  qu'il  y  avait  place  en 
Europe  pour  un  mouvement  pacifique  qui  fait  que  la  grandeur 
d'un  pays  ne  nuit  pas  à  la  puissance  d'un  autre,  et  qu'il  y  avait 
un  plus  beau  champ  de  bataille  où  la  rivalité  des  nations  pouvait 
s'exercer  que  celui  des  entreprises  belliqueuses  et  de  la  domina- 
tion sur  ses  voisins. 

Les  Gouvernements  et  les  peuples  ont  accueilli  ce  programme 
de  paix  avec  joie  et  confiance;  et,  aussi  longtemps  qu'ils  ne  redou- 
taient pas  de  la  part  de  la  France  une  atteinte  à  la  paix,  ils 
donnèrent  place  à  un  sentiment  de  sécurité  qui  seul  pouvait  faire 
réussir  un  projet  comme  celui  de  l'Exposition  universelle  qui  a 
lieu  cette  année  à  Paris.  Le  programme  de  l'Empereur  fut  secondé 
par  la  situation  de  tous  les  grands  États  de  l'Europe.  L'Angleterre, 
la  Russie,  l'Autriche,  l'Italie  sont  occupées  à  un  travail  pro- 
gressif, et  n'ont  pas  d'intérêt  qui  puisse  tourner  leur  action  à 
l'extérieur;  l'Allemagne  et,  en  Allemagne,  la  Prusse  travaillent 
à  fonder  des  institutions  nationales  qui  sont  appelées  à  former 
une  garantie  de  la  paix  en  Europe.  Personne  en  Europe  ne 
demande  rien  à  d'autres  que  le  respect  et  le  maintien  de  l'état  de 
choses  actuel.  Personne  ne  met  en  avant  des  convoitises  qui  pour- 
raient troubler  la  paix.  Devons-nous  croire  que  la  France  seule 
veut  faire  exception  à  ce  système,  et  que  l'Empereur  a  l'intention 
de  renoncer  à  son  programme?  Je  crois  devoir  signaler  les  consé- 
quences que  pourraient  avoir  ces  suppositions  à  l'égard  des  rap- 
ports de  l'Allemagne  et  de  la  France. 

L'Empereur  Napoléon  s'est  attiré  en  Allemagne  des  sympathies 
qui  ont  heureusement  remplacé  des  sentiments  trop  longtemps 
hostiles.  Nous  regretterions  profondément  que  cette  situation  fût 
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changée  par  une  violation  du  sentiment  national  des  Allemands. 
J'ai  déjà  exprimé  l'opinion  que,  dans  la  question  du  Luxembourg, 
il  s'agit  beaucoup  moins  de  l'importance  de  ce  petit  pays  en  lui- 
même  que  du  point  d'honneur  de  l'Allemagne.  L'Empereur  des 
Français  doit  être  informe'  exactement  par  ses  Représentants  en 
Allemagne  de  la  manière  de  voir  de  la  nation,  s'il  ne  la  connaît 
pas  par  lui-même.  L'Allemagne,  tout  comme  la  France,  peut  être 
forte  avec  ou  sans  le  Luxembourg;  mais  la  violence  faite  au  senti- 
ment national  donnerait  à  l'Allemagne  une  force  que  ne  pourraient 
balancer  ni  les  considérations  stratégiques,  ni  les  intérêts  terri- 
toriaux de  la  France.  Personne  ne  mettra  en  doute  que  la  Prusse 
ne  peut  s'opposer  en  rien  à  cette  disposition  de  l'esprit  public,  et 
que  c'est  un  devoir  d'y  subordonner  toute  autre  considération.  Le 
caractère  défensif  de  la  Gonféde'ration  du  Nord  n'en  sera  pas 
altéré;  il  trouve  sa  garantie  dans  un  sentiment  opposé  à  toute 
agression,  sentiment  dans  lequel  sont  unanimes  les  Gouverne- 
ments placés  en  dedans  ou  en  dehors  de  la  Confédération. 

Mais,  je  le  répète,  nous  ne  redoutons  pas  d'agression.  Si  même 
en  France  on  émet  des  vœux  pour  l'annexion  du  Luxembourg, 
nous  avons  assez  confiance  dans  la  sagesse  de  l'Empereur  pour 
que  l'expression  de  ces  vœux  ne  trouble  pas  la  paix  et  ses  rap- 
ports avec  l'Allemagne.  Nous  devons  compter  sur  ses  sentiments 
personnels  et  pacifiques.  Mais  nous  ne  devons  pas  méconnaître 
qu'il  y  a,  en  France  comme  dans  les  autres  pays,  des  partis  qui 
voudraient  profiter  des  éventualités  pour  le  mettre  ainsi  que  sa 
dynastie  en  opposition  avec  l'Europe  et  sa  tranquillité.  Peut-être 
y  a-t-il,  même  parmi  les  partisans  de  l'Empereur,  des  personnes 
qui,  par  une  appréciation  erronée  des  intérêts  dynastiques,  le 
poussent  à  une  politique  inconciliable  avec  le  maintien  de  la 
paix. 

Mais  nous  avons  la  confiance  que  sa  connaissance  des  choses  en 
Allemagne,  des  intérêts  réels  et  des  vœux  de  son  pays,  lui  feront 
surmonter  les  tendances  de  ces  partis.  La  France,  l'Allemagne  et 
l'Europe  ont  besoin  de  repos,  et  nous  espérons  que  l'Empereur 
Napoléon  et  toutes  les  autres  Puissances  joindront  leurs  efforts  aux 
nôtres  pour  maintenir  et  assurer  ce  repos. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  s'exprimer  en  ce  sens  près  du  Gou- 
vernement auprès  duquel  elle  est  accréditée,  et  je  l'autorise,  si  le 
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vœu  en  était  exprimé,  à  donner  communication  confidentielle  de 
cette  dépêche. 


4559.  Le  Baron  de  Montgascon,  Chargé  d'Affaires  a  Garlsruhe, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Bade,  4 7,  n°  13.) 

Carlsruhe,  2  avril  1867. 
(Cabinet,  h  avril;  Dir.  pol. ,  6  avril.) 

Avant  de  partir  pour  Paris  le  29  de  ce  mois,  M.  le  Marquis  de 
Cadore  m'a  remis  le  service  de  la  Légation ,  et  j'ai  reçu  la  dépêche 
que  Votre  Excellence  lui  avait  adressée  sous  le  timbre  de  la  Direc- 
tion politique  et  le  n°  7  W. 

Interpellé  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bade 
sur  la  question  du  Luxembourg,  qui  pre'occupe  ici  vivement  les 
esprits,  j'ai  pu,  en  ininspirant  d'un  passage  de  cette  circulaire, 
répondre  que  j'avais  tout  lieu  de  penser  qu'on  n'avait  jamais  eu  à 
Berlin  le  projet  de  faire  entrer  le  Luxembourg  et  le  Lim bourg 
néerlandais  dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  et  que, 
s'il  existait  au  sujet  de  ces  deux  provinces  des  négociations  que 
j'ignorais,  il  me  semblait  que  c'était  avant  tout  à  S.  M.  le  Boi  des 
Pays-Bas  qu'il  appartenait  de  décider  du  sort  des  provinces  dont 
la  possession  pleine  et  entière  ne  pouvait  lui  être  contestée.  M.  de 
Freydorf  ne  m'a  pas  caché  que  dans  son  opinion  le  Luxembourg 
faisait  partie  du  territoire  allemand;  que,  malgré  la  dissolution  de 
la  Confédération  germanique,  et  en  vertu  de  traités  antérieurs  à 
ceux  qui  ont  réglé  la  situation  du  Boi  des  Pays-Bas  comme  mem- 
bre de  la  Diète  qui  siégeait  à  Francfort,  la  Prusse  avait  le  droit  de 
tenir  garnison  à  Luxembourg;  et  que  S. M.  le  Boi  Guillaume  ne 
pouvait  renoncer  à  ce  droit  sans  porter  atteinte  à  l'intégrité  du 
territoire  germanique. 

Tout  en  me  priant  de  ne  pas  donner  à  ses  paroles  une  portée 
officielle  qu'elles  ne  pouvaient  avoir  dans  une  question  aussi  étran- 
gère par  sa  nature  au  Cabinet  de  Carlsruhe,  le  Diplomate  badois 
a  terminé  en  disant  que,  s'il  était  vrai  qu'en  réponse  aux  inter- 
pellations qui  lui  seraient  adressées  dans  le  Parlement  du  Nord 

M  Circulaire  du  27  mars. 
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par  M.  de  Benningsen,  le  Comte  de  Bismarck  devait  répondre 
trque  la  forteresse  de  Luxembourg  ne  serait  arrachée  à  l'armée 
prussienne  que  par  la  force  des  baïonnettes»,  cette  réponse  aurait 
l'approbation  de  toute  l'Allemagne. 

Je  ne  sais,  Monsieur  le  Marquis,  si  les  appréciations  de  M.  de 
Freydorf  sur  la  question  du  Luxembourg  sont  celles  que  son  Sou- 
verain a  rapportées  de  Berlin.  Le  Grand-Duc  de  Bade  est  rentré  à 
Carlsruhe  il  y  a  trois  jours,  et  je  n'ai  pas  encore  eu  l'occasion  de 
voir  S.  A.  Boyale.  Mme  la  Grande-Duchesse  de  Bade  doit  rester 
encore  quelque  temps  dans  sa  famille,  et  le  Prince  Guillaume  de 
Bade  n'a  pas  quitté  la  capitale  du  Boyaume  de  Prusse  depuis 
plusieurs  mois. 

On  ne  parle  ici  que  d'augmentation  de  l'armée,  et  des  augmen- 
tations d'impôt  qu'exige  la  gravité  des  circonstances.  Les  journaux 
du  parti  démocratique  prussien,  comme  une  feuille  publiée  à 
Carlsruhe,  la  Badische  Landeszeitung ,  le  fait  encore  ce  matin,  ne 
craignent  pas  de  parler  de  h  frontière  des  Vosges,  qui  leur  paraît 
aujourd'hui  la  frontière  naturelle  de  la  nouvelle  Patrie  allemande. 
Les  journaux  du  Gouvernement,  comme  la  Gazette  de  Carlsruhe, 
sans  avoir  une  attitude  aussi  provocante,  s'expriment  cependant 
dans  un  langage  dont  Votre  Excellence  pourra  juger  la  mesure 
par  l'article  semi-officiel  dont  j'ai  l'honneur  de  lui  envoyer  ci-joint 
la  traduction  W. 

Le  passage  de  cet  article  relatif  au  foyer  d'intrigues  qui  se  serait 
formé  à  Paris  contre  le  Gouvernement  badois  a  été,  de  la  part  de 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  l'objet  d'explications  dont 
je  dois  rendre  compte  à  Votre  Excellence.  Je  lui  avais  dit,  en  me 
servant  des  termes  mêmes  du  Journal  officiel,  que  j'ignorais  com- 
plètement quelles  pouvaient  être  «ces  dénonciations  incessantes 
contre  le  Gouvernement  badois,  provenant  de  personnes  et  de 
cercles  politiques  se  trouvant  à  Paris,  qui  auraient  pris  à  tâche 
d'exciter  la  rivalité  et  l'inimitié  de  la  France  contre  nos  voisins 
d'Outre-Bhin»,  et  quelle  était  «  cette  longue  chaîne  de  calomnies, 
répandues  depuis  quelque  temps  à  Paris  et  hors  de  Paris ,  dans  le  but  évi- 
dent de  rabaisser  le  Gouvernement  badois  et  de  semer  la  haine  entre 

W  Un  extrait  de  la  Gazette  de  Carlsruhe  et  un  extrait  de  la  Badische  Landes- 
zeitung sont  joints  à  la  dépêche. 
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les  deux  pays».  M.  de  Freydorf  a  insisté  sur  la  pénible  impression 
qu'avait  produite  à  Carlsruhe  la  lecture  de  certains  articles, 
publiés  à  Paris  dans  les  journaux  français  et  principalement  dans 
le  Temps  et  dans  la  Liberté.  Il  m'a  cité  notamment,  comme  ayant 
particulièrement  déplu  à  son  Souverain ,  un  article  où  l'on  attri- 
buait au  Grand-Duc  de  Bade  le  projet  d'abdiquer  en  faveur  du 
Roi  de  Prusse.  «Il  était  temps,  m'a-t-il  dit,  de  signaler  toutes  ces 
intrigues,  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait  dans  la  Gazette  de 
Carlsruhe.  n 

J'ai  fait  observer  à  M.  de  Freydorf  que  les  feuilles  françaises 
qu'il  venait  de  me  citer  étaient  des  journaux  appartenant  en  France 
à  des  membres  de  l'Opposition,  et  que  la  Liberté,  notamment, 
avait  pour  rédacteur  en  chef  M.  Emile  de  Girardin,  qui  venait  de 
subir  en  police  correctionnelle  une  condamnation  pour  délit  de 
presse.  M.  le  Ministre  des  Alfaires  étrangères  a  reconnu  la  justesse 
de  mon  observation,  et  il  s'est  empressé  de  me  déclarer  qu'il 
savait  le  Gouvernement  français  complètement  étranger  à  des 
manœuvres  qu'il  attribue,  m'a-t-il  dit,  cri  certains  petits  diplo- 
mates allemands  désireux  de  faire  valoir  leurs  Gouvernements 
auprès  de  l'Empereur,  aux  dépens  de  celui  de  leur  voisin». 


45GO.   Meroux  de  Valois,  Agent  consulaire  à  Kiel,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Prusse,  Consulats,  4,  n°  1268.) 

Kiel,  2  avril  1867. 
(Cabinet,  h  avril;  Dir.  pol.,  6  avril.) 

J'ai  quelques  raisons  de  croire  que  la  Cour  de  Danemark  ne 
nous  est  point  favorable.  Le  Duc  de  Glùcksbourg,  que  j'ai  vu 
hierW,  m'a  dit:  «Mon  frère  et  surtout  la  Reine  sont  persuadés 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  leur  dynastie  de  s'allier  avec  la  Prusse.^ 

(1)   Cf.  Meroux  de  Valois,  1er  avril. 
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454» l.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  a  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7&o,  n°  67.) 

Londres,  2  avril  1867. 
(Cabinet,  3  avril;  Dir.  pol. ,  h  avril.) 

Hier,  dans  la  Chambre  des  communes,  on  a  demandé  à  Lord 
Slanley  si  le  Gouvernement  avait  reçu  des  informations  au  sujet 
de  la  vente  du  Duché  de  Luxembourg  à  la  France,  et  si  la  nou- 
velle donnée  par  le  Times  de  la  cession  aux  Etats-Unis  des  pos- 
sessions russes  en  Amérique  était  confirmée. 

A  la  première  de  ces  interpellations,  Lord  Stanley  a  répondu 
en  donnant  lecture  d'un  télégramme  reçu  le  matin  de  La  Haye  et 
qui  annonce  que  l'organe  olïiciel  du  Gouvernement  hollandais  nie 
de  la  façon  la  plus  formelle,  au  nom  de  la  Chancellerie  du  Luxem- 
bourg, la  cession  du  Grand-Duché  M.  Tl  a  ajouté  que,  sans  aucun 
doute,  des  communications  au  sujet  de  cette  cession  avaient  été 
échangées  entre  les  Gouvernements  de  France  el  de  Hollande, 
mais  qu'il  n'en  connaissait  pas  le  résultat. 

[La  fin  de  la  dépêche  se  rapporte  à  la  cession  des  possessions 
russes  d'Amérique,  et  au  projet  de  réforme  électorale.] 


4569.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Lon- 
dres, au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre, 

7/io,n068(2).) 

Londres,  2  avril  1867. 
(Cabinet,  k  avril;  Dir.  pol.,  9  avril.) 

M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  a  été  chargé  de  s'informer  de  la 
manière  de  voir  du  Cabinet  de  Londres  par  rapport  à  l'éventualité 
d'une  cession  du  Luxembourg  à  la  France  (?>.  Il  semble  que 
pareille  démarche  a  été  faite  par  la  Prusse  auprès  des  autres 

(1>  Cf.  Mahon,  télégramme,  3o  mars,  7  h.  5o  ;  Moustier  à  Baudin,  télé- 
gramme, 3i  mars,  2  h.  matin  ;  Baudin,  télégramme,  3i  mars,  6  h.  20  soir. 

(2)  En  tête,  note  à  l'encre  :  cr Copiée  pour  l'Empereur.»  —  Une  copie  a  été 
classée  dans  Mémoires  et  documents,  Hollande,  150. 

(3)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  28  mars,  2  h.  45  matin. 
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Cours  signataires  du  traité  de  i839,  qui  a  réglé  en  dernier  lieu 
la  situation  du  Grand-Duché  de  Luxembourg.  Lord  Stanley,  pour 
sa  part,  n'a  pas  encore  répondu  officiellement  à  cette  communi- 
cation ;  mais,  dans  un  entretien  qu'il  a  eu  hier  avec  M.  le  Comte 
de  Bernstorff,  il  n'aurait  pas  caché  à  cet  Ambassadeur  que,  sui- 
vant lui,  les  Puissances  signataires  du  traité  de  i839  ne  sauraient 
élever  d'objection  sérieuse  contre  la  cession  du  Luxembourg  à  la 
France,  du  moment  où  le  Roi  des  Pays-Bas,  qui  est  en  réalité  le 
seul  directement  intéressé  dans  la  question,  est  disposé  lui-même 
à  souscrire  à  cet  arrangement  W.  On  m'assure  que  M.  le  Comte 
de  Bernstorfï  se  serait  plaint  assez  vivement  de  rencontrer  chez 
Lord  Stanley  une  appréciation  aussi  modérée  et  aussi  conciliante. 
Le  Principal  Secrétaire  d'État  de  la  Reine  paraît  croire,  d'ailleurs, 
que  M.  de  Bismarck  cherche  en  ce  moment  à  sauvegarder  sa  res- 
ponsabilité vis-à-vis  de  l'Allemagne,  en  appuyant  la  décision  qu'il 
est  appelé  à  prendre  sur  les  dispositions  manifestées  par  les  aulres 
Cabinets. 


4563.  Le  Lieutenant-Colonel  Merlin,  Attaché  militaire  à  Vienne, 
au  Colonel  Colson,  Premier  Aide  de  Camp  du  Ministre  de  la 
Guerre.  (Particulière.  Orig.  Mission  du  Lieutenant-Colonel 
Merlin,  1866-1867.  Archives  historiques  du  Ministère  de  la 
Guerre.  ) 

Vienne,  2  avril  1867. 

[Le  Lieutenant-Colonel  Merlin  parle  d'abord  de  sa  santé,  qui 
est  mauvaise.  —  «Il  est  bien  difficile,  par  le  temps  qui  court,  de 
parler  politique.  Que  se  passe-t-il?  Qu'est-ce  qui  sortira  de  ce 
coin  de  Luxembourg?  Ici,  après  avoir  beaucoup  désiré  l'alliance 
de  la  France,  lorsqu'elle  pouvait  être  avantageuse,  on  se  prononce 
peu  à  peu  pour  celle  de  la  Prusse  ;  on  lutte  entre  la  rancune  et  le 
penchant  naturel  qui  attire  les  Allemands  les  uns  vers  les  autres; 
je  crois  bien  que  la  rancune  aura  le  dessous,  et  que,  si  les  affaires 
devenaient  sérieuses,  l'Autriche  se  joindrait  à  la  Prusse  contre 

(1>  Le  texte  de  cette  dépêche,  jusquici,  a  été  publié  dans  les  Doc.  diplom., 
1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  a  h,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  H, 
p.  £07. 
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nous.  Les  meilleurs  esprits  se  laissent  aller  à  ce  sentiment  de 
l'alliance  prussienne  en  haine  de  ce  qu'ils  appellent  l'annexionisme 
français  W.w  —  Les  réformes  militaires  continuent  à  s'élaborer. 
La  suite  de  la  lettre  est  d'ordre  privé.  Puis  le  Lieutenant- 
Colonel  Merlin  recommande  au  Colonel  Colson  d'attirer  l'atten- 
tion du  Ministre  sur  l'exagération  des  chiffres  d'effectifs  dans  les 
documents  d'origine  autrichienne.  Seuls  comptent  vraiment  les 
soldats  que  l'on  a  eu  le  teuips  d'instruire.  <c  Si  la  première  ligne  des 
Prussiens  avait  été  percée  ou  usée,  on  aurait  eu  de  grands  mé- 
comptes dans  le  principe  du  service  général  obligatoire  t2)."] 


4564.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne, Amrassadeur  a  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^0, 
n°  34.) 

[Paris,]  a  avril  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  met  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne 
au  courant  des  affaires  d'Orient  (3).l 


4565.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Benedetti,  Ambassadeur  \ 
Berlin.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  1  ^9.) 

Paris,  3  avril  [1867],  minuit  xjk. 

Je  reçois  votre  dépêche  télégraphique  de  Uh  3o  en  même  temps 
que  votre  lettre  d'hier  (4).  Je  les  soumettrai  demain  matin  à  l'Em- 
pereur. Sa  Majesté  a  dû  voir  aujourd'hui  M.  de  Goltz,  qui  devait 
lui  remettre  une  lettre  du  Roi  de  Prusse.  J'ignore  encore  le  résultat 
de  cette  visite  (5).  L'Empereur  semblait  ce  matin  fort  décidé  à  ne 

(1)  Traits  rouges  en  marge. 

(2)  Trois  traits  rouges  en  marge. 

W  Tous  les  éléments  de  cette  dépêche  se  retrouvent,  sous  une  forme  ana- 
logue, dans  les  deux  dépêches  de  Moustier  à  Benedetti  du  1"  avril,  n°s  61 
et  63. 

M  Cf.  Benedetti,  télégramme,  2  avril,  k  h.  3a  soir,  et  la  dépêche  du 
i"  avril,  n°  65. 

(5)  (if.  Benedetti ,  particulière ,  a  avril. 
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pas  faire  de  pas  en  arrière (1),  et  je  ne  vois  pas  comment  nous 
ferions  même  pour  garder  le  secret,  à  moins  que  ce  ne  fût  peu 
de  temps.  L'Ambassadeur  de  Russie  m'a  tenu  un  excellent  langage; 
je  crois  que  vous  m'avez  mal  compris  (2). 


4566.  Baudin,   Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Téiégr.   Déchiffrement.   Mémoires   et  documents,    Hollande, 

i/i9(3).) 

La  Haye,  3  avril  1867,  2h  \h  soir. 

Le  Comte  Perponcher  vient  de  faire,  au  nom  de  son  Gouver- 
nement, une  grave  communication  à  M.  de  Zuylen.  La  Hollande, 
a-t-il  dit,  paraît  avoir  vu  jusqu'à  présent  dans  la  transaction  pro- 
jetée au  sujet  du  Luxembourg  une  garantie  de  paix  générale.  Mais, 
en  face  du  soulèvement  de  l'opinion  publique  en  Allemagne ,  le 
Comte  de  Bismarck  doit  déclarer  très  sérieusement  que  la  cession 
du  Grand-Duché  à  la  France  serait  une  cause  de  guerre.  Le  Roi 
des  Pays-Bas  est  libre  de  ses  actes  ;  mais  il  encourrait  la  respon- 
sabilité, et  le  Cabinet  de  Berlin  doit  maintenant  déconseiller  de  la 
manière  la  plus  formelle  l'abandon  du  Luxembourg.  Le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  a  répondu  qu'il  rendrait  compte  au  Roi; 
que  rien  n'était  encore  signé,  et  que  la  décision  de  son  Gouver- 
nement n'est  pas  douteuse  devant  l'éventualité  de  guerre  euro- 
péenne qu'on  lui  présente. 

Je  lui  ai  dit  qu'un  refus  de  Sa  Majesté,  de  qui  l'Empereur  a 
eu  la  parole,  amènera  infailliblement  la  guerre;  que  le  moment 
est  arrivé  pour  la  Hollande  de  choisir  entre  nous  et  la  Prusse. 
A  quoi  il  a  répondu  que  la  lettre  royale  réservait  l'adhésion  de  la 
Prusse,  et  qu'en  cas  de  guerre  la  communauté  d'intérêts  rassure- 
rait toujours  les  Pays-Bas  à  notre  égard.  Un  rapport  reçu  ce  matin 
de  Berlin  signale  comme  extrêmement  vive  l'opposition  du  Cabinet 

M   Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  2  avril,  1  h.  î/a  soir. 

(-)   (if.  Benedetti,  télégramme,  -2  avril,   h  h.  3a  soir,  et  la  note  5,  p.  25 1. 

W  La  première  partie  de  ce  télégramme  a  été  résumée  en  quelques  lignes , 
qui  ont  été  insérées  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg ,  p.  a5  , 
et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  808. 
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militaire,  en  même  temps  que  l'opinion  populaire  comme  très 
montée. 


4563.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Raudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute^.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1A9.) 

Paris,  3  avrils  1867,  711  i5  soir. 

Je  vous  écrirai  par  la  poste  (3).  Nous  persistons  à  considérer  le 
Roi  comme  engagé  ;  nous  sommes  convaincus  que  la  question 
s'arrangera  pacifiquement  et  suivant  nos  désirs.  Nous  ne  com- 
promeltrons  pas  le  Roi,  mais  il  faut  qu'il  ne  lasse  aucune  nouvelle 
démarche  comme  celle  qui  a  eu  un  si  fâcheux  résultat  et  dont 
M.  de  Bismarck  se  plaint  amèrement (4).  Il  faut  aussi  que  l'on  ne 
permette  pas  que  le  Prince  Henri  provoque  dans  le  Grand-Duché  de 
contre-manifeslations^5^  ;  cela  est  de  la  plus  haute  importance. 


4568.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Renedetti,  Amrassadeur  a 
Berlin.  (Télégr. ?  Minute^.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
'49-) 

Paris,  3  avril  1867. 

Le  Comte  de  Perponcher  vient  de  faire  au  nom  de  son  Gou- 
vernement la  communication  suivante  : 

«La  Hollande  paraît  avoir  vu  jusqu'à  présent  dans  la  transaction 
projetée  au  sujet  du  Luxembourg  une  garantie  de  paix  générale. 
Mais ,  en  face  du  soulèvement  de  l'opinion  publique  en  Allemagne , 
le  Comte  de  Rismarck  doit  déclarer  très  sérieusement  que  la 
cession  du  Grand-Duché  à  la  France  serait  une  cause  de  guerre. 

M  De  la  main  de  Moustier. 

(2'  Cette  minute  porte  la  date  du  h  ;  mais  cette  date  a  été  ajoutée  par  une 
autre  main,  et  il  existe,  dans  le  même  fonds,  une  copie  qui  porte  la  date  du 
3  avril.  Celle-ci  paraît  plus  vraisemblable. 

(3)  Si  la  lettre  annoncée  ici  a  été  écrite,  elle  n'a  pas  été  conservée. 

W  Cf.  Benedetti,  particulière,  2  avril. 

(5>  Cf.  Baudin,  télégramme,  3i  mars,  6  h.  20  soir. 

(6)  De  la  main  de  Moustier. 
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Le  Roi  des  Pays-Bas  est  libre  de  ses  actes,  mais  il  encourrait  la 
responsabilité,  et  le  Cabinet  de  Berlin  doit  déconseiller  de  la 
manière  la  plus  formelle  l'abandon  du  Luxembourg.  t> 

M.  de  Zuylen  a  répondu  que  rien  n'était  signé,  et  que  la  déci- 
sion du  Roi  ne  serait  pas  douteuse,  devant  l'éventualité  de  guerre 
européenne  qu'on  lui  présente.  Il  espère  encore,  dit-il,  un  accom- 
modement pacifique. 

Un  rapport  arrivé  de  Berlin  à  La  Haye  signale  comme  extrê- 
mement vive  l'opposition  du  Cabinet  militaire,  et  l'opinion  publique 
comme  très  montée. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  témoigné  à  M.  de  Talleyrand(1)  qu'il 
était  fort  effrayé  de  la  tournure  que  prenait  cette  question.  11  craint 
que,  dans  l'état  des  esprits  à  Berlin,  les  conseils  de  la  Russie 
ne  soient  inefficaces,  et  que  l'existence  de  M.  de  Bismarck  et  son 
œuvre  ne  soient  en  péril. 


4500.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière. DécliifTrement.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

Berlin,  3  avril  1867. 

J'ai  reçu  ce  matin  votre  télégramme  de  cette  nuit,  une  heure 
trente  (2).  La  plupart  de  vos  dépêches  contiennent  des  lacunes  et 
des  altérations.  C'est  ainsi  que ,  dans  celui  où  vous  m'entretenez 
du  langage  de  M.  de  Budberg,  j'avais  lu  décourageant,  sans  doute 
pour  encourageant^*.  Je  viens  de  faire  adresser  à  ce  sujet  quelques 
observations  au  Directeur  des  Télégraphes.  Quant  à  l'attitude  du 
Ministre  de  Russie  à  Berlin,  je  voulais  vous  la  représenter  comme 
révélant  un  désir  constant,  qui  remonte  au  voyage  que  le  Général 
de  ManteulTel  a  fait  à  Pétersbourg  (4),  de  ne  déplaire  en  rien  au 
Gouvernement  prussien.  Vous  ne  voyez  pas,  me  dites-vous,  coui- 


M  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  2  avril. 

(2)  Il  s'agit,  d'après  la  suite,  du  télégramme  de  Moustier  à  Benedetti  du 
3  avril,  minuit  i/k. 

(3>  Cf.  Benedetti,  télégramme,  a  avril,  k  h.  3a  soir;  la  note  5,  p.  a5i  ;  et 
Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  3  avril,  minuit  î/k. 

M  En  août  1866.  Cf.  Benedetti,  particulière,  28  mars. 
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ment  nous  pourrions  garder  le  secret  et  attendre.  Je  conviens 
que  ce  relard  aurait  de  graves  inconvénients.  Mais  nous  ne  devons 
pas  nous  dissimuler  d'autre  part  que  le  Gouvernement  prussien 
est  en  présence  d'une  sorte  d'exaspération  publique,  et  qu'il  est 
peu  probable  qu'il  se  décide  à  reconnaître  la  valeur  de  la  cession 
qui  nous  serait  faite  par  le  Roi  des  Pays-Bas  et  à  rappeler  en  ce 
moment  la  garnison  de  Luxembourg.  Ce  que  nous  devons  prévoir, 
c'est  qu'il  s'y  refusera,  et  que  nous  devrons  l'y  contraindre  par  la 
force;  il  nous  faut  donc  raisonner  et  nous  conduire  comme  si  la 
guerre  était  inévitable.  Sommes-nous  prêls  à  l'entreprendre  et 
nous  convient-il  d'y  recourir,  ou  bien  est-il  préférable  de  recher- 
cher d'abord  une  solution  pacifique  dans  des  expédients  diploma- 
tiques? Voila,  à  mon  sens,  la  véritable  question  qui  se  pose 
d'elle-même  en  ce  moment  aux  méditations  du  Gouvernement  de 
l'Empereur. 

Un  de  ces  expédients,  celui  qui  se  présentera  à  tous  les  esprits, 
nous  est  indiqué  par  la  première  réponse  que  le  Gouvernement 
du  Roi  de  Prusse  a  faite  au  Roi  des  Pays-Bas  et  par  le  langage 
que  le  Comte  de  Bismarck  a  tenu  au  Parlement.  Le  Hoi  et  le  Pré- 
sident du  Conseil  ont  en  effet  exprimé  l'avis  que  la  Prusse,  avant 
de  prendre  un  parti,  aurait  à  s'assurer  de  la  manière  dont  la 
question  serait  envisagée  par  les  grandes  Puissances.  Ceci  veut-il 
dire  qu'elle  consentirait  à  s'entendre  avec  elles  ?  Il  faudrait  le 
croire,  et,  si  le  Comte  de  Bismarck  n'était  pas  personnellement 
placé  dans  une  position  qui  l'oblige  à  ne  pas  toujours  se  souvenir 
de  ce  qu'il  m'a  déclaré,  je  ne  devrais  pas  en  douter  pour  ma  part, 
puisqu'il  m'a  répété  plus  d'une  fois  que  le  Gouvernement  du  Roi 
pouvait  faire  à  l'Europe  des  concessions  que  l'orgueil  national  ne 
lui  permettait  pas  d'accorder  à  la  menace.  Il  s'agirait  de  savoir 
quelles  sont  les  véritables  dispositions  des  grandes  Puissances,  et, 
si  les  renseignements  que  vous  possédez  à  ce  sujet  sont  dignes  de 
votre  confiance,  je  ne  verrais  pas  de  sérieux  inconvénients  à  pro- 
voquer des  explications  ou  une  entente,  soit  par  la  voie  diploma- 
tique, soit  par  une  conférence.  Nous  aurons  ainsi  donné  la  preuve 
de  notre  désir  de  conserver  la  paix,  et  nous  nous  serons  donné  le 
temps  de  nous  mettre  en  mesure  pour  la  guerre.  A  mon  sens, 
cependant,  il  serait  désirable  que  nous  fussions  en  possession  de 
l'acte  de  cession  du  Luxembourg,  qui  resterait  secret  jusqu'au 
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moment  où  il  nous  conviendrait  de  le  produire  et  de  le  faire  valoir. 
Je  vous  soumets  mon  avis  pour  m'acquitter  d'un  devoir,  et  en 
reconnaissant  qu'il  est  peut-être  difficile  à  suivre. 

On  assure  que  des  Députés  influents,  peu  satisfaits  des  expli- 
cations données  par  M.  de  Bismarck,  insistent  sur  la  nécessité  de 
lier  le  Gouvernement,  et  de  déterminer,  dans  ce  but,  le  Parlement 
à  prendre  une  résolution.  On  prétendait  hier  qu'il  serait  fait 
aujourd'hui  une  motion  dans  ce  sens.  On  s'en  est  abstenu,  mais 
on  ne  doute  pas  qu'on  s'y  déciderait  si  l'on  apprenait  que  la  cession 
du  Luxembourg  a  été  signée  à  La  Haye.  Je  dois  le  croire  moi- 
même  aux  propos  que  j'entends  tenir  par  des  Députés  conser- 
vateurs et  habituellement  modérés.  Le  Parlement  a  commencé 
aujourd'hui  la  discussion  du  chapitre  relatif  à  l'organisation  de 
l'armée  fédérale,  et  l'on  croit  que  l'Opposition  se  montrera  conci- 
liante pour  témoigner  de  ses  sentiments  dans  la  question  du 
Luxembourg. 

Dans  ce  cas,  l'Assemblée  terminerait  ses  travaux  et  serait  dis- 
soute dans  deux  ou  trois  semaines. 

Le  Comte  de  Bylandt  est  vivement  préoccupé  de  l'émotion 
dont  il  est  le  témoin,  et  je  présume  que  sa  correspondance  s'en 
ressent.  Je  suis  tenté  de  croire  que,  sous  l'influence  du  langage 
qu'on  lui  tient  de  toutes  parts,  il  écrit  à  son  Gouvernement  que  la 
signature  du  traité  de  cession  serait  en  ce  moment  le  signal  de  la 
guerre,  et  qu'il  l'engage  à  l'ajourner.  Il  est  venu  m'entretenir 
d'une  combinaison  consistant  dans  une  sorte  de  Confédération, 
avec  une  union  douanière  entre  la  France,  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 
gique. Je  lui  ai  répondu  qu'on  pourrait  examiner  ce  projet  quand 
le  Luxembourg  sera  acquis  à  la  France. 

Je  joins  ici  des  extraits  des  deux  journaux  qui  entretiennent 
des  relations  avouées  avec  le  Gouvernement. 

P.-S.  —  La  Gazette  de  la  Croix  relève  notamment  que  la  question 
du  Luxembourg  ne  peut  être  résolue  sans  l'intervention  des  Puis- 
sances signataires  du  traité  de  1889,  en  essayant  de  réagir  contre 
les  emportements  de  l'opinion  publique.  La  Gazette  de  l'Allemagne 
du  Nord  se  borne  au  contraire  à  développer  l'idée  que  la  France 
ne  peut  vouloir  faire  la  guerre  à  l'Allemagne  pour  une  acquisition 
d'une  aussi  mince  importance. 
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45 9 O.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Déchiffrement.  Hesse-Daruistadt,  3o,n°  16.) 

Darmstadt,  3  avril  1867. 
(Cabinet,  h  avril;  Dir.  pol. ,  <i  avril.) 

Le  Baron  de  Dalwigk  vient  chez  moi,  singulièrement  préoccupé, 
dans  une  direction  nouvelle  (l).  Demande  presque  menaçante  de  la 
France  au  sujet  de  Luxembourg,  qui  fut,  selon  le  Baron,  prise 
en  quelque  considération  par  le  Gouvernement  hollandais,  mais 
nettement  repoussée  par  le  Roi.  De  plus ,  la  présence  des  Prussiens 
dans  cette  place  est  de  nature  à  décider  la  guerre.  Le  Baron  de 
Dalwigk  pressent  un  conflit  et  tourne  ses  pensées  vers  une 
alliance  entre  la  France  et  l'Autriche,  qui,  malgré  les  récents 
traités  prussiens,  enlèverait,  bon  gré  mal  gré,  l'Allemagne  du  Sud 
contre  la  Prusse,  à  condition  que  nous  ménagions,  au  moyen  de 
l'Autriche,  les  susceptibilités  du  Sud  de  l'Allemagne. 

Suite  par  la  valise. 


4591.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  \  Darmstadt,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle  et  réservée.  Orig.  Hesse-Darm- 
stadt,  3o,  n°  16Wf.) 

Darmstadt,  3  avril  1867. 
(Cabinet,  5  avril;  Dir.  pol.,  8  avril.) 

J'ai  eu  l'honneur  d'écrire  ce  matin  à  Votre  Excellence ,  mais  je 
crois  bien  faire  en  complétant,  au  moyen  d'un  exprès  que  j'envoie 
à  Strasbourg,  ma  lettre  chiffrée,  qui  n'a  pas  pu  faire  ressortir  ce 
que  j'avais  trouvé  de  particulièrement  intéressant  dans  la  conver- 
sation de  M.  de  Dalwigk. 

Chagriné ,  irrité  des  événements  qui  se  sont  pressés  depuis  une 
année,  le  Baron  de  Dalwigk  paraissait  s'absorber  dans  les  affaires 
de  son  Ministère  de  l'Intérieur.  Depuis  longtemps,  j'avais  peu 
recherché  les  occasions  de  causer  avec  lui.  Au  milieu  du  pénible 
travail  de  transformation  qui  s'accomplit  en  Allemagne,  je  préfé- 
rais attendre  qu'on  vint  à  moi ,  pensant  pouvoir  accorder  une 

W  Cf.  d'Astorg,  ier  avril. 
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créance  plus  grande  à  des  communications  faites  spontanément. 
Aujourd'hui ,  le  Ministre  est  venu  me  trouver  chez  moi.  Il  a 
paru  vouloir  donner  à  notre  entretien  un  caractère  tout  à  fait 
inofficiel,  et  j'ai  dû  remarquer  quelque  chose  non  seulement  de 
grave  mais  de  triste  dans  sa  manière  d'être. 

Dans  ma  dépêche  du  26  septembre  1866,  je  cherchais  à  montrer 
l'état  d'incertitude  et  d'affaissement  moral  où  se  trouvaient  ces 
pays,  et,  prévoyant,  par  hypothèse,  le  cas  où  la  France  jugerait 
nécessaire  de  ne  pas  leur  permettre  soit  l'abstention,  soit  l'hosti- 
lité contre  nous,  je  disais  que  notre  seule  ressource  serait  de  les 
saisir  à  l'improvisle,  et  de  les  jeter  sur  la  Prusse  en  quelque  sorte 
à  leur  insu. 

Je  n'ai  pas  sans  surprise  retrouvé  cette  idée  chez  M.  de  Dalwigk, 
mais  avec  un  corollaire  important  dont  je  ferai  mention  en  repro- 
duisant le  sens  général  du  discours  qu'il  m'a  tenu. 

ce  J'admets,  m'a  dit  le  Baron,  l'authenticité  de  la  dépêche  que 
donne  votre  journal  et  d'après  laquelle  c?le  Prince-Lieutenant 
te  aurait  autorisé  le  Gouvernement  du  Luxembourg  à  démentir 
«nettement  tous  les  bruits  de  cession  (lh.  Seulement,  si  cela  est 
la  vérité,  ce  n'est  pas  toute  la  vérité.  J'ai  des  informations  que  je 
dois  tenir  pour  sûres,  informations  de  source  prussienne  et  de 
source  néerlandaise,  et  elles  ne  me  permettent  point  de  douter 
qu'une  démarche  pressante  n'ait  été  faite  par  la  France  auprès  du 
Cabinet  de  La  Haye.  Cette  démarche,  prise  en  considération  par  le 
Gouvernement,  a  été  formellement  repoussée  par  le  Roi.  Eh  bien, 
dans  la  vivacité  avec  laquelle  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a 
mené  la  négocialion  et  dans  la  présence  d'une  garnison  prussienne 
à  Luxembourg,  je  vois  une  cause  de  guerre  dont  je  ne  puis  détour- 
ner mes  regards. 

ff  Laissons  de  côté  toute  réflexion  sur  les  événements  passés  et 
supposons  que  j'aie  raison  dans  mes  inquiétudes.  Nous  verrions  la 
Prusse,  au  moment  de  la  guerre,  donner  une  nouvelle  activité  au 
travail  de  pression  qu'elle  exerce  sur  les  pays  de  l'Allemagne 
méridionale.  Cette  pression  est  une  chose  grave,  car,  dans  un 
moment  extrême,  la  Prusse  en  hâtera  les  résultats,  et  les  diffi- 
cultés que  la  France  aura  devant  elle  seront  notablement  augmen- 
ta Cf.  p.  a63,  note  1 . 
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tées.  Je  veux  vous  dire  en  effet  que  la  Prusse  n'en  est  plus  aujour- 
d'hui à  parfaire  méthodiquement  sa  Confédération  du  Nord  pour 
procéder  ensuite  à  la  création  d'une  Confédération  du  Sud  et  à 
l'entente  subséquente  du  Sud  avec  le  Nord.  La  Prusse  agit  plus 
rapidement.  C'est  avec  chacun  des  Etats  qu'elle  veut  traiter  pour 
en  avoir  fini  à  temps,  c'est-à-dire  avant  une  grande  collision.  Elle 
connaît  le  caractère  de  chacun  de  nous  et  se  conduit  en  consé- 
quence. A  Carlsruhe,  elle  laisse  à  peu  près  les  choses  aller  d'elles- 
mêmes.  A  Stuttgart,  elle  propose  l'envoi  actuel  de  deux  délégués 
au  Parlement,  comme  si  le  Wurtemberg  faisait  partie  de  la  Confé- 
dération du  Nord,  et  M.  de  Varnbùler  doit  avoir  accepté,  malgré 
la  résistance  de  M.  de  Neurath.  A  Munich,  elle  fait  une  démarche 
moins  catégorique,  mais  équivalente,  dont  je  ne  connais  pas 
encore  l'issue.  A  Darmstadt,  elle  excite,  dans  un  but  analogue  et 
au  moyen  des  relations  de  parenté,  le  zèle  aveugle  de  notre  jeune 
Cour  ;  on  me  presse ,  et  je  refuse.  Je  refuse ,  mais  je  sens  que  la 
Hesse  va  être  isolée,  abandonnée,  et  je  ne  sais  quel  résultat  nous 
pouvons  craindre,  car  la  fermeté  des  principes  du  Grand-Duc, 
du  Prince  Charles,  du  Prince  Alexandre  et  du  Gouvernement  est 
minée  par  les  attractions  prussiennes  qui  possèdent  la  jeune  Cour 
et  nous  mettent  dans  la  situation  la  plus  précaire. 

te  Ces  impressions  ne  sont  pas  de  nature  à  m'empêcher  de  voir 
l'ensemble  de  la  situation  sous  des  couleurs  sombres  I  La  guerre 
est  à  l'horizon,  et,  comme  notre  conversation  n'est  nullement 
officielle,  je  vous  dirai  que,  d'après  mes  informations,  la  circon- 
spection la  plus  absolue  est  indispensable  à  la  France,  dont  le 
moindre  mouvement  est  e'pié  avec  soin.  La  France  ne  doit  «  partir  n 
qu'à  coup  sûr,  c'est-à-dire  quand  elle  sera  maîtresse  et  de  l'occasion 
et  de  ses  actes.  Or,  selon  moi,  le  Luxembourg,  qui,  à  toit  ou  à  raison, 
prend,  ici  le  nom  de  territoire  allemand,  est  un  mauvais  point  de  départ, 
puisqu'il  peut  piquer  au  jeu  le  patriotisme  germain.  Il  faut  qu'avant  tout 
la  France  s'allie  à  l'Autriche,  et  qu'elle  s'entende  avec  cette  Puis- 
sance non  seulement  pour  enlever  tout  le  Sud  de  l'Allemagne  par 
un  coup  de  foudre,  mais  encore  pour  donner  à  cet  acte  de  vigueur, 
aux  yeux  des  peuples  du  Midi ,  la  couleur  non  pas  d'une  intervention 
française,  mais  d'un  mouvement  autrichien  appuyé  sur  la  France.  Il  doit 
y  avoir  là  une  nuance  dans  la  politique,  une  adresse  dans  l'exé- 
cution, très  délicates,  mais  très  nécessaires  lorsque  l'armée  fran- 
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çaise  se  montrera  à  Mannheim,  et  qu'il  s'agira  de  couper  du  Nord 
ies  pays  méridionaux  avant  qu'ils  puissent  se  reconnaître.  Si  cela 
est  bien  conduit,  vous  verrez  ces  traités  prussiens  dont  on  vient 
de  tant  parler  tomber  en  poussière  comme  font  les  traités  depuis 
un  certain  temps.  Ce  ne  sont  pas  ces  traités-là  qui  pourront  arrêter 
alors  les  événements. 

te  Voilà  ce  que  je  voulais  vous  dire  en  présence  des  dangers  que 
la  nature  fatalement  et  «  constamment»  agressive  de  la  Prusse  fait 
aujourd'hui  courir  à  la  France  tout  aussi  bien  qu'à  nous.  ^ 

Je  ne  fatiguerai  pas  l'attention  de  Votre  Excellence  par  les 
réflexions  bien  naturelles  que  me  suggérerait  ce  qui  précède.  Je  ne 
ferai  ni  comparaison  entre  la  faiblesse  de  ce  pays  et  l'étendue  de 
semblables  vues  politiques,  ni  parallèle  entre  l'énergie  du  Ministre 
d'un  petit  Etat  et  l'instabilité  que  les  éve'nements  peuvent  venir  si 
facilement  imposer  malgré  lui  à.  son  attitude.  Il  m'a  cependant, 
paru  indispensable  de  noter  la  démarche  de  M.  de  Dalwigk  et  les 
confidences  inusitées  qu'il  a  cru  devoir  me  faire.  Rapprochées 
d'autres  informations,  il  est  possible  qu'elles  aient  leur  impor- 
tance. 


4599.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle  et  privée.  Orig. 
Russie,  238W.) 

Saint-Pétersbourg,  3  avril  1867. 
(Dir.  pol.,  18  avril.) 

Depuis  quelques  jours,  les  bruits  répandus  sur  les  négociations 
qui  se  poursuivaient  entre  l'Empereur  et  le  Roi  des  Pays-Bas  rela- 
tivement à  une  cession  du  Luxembourg  avaient  jeté  le  plus  grand 
émoi  parmi  les  hommes  d'Etat  russes.  Bien  qu'on  se  soit  tenu  vis- 
à-vis  de  moi  sur  une  grande  réserve,  j'avais  appris  que  l'Empe- 
reur Alexandre  et  le  Prince  Gortchakoff  avaient  entretenu  à 
plusieurs  reprises  le  Prince  Reuss  de  la  question  qui  venait  d'être 
soulevée,  en  exprimant  regret  et  surprise  de  voir  se  compliquer  par 
ce  grave  incident  la  situation  générale  de  l'Europe  déjà  si  tour- 

'*)  Quelques  phrases  de  cette  dépêche  ont  été  citées  par  F.  Charles-Roux 
Alexandre  II }  Gortchakoff  et  Napoléon  III,  p.  h 2 3-4 2 h). 
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mentce.  Je  savais  donc  dans  quelles  dispositions  je  trouverais  le 
Prince  Gortchakofî  en  me  présentant  hier  chez  lui  (1},  après  avoir 
reçu  le  télégramme  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 
le  i"  avril <2). 

J'ai  dit  au  Prince  que  je  venais  lui  confirmer  les  nouvelles  ré- 
pandues sur  la  cession  du  Luxembourg  à  la  France,  et  que  nous 
acceptions,  «ans  nous  eu  dissimuler  la  gravite',  les  conséquences 
que  pouvaient  faire  découler  de  ce  fait  les  susceptibilités  de  l'Alle- 
magne. Nous  contestions  d'ailleurs  le  caractère  purement  allemand 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg;  jamais  pays  ne  s'était  trouvé 
placé  sous  de  plus  nombreuses  et  plus  diverses  dominations  :  suc- 
cessivement, les  Maisons  de  Bourgogne ,  d'Espagne ,  de  Habsbourg, 
de  Lorraine,  de  France  et  de  Nassau  en  avaient  acquis  la  posses- 
sion, etc.,  etc.,  etc. 

Le  Vice-Chancelier  m'a  répondu  que  M.  de  Budberg  l'avait  in- 
formé de  la  conclusion  de  l'accord  intervenu  entre  les  Cabinets 
de  Paris  et  de  La  Haye,  et  il  savait  par  les  déclarations  de  Votre 
Excellence  à  l'Ambassadeur  de  Russie  que  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  était  décidé  à  ne  pas  reculer  dans  la  voie  où  il  s'était 

(1)  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  2  avril. 

(2)  Le  télégramme  auquel  il  est  fait  allusion  ici  n'a  pas  été  conservé  dans  la 
correspondance.  Ce  peut  être  celui  qu'a  publié  Rothan  [L'Affaire  du  Luxembourg , 
p.  ^96).  En  voici  le  texte,  dont  nous  ne  pouvons,  bien  entendu,  garantir 
l'exactitude  : 

Paris,  1"  avril,  midi  1/2.  —  Le  Roi  des  Pays-Bas  nous  cède  le  Luxembourg.  Bien 
que  M.  de  Bismarck  nous  ait  témoigné  le  désir  de  rester  en  dehors  de  cette  négocia- 
tion, afin  de  demeurer  libre  d'en  témoigner,  pour  la  forme,  quelque  regret  après  le 
fait  accompli ,  il  ne  nous  a  jamais  caché  qu'il  trouvait  nécessaire  que  la  France  obtint 
cette  satisfaction.  Aujourd'hui  une  certaine  effervescence  se  manifeste  parmi l  e  monde 
libéral  et  surtout  le  monde  militaire  de  Berlin.  J'espère  que  le  Roi  et  son  Gouverne- 
ment sauront  éviter  ce  qui  pourrait  conduire  à  une  guerre  qui  ne  serait  que  trop 
populaire  chez  nous,  car,  plus  l'acquisition  du  Luxembourg  est  petite,  moins  nous 
pourrions  supporter  que  le  droit  de  faire  même  cette  petite  acquisition,  nécessaire  à 
notre  sécurité,  nous  fût  contesté. 

Pour  faire  accepter  ses  principes  d'unité  et  les  conséquences  produites  par  la  der- 
nière guerre,  il  faut  que  l'Allemagne  sache  se  renfermer  dans  les  limites  non  con- 
testées du  territoire  allemand,  et  jamais  nous  ne  reconnaîtrons  ce  caractère  au  Luxem- 
bourg. 

Je  ne  doute  pas  que  lé  Cabinet  de  Pétersbourg  ne  donne  et  n'ai!  déjà  donné  de 
sages  conseils  au  Cabinet  de  Berlin.  Cette  dépêche,  qui  est  pour  vous  seul,  vous  indi- 
quera néanmoins  le  langage  que  vous  aurez  à  tenir  au  Prince  Gortchakoff,  et  qui  se 
résume  en  ces  mots  :  que  la  France  ne  saurait,  au  point  où  en  sont  les  choses, 
reculer,  et  qu'il  serait  insensé  de  le  lui  demander. 

18. 
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engagé.  Après  m'avoir  exprimé  avec  mesure  les  sentiments  qu'il 
avait  déjà  manifestés  au  Prince  Reuss,  il  continua  en  ces  termes  : 
«■  Je  ne  puis  vous  cacher  que  j'éprouve  les  plus  sérieuses  inquié- 
tudes pour  le  maintien  de  la  paix:  l'irritation  à  Berlin  est  grande 
et  générale;  elle  se  propagera,  croyez-le  bien,  dans  toute  l'Alle- 
magne, et  l'Autriche  elle-même  ne  pourra  pas  se  mettre  de  votre 
côté.  M.  de  Bismarck  se  trouvera  placé  dans  la  terrièle  extrémité 
de  voir  sa  popularité  et  son  œuvre  crouler  devant  une  condescen- 
dance de  sa  part,  ou  abandonnées  à  la  merci  d'une  guerre  formi- 
dable, etc. ,  etc. ,  etc.  Certes,  ce  n'est  pas  nous  qui  attiserons  le  feu , 
car  nous  désirons  de  grand  cœur  qu'un  accommodement  pacifique 
puisse  prévenir  le  recours  aux  armes.  Mais,  si  nous  allions  au  delà 
dans  l'expression  de  nos  désirs,  notre  voix  ne  serait  pas  écoutée 
en  ce  moment  à  Berlin.  Je  ne  conseillerais  donc  pas  à  l'Empereur 
de  faire  des  démarches  dont  l'inefficacité  ne  m'est  que  trop  démon- 
trée, etc.,  etc.,  etc.  Il  est  un  point  sur  lequel  je  dois  appeler  toute 
votre  attention  :  c'est  l'embarras  où  se  trouvera  placée  la  Russie  si 
une  des  Puissances  contractantes  du  traité  de  1889  vient  lui  rap- 
peler que  sa  signature  avait  garanti  un  état  de  choses  profondé- 
ment troublé  par  votre  traité  avec  les  Pays-Bas.  Nous  serons  obli- 
gés d'avouer  avec  d'autres  que  le  Roi  de  Hollande  n'avait  pas  le 
droit  de  conclure  sans  l'assentiment  des  Puissances  cosignataires, 
et  que  les  engagements  n'ont  pas  été  tenus. 

«Eh,  mon  Dieu,  dites- nous  que  tous  les  anciens  traités  n'exis- 
tent plus  :  je  serai  le  premier  à  m'en  réjouir,  car  mon  Gouverne- 
ment n'aura  pas  à  regretter  semblable  déclaration.  Mais  pourquoi 
deux  poids  et  deux  mesures?  Pourquoi  parmi  les  traités  non  abro- 
gés y  en  a-t-il  qui  lient  encore  et  d'autres  qui  ne  lient  plus?» 

J'ai  soutenu  que  tout  avait  dû  se  passer  fort  régulièrement.  Le 
Roi  des  Pays-Bas  avait  des  droits  et  des  obligations  qu'il  a  cédés 
à  l'Empereur.  L'Empereur  a  acquis  les  droits,  et  négocie  les  obli- 
gations avec  le  Roi  de  Prusse,  personnellement  intéressé.  Quanta 
l'Allemagne,  le  Luxembourg  ne  faisant  pas  partie  d'aucun  de  ses 
deux  groupes,  on  peut,  depuis  la  dissolution  de  la  Diète,  lui  con- 
tester le  droit  d'intervenir  dans  un  différend  exclusivement  res- 
treint aux  Souverains  de  France  et  de  Prusse.  H  y  a  certainement 
là  une  grosse  difficulté  diplomatique,  mais  rien  de  plus  pour  le 
moment,  et,  pourvu  que  la  sagesse  et  l'équité  prévalent  en  Aile- 
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magne,  la  paix  peut  encore  ne  pas  être  troublée.  Si  par  malheur 
il  en  est  autrement,  ce  sera  un  duel  entre  la  Prusse,  ses  nouveaux 
alliés  et  nous,  duel  glorieux  et  formidable  pour  les  deux  armées, 
mais  dont  nous  envisagerons  le  péril  avec  sang-froid. 

Le  Prince  Gortchakoff,  m'ayant  demandé  la  permission  de  don- 
ner à  notre  entretien  un  tour  moins  officiel,  m'a  dit  que  sa  sur- 
prise avait  été  grande  de  voir  éclater  la  question  du  Luxembourg 
justement  à  l'époque  où  s'ouvrait  à  Paris  l'Exposition  universelle: 
le  succès  de  cette  grande  entreprise  pouvait  bien  être  compromis 
par  les  craintes  de  guerre  qui  s'emparent  de  tous  les  esprits.  Si 
ces  craintes  se  justifient  et  si  la  guerre  vient  à  éclater,  en  trou- 
vera-^ on  la  justification  dans  la  possession  d'un  territoire  aussi 
insignifiant  que  le  Luxembourg?  Le  but  qu'on  se  propose  d'at- 
teindre ne  mérite  pas  en  vérité  les  efforts  nécessaires  pour  y 
arriver. 

J'ai  répondu  que,  en  effet,  l'Empereur  Napoléon  s'imposait  une 
tache  difficile  en  cherchant  à  calmer  les  aspirations  de  son  peuple 
au  prix  de  l'acquisition  d'un  aussi  minime  territoire.  J'estimais 
qu'on  devait  lui  savoir  gré  de  mettre  à  si  bon  marché  l'apaisement 
du  sentiment  populaire.  A  mon  sens,  la  cession  du  Luxembourg, 
c'était  la  solution  pacifique  de  l'incident,  car  la  guerre,  quelle 
qu'en  soit  l'issue,  ne  pouvait  manquer  d'amener  un  autre  résultat. 

tr Est-ce  donc  un  prétexte  que  vous  recherchez?  me  répliqua  le 
Vice-Chancelier. 

«  —  Non,  lui  répondisse  ;  mais,  si  les  annexions  de  la  Prusse 
ont  causé  à  l'Empereur  Napoléon  de  graves  embarras  à  l'intérieur, 
il  est  naturel  qu'il  s'en  préoccupe  davantage  aujourd'hui  que  de 
ceux  qui  attendent  M.  de  Bismarck  par  suite  de  notre  acquisition 
du  Luxembourg. 

«  —  Je  regrette,  a  poursuivi  le  Prince,  que,  après  la  bataille 
de  Sadowa,  votre  Souverain  ne  se  soit  pas  joint  aux  instances  de 
l'Empereur  Alexandre  en  faveur  des  dynasties  détrônées.  On 
aurait  pu  empêcher  alors  ces  annexions  qui  aujourd'hui  causent 
de  tels  embarras.  J'aurais  compris  que  la  France  dît  à  la  Prusse  : 
au  delà  de  certaines  limites,  votre  agrandissement  ne  saurait  me 
convenir  et  je  m'y  opposerai.  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  :  la  circu- 
laire de  M.  de  La  Valette  a  donné  raison  à  M.  de  Bismarck (1),  et 

a)  Cf.  la  circulaire  de  La  Valette  du  16  septembre  1866. 
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c'est  six  mois  après  que  vous  revenez  sur  l'approbation  que  vous 
lui  avez  octroyée.  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  là  contra- 
diction. 

fc  —  Rien  ne  prouve  davantage,  lui  ai-je  répliqué,  combien 
étaient  sincères  les  intentions  pacifiques  de  l'Empereur  Napo- 
léon. Il  a  essayé  de  ramener  la  France  à  son  appréciation  des 
événements  d'Allemagne;  il  n'y  a  pas  réussi,  et  le  pays  ne  se 
montre  pas  satisfait. 

ce  —  Les  difficultés  intérieures  ne  peuvent  servir  d'argument 
en  diplomatie,  a  repris  le  Vice-Chancelier. 

«■  —  Vous  reconnaîtrez  du  moins,  lui  ai-je  dit  pour  clore  l'en- 
tretien, qu'elles  doivent  exercer  une  puissante  influence  chez  un 
Souverain  qui  consulte  avec  autant  de  soin  que  l'Empereur  Napo- 
léon le  sentiment  public  de  son  peuple.?» 

Telles  sont,  Monsieur  le  Marquis,  les  principales  paroles  qui 
ont  été  échangées  entre  le  Prince  Gortchakoff  et  moi.  Je  dois  con- 
stater que  dans  le  cours  de  la  conversation  il  s'est  montré  calme 
et  sérieux,  et  que,  si  son  langage  décelait  de  la  tristesse,  il  n'en 
était  pas  moins  empreint  de  conciliation.  Quoi  qu'il  en  ait  dit, 
j'ai  le  sentiment  que  les  conseils  de  la  Russie  se  feront  entendre  à 
Rerlin  sous  une  forme  privée  et  confidentielle,  et  qu'ils  y  recom- 
manderont l'apaisement,  et,  s'il  est  possible,  raccommodement 
pacifique  de  la  difficulté  présente. 

L'article  du  Journal  de  Saint-Pétersbourg  de  ce  matin  mérite 
d'être  signalé  à  votre  attention  W.  Il  est  évidemment  de  source  mi- 
nistérielle, mais  la  plume  qui  l'a  rédigé  n'a  pas  su  garder  dans 
quelques-unes  de  ses  allusions  la  mesure  dont  le  Prince  Gortcha- 
koff ne  s'est  pas  départi  vis-à-vis  de  moi. 


459  3.  Le  Ràron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Particulière.  Orig.  Russie, 
238.) 

Saint-Pétersbourg,  3  avril  1867. 

Vous  m'avez  envoyé,  il  y  a  deux  jours,  un  télégramme  W  pour 
me  charger  d'exprimer  le  plaisir  avec  lequel  l'Empereur  verrait  à 

l)  ^article  n'a  pas  été  conservé  dans  la  correspondance. 
W  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  télégramme,  i*r  avril. 
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Paris  l'Empereur  de  Russie,  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  aurait  l'in- 
tention de  visiter  l'Exposition  universelle.  Je  n'en  ai  point  fait 
usage  jusqu'à  présent,  certain  que  je  suis  que  les  projets  d'été  de 
l'Empereur  Alexandre  se  trouvent  suspendus  par  les  préoccupa- 
tions que  cause  la  question  du  Luxembourg. 

L'Empereur  de  Russie  devait  accompagner  l'Impératrice  à  Kis- 
singen,  si  toutefois  elle  consentait  à  entreprendre  cette  cure  :  de  là 
il  se  serait  rendu  probablement  à  Paris.  Quant  au  Grand-Duc  Héri- 
tier, il  devait  partir  avec  sa  femme  le  17  mai  pour  Copenhague, 
y  passer  quelques  semaines,  et  aller  en  Angleterre,  où  il  laisse- 
rait la  Grande-Duchesse  auprès  de  sa  sœur  la  Princesse  de  Galles, 
pour  visiter  seul  l'Empereur  à  Paris. 

Tels  sont  les  bruits  qui  sont  accrédités  au  Palais  ;  je  le  répète, 
rien  ne  sera  décidé  avant  que  notre  différend  avec  la  Prusse  ne 
soit  aplani,  et,  s'il  doit  mener  à  la  guerre,  il  est  probable  que 
tout  plan  de  voyage  en  Allemagne  et  ailleurs  sera  abandonné.  Je 
réserve  donc  le  message  dont  je  suis  chargé  pour  des  jours  meil- 
leurs. 

L'anxiété  est  bien  grande  autour  de  moi,  car  en  général  on  re- 
garde la  guerre  entre  nous  et  la  Prusse  comme  presque  inévi- 
table. Plaise  au  Ciel  que  votre  habileté  nous  mène  à  bon  port  et 
fasse  démentir  ces  sombres  prévisions  ! 


4594.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence.  (Minute.  Italie,  367,  n°  40.) 

Paris,  3  avril  1867. 

[Dans  des  termes  analogues  à  ceux  de  ses  dépèches  du  ier  avril . 
n°61,àBenedetti,  et  du  2  avril  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
le  Marquis  de  Moustier  informe  le  Baron  de  Malaret  des  démar- 
ches commencées  à  Constantinople  par  Bourée.] 

Je  tiens  au  reste  à  ce  qu'il  soit  bien  établi  que  nous  n'avons 
pas  débuté  par  réclamer,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  l'annexion  de  la  Crète 
à  la  Grèce.  M.  Bourée  s'est  borné  à  demander  que  les  populations 
fussent  consultées  sérieusement,  et  c'est  sur  ce  seul  point  que 
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portent,  quant  à  présent,  les  de'marches  qui  lui  ont  été  pres- 
crites. 


i 


4595.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Télégr.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1A9.) 

Berlin,  h  avril  1867,  nh  matin. 

J'ai  reçu  votre  télégramme  d'hier  soir  M.  Je  vous  ai  écrit  hier 
une  lettre  dans  laquelle  je  vous  ai  indiqué  comment,  après  ce  qui 
a  eu  lieu,  nous  pourrions  procéder  sans  rien  engager  prématu- 
rément^. J'aurais  grand  besoin  de  savoir  ce  que  M.  de  Goltz  a 
dit  à  l'Empereur  (3)  pour  régler  mon  langage  avec  M.  de  Bismarck. 


4596.  Baudin,  Ministre  à   La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

La  Haye,  k  avril  1867,  ah53  soir. 

M.  de  Bismarck  a  dit  hier  à  M.  de  Bylandt  qui  lui  annonçait  la 
nouvelle  résolution  du  Gouvernement  hollandais  :  «  Vous  sauvez  la 
paix  de  l'Europe  ^.r> 

La  Russie  fait  dire  ici  que  l'affaire  du  Luxembourg  n'aurait  pu 
se  taire  sans  l'assentiment  des  Puissances  garantes  de  1839  (5). 
M.  de  Zuylen  parle  vaguement  de  leur  déférer  la  question.  Il  ré- 
pondra demain  à  une  interpellation  de  M.  Thorbecke  sur  le  rôle 
du  Gouvernement  des  Pays-Bas  dans  tout  ceci. 

J'ai  lieu  de  croire  que  le  Roi  va  écrire  à  l'Empereur.  Il  me  tarde 
bien  d'avoir  quelque  chose  de  vous. 

(1)  Peut-être  celui  du  3  avril,  ci-dessus,  p.  a65? 

(2)  Cf.  Benedetti,  particulière,  3  avril. 

(3)  Cf.  Benedetti ,  particulière ,  2  avril. 

W  Cf.  Baudin,  télégramme,  3  avril,  ah.  \h. 

^  Cf.  Tallevrand,  confidentielle  et  privée,  3  avril. 
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459  9.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentiel.  Télégr.  Copie 
du  déchiffrement.  Russie,  2  38.) 

Saint-Pétersbourg,  k  avril  1867,  hh  20  soir. 

Le  Comte  de  Bismarck  vient  d'annoncer  par  le  télégraphe  au 
Prince  de  Reuss  que  le  Roi  des  Pays-Bas  était  revenu  sur  sa  déci- 
sion de  céder  le  Luxembourg  à  la  France  M,  et  que  son  Ministre 
des  Affaires  étrangères  avait  été  chargé  de  le  notifier  à  notre  Re- 
présentant. Le  Prince  de  Reuss  a  communiqué  officiellement  cette 
dépèche  au  Prince  Gortchakoff,  dont  Tétonnement  a  été  grand . 
le  Baron  de  Budberg  et  moi  lui  ayant  donné  la  cession  comme 
ayant  été  définitive. 


4598.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

i*9.) 

Berlin,  h  avril  1867,  5b  soir. 
(Reçu  à  8h  1/2  soir.) 

Le  bruit  du  rappel  des  réserves  pour  les  corps  du  Rhin  et  de 
Westphalie  et  même  de  celui  de  la  Hesse  persiste (2),  et  un  journal 
en  a  fait  mention  sans  avoir  été  démenti.  Ce  ne  serait  pas  la  mo- 
bilisation, mais  une  sorte  de  préparation,  de  façon  que  le  Comte 
de  Bismarck  ne  m'aurait  rien  dit  de  strictement  inexact  dans  celle 
de  ses  lettres  que  je  vous  aie  envoyée  ^3).  Le  nombre  d'hommes 
rappelés  sous  les  drapeaux  pourrait  être  évalué  à  quarante-deux 
mille  hommes.  Il  doit  être  facile  sur  notre  frontière  de  s'assurer 
de  la  vérité. 

M  Cf.  Baudin,  télégrammes,  3  avril,  2  h.  îk,  et  k  avril,  2  h.  35  soir. 

(2)  Ce  télégramme  parait  indiquer  qu'un  télégramme  antérieur  n'a  pas  été 
conservé. 

(3)  Cette  lettre  n'a  pas  été  conservée. 
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45  99.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Orig.  Prusse,  363,  n°  68.) 

Berlin,  k  avril  1867. 
(Cabinet,  6  avril;  Dir.  pol.,  8  avril.) 

[La  Diète  a  commencé  la  discussion  du  titre  XI  du  projet  de 
constitution  fédérale,  quia  trait  à  l'organisation  militaire  de  l'Al- 
lemagne du  Nord  W.  La  séance  a  été  assez  terne.  Le  sombre  ta- 
bleau que  certains  membres  de  l'Opposition  tracent  encore  de  l'ab- 
solutisme militaire  ne  passionne  plus.  «Les  esprits  sont  entraînés 
par  un  courant  nouveau  :  ils  se  sont  faits  pour  la  plupart  à  l'idée 
de  fonder  l'unité  allemande  sur  la  force  des  armes  ;  la  liberté  peut 
dès  lors  attendre.  r>  On  s'attend  d'ailleurs  à  une  transaction  négo- 
ciée entre  le  Gouvernement  et  les  chefs  des  principaux  partis. 

M.  Kryger,  Député  du  Sleswig  du  Nord,  a  demandé  que  les  lois 
militaires  prussiennes  ne  fussent  pas  établies  dans  les  districts 
septentrionaux  du  Sleswig,  tant  que  leur  nationalité  politique 
resterait  en  suspens.  Le  Comte  de  Bismarck  a  répondu  «que  le 
Gouvernement  prussien  tiendrait  ses  engagements,  mais  que, 
pour  le  moment,  les  Sleswiquois  du  Nord  étaient  sujets  du  Roi 
de  Prusse  et  devaient  par  conséquent  être  astreints  aux  charges 
communes (2^.  11  n'a  été  fait  à  la  question  du  Luxembourg  aucune 
allusion  qui  mérite  d'être  signalée.] 


4580.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  69.) 

Berlin,  k  avril  1867. 
(  Cabinet ,  6  avril  ;  Dir.  pol. ,  8  avril.  ) 

J'ai  eu  l'honneur,  dans  ma  lettre  particulière,  de  vous  entre- 
tenir du  bruit  répandu  à  Berlin  dimanche  dernier  et  annonçant 

W  Après  la  clôture  de  la  discussion  générale  (cf.  Lefebvre  de  Béhaiue, 
îk  mars,  n°  54),  la  Diète  avait  discuté  le  titre  Ier  du  projet  de  Constitution 
dans  sa  séance  du  18  mars  (cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  19  mars,  n°  56).  Pen- 
dant la  lin  de  mars  et  les  séances  des  ier  et  2  avril,  elle  avait  discuté  les 
titres  II  à  X,  et  Benedetti  avait  rendu  compte  de  la  discussion  dans  ses  dé- 
pêches du  28  mars,  n°  63,  du  3i  mars,  n°  64  (Prusse,  36a),  et  du  3  avril, 
n°  67  (Prusse,  363). 

W  Cf.  Discours  de  Bismarck,  t.  Ier,  p.  371-372. 
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la  mobilisation  des  corps  d'armée  du  Rhin  et  de  Westplialie; 
j'ajoutais  que  j'avais  interpellé  M.  le  Comte  de  Bismarck,  et  je 
joignais  à  mon  expédition  une  réponse  écrite  du  Président  du 
Conseil  par  laquelle,  ne  se  contentant  pas  de  m'y  autoriser,  comme 
je  le  lui  avais  demandé,  il  m'invitait  à  démentir  formellement 
une  pareille  rumeur  ll\ 

Je  ne  dois  pas  cependant  laisser  ignorer  à  Votre  Excellence  que 
l'on  conliDue  à  prétendre  que  cette  mesure  reçoit  en  ce  moment 
un  commencement  d'exécution,  et  qu'elle  s'appliquerait  au  nou- 
veau corps  de  Hesse  comme  à  ceux  du  Rhin  et  de  la  Westphalie. 
11  est  constant  dans  tous  les  cas  qu'un  journal  de  Berlin,  le  Publi- 
ciste,  en  entretenait  hier  ses  lecteurs  comme  d'un  l'ait  certain,  et 
qu'il  n'est  pas  aujourd'hui  de'menti  par  les  organes  officieux.  Le 
même  journal  ajoute  que  le  Général  de  Goeben,  qui  s'est  distin- 
gué durant  la  dernière  guerre,  vient  d'être  appelé  au  comman- 
dement en  chef  des  troupes  qui  composent  la  garnison  de  Luxem- 
bourg. On  assure  que  l'on  se  borne  à  rappeler  deux  classes  sur 
les  quatre  qui  composent  la  réserve,  ce  qui,  pour  trois  corps,  don- 
nerait un  effectif  de  quarante-deux  mille  hommes  environ.  Ces 
renseignements  ne  peuvent  être  contrôlés  que  sur  les  lieux,  et  il 
doit  être  aisé  sur  notre  frontière  de  s'assurer  de  leur  exactitude, 
ainsi  que  je  me  permets  de  vous  l'indiquer  par  le  télégraphe. 

[Le  Prince  royal  de  Saxe  est  arrivé  à  Berlin  pour  notifier  au 
Roi  de  Prusse,  général  en  chef  de  la  future  armée  fédérale,  la 
formation  du  XIIe  corps,  qui  comprend  toutes  les  troupes  saxonnes. 

La  Diète  ne  se  réunira  que  le  lendemain,  et  votera  sans  doute 
rapidement  les  dispositions  relatives  à  l'organisation  militaire.  On 
est  tombé  d'accord  pour  voter  le  budget  de  l'armée  pour  une  pé- 
riode de  cinq  années,  que  le  Gouvernement  juge  suffisante.  On 
pense  que  le  vote  définitif  de  la  Constitution  fédérale  pourrait 
avoir  lieu  avant  Pâques.] 


(1)  Ni  la  lettre  particulière  de   Benedetti,  ni  celle  de  Bismarck  n'ont  été 
conservées.  —  Cf.  Benedetti,  télégramme,  k  avril,  5  h.  soir. 


284  5  AVRIL  1867. 

4581.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Télégr.  Minute.  Prusse,  363.) 

Paris,  5  avril  1867,  ih3o  matin. 

Je  suis  infiniment  surpris  de  la  nouvelle  que  vous  me  donnez  M  ; 
voyez-vous  une  raison  pour  ne  pas  demander  à  M.  de  Bismarck 
de  vous  dire  la  vérité  tout  entière  sur  une  attitude  militaire  que 
rien  de  notre  part  n'a  provoquée  et  qui  ferait  encourir  à  la  Prusse 
une  grave  responsabilité? 


458 9.  Le  Marquis  de  Moustier  à.  Benedetti,  Ambassadeur  a 
Berlin.  (ïélégr.  Copie.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
i5o.) 

Paris,  5  avril  1867,  ah  matin. 

Voici  ce  que  me  télégraphie  M.  de  Talleyrand  : 

[Texte  du  télégramme  expédié  de  Saint-Pétersbourg  le  U  avril, 
à  k  h.  20  du  soir.] 

Ce  qui  se  passe  est  déjà  assez  sérieux  pour  que  M.  de  Bismarck 
ne  l'aggrave  pas  encore  par  des  communications  de  ce  genre  (2). 
On  peut,  par  des  menaces,  rendre  difficile  au  Roi  des  Pays-Bas 
l'exécution  d'engagements  qu'il  a  pris  envers  nous  et  dont  nous  ne 
l'avons  pas  relevé.  C'est  déjà  assez  grave,  surtout  après  les  enga- 
gements moraux  que  M.  dç  Bismarck  a  contractés  à  notre  égard 
et  que  vous  lui  avez  si  bien  rappelés  W.  Nous  faisons  preuve  d'un 
calme  et  d'une  modération  dont  je  crois  que  l'opinion  publique  en 
Europe  nous  tiendra  compte,  et  dont  je  ne  m'expliquerais  pas 
qu'on  essayât  de  nous  faire  sortir. 

Le  télégraphe  n'est  plus  suffisant  pour  donner  des  instructions 
dans  la  situation  actuelle.  Je  vous  écrirai  par  la  poste.  Tout  ce 
que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  le  Comte  de  Goltz,  en  remettant 
avant-  hier  à  l'Empereur  une  lettre  très  affectueuse  du  Roi  Guil- 

W  Cf.  Benedetti,  télégramme,  h  avril,  5  h.  soir. 

(2)  La  première  partie  de  ce  télégramme,  y  compris  le  texte  de  celui  de 
Talleyrand,  a  été  publiée  par  Rothan  {L'Affaire  du  Luxembourg,  p.  /199-500), 
mais  sous  la  date  du  3  avril. 

(3)  Cf.  Benedetti ,  particulière ,  a  avril. 
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laume,  a  exposé  la  situation,  et  demandé  ou  un  ajournement  ou 
le  secret  jusqu'après  la  fin  du  Reichstag,  Le  Comte  de  Goltz  m'a 
encore  tenu  le  même  langage  aujourd'hui.  Nous  n'avons  jamais 
refusé  d'examiner  la  question  posée  dans  ces  termes;  mais  ce 
qu'on  fait  à  La  Haye  et  à  Pétersbourg  aggrave  la  situation  au 
lieu  de  la  détendre. 


4583.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur a  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  Copie.  Russie,  2  38.) 

Paris,  5  avril  1867,  2h3o  matin. 

Le  Roi  des  Pays-Bas  a  contracté  vis-à-vis  de  l'Empereur  des  en- 
gagements personnels  M  dont  nous  pourrions  seuls  le  relever,  bien 
qu'on  puisse  peut-être,  par  des  menaces,  lui  en  rendre  l'exécution 
difficile. 

Ces  engagements  ont  été  pris  à  la  suite  d'une  longue  négocia- 
tion confidentielle  suivie  parallèlement  avec  M.  de  Bismarck  et 
qui  nous  inspirait  la  plus  parfaite  sécurité.  Il  y  a  quatre  jours 
seulement  que  le  langage  à  Berlin  a  changé  brusquement  (2).  Dans 
la  situation  délicate  qui  nous  est  créée  malgré  nous,  nous  faisons 
preuve  d'un  calme  et  d'une  modération  que  le  Cabinet  de  Péters- 
bourg ne  peut  manquer  d'apprécier.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  com- 
prenne les  ménagements  auxquels  a  droit  un  pays  comme  la 
France,  et  ce  que  peut  réclamer  l'intérêt  de  la  paix  européenne, 
que  nous  n'avons  certes  pas  le  désir  de  voir  troubler. 

Si  vous  aviez  l'occasion  d'en  parler  à  l'Empereur  Alexandre, 
vous  feriez  bien  d'écouter  ce  qu'il  pourrait  vous  dire  à  cet  égard. 
Je  vous  écrirai  par  la  poste  pour  vous  renseigner  complètement 
sur  la  situation. 

M.  de  Budberg  m'a  dit  que  le  Prince  Gortcbakofï  se  plaignait 
d'un  manque  d'entente  entre  nos  Représentants  auprès  de  la  Porte 
ottomane.  Je  lui  ai  mis  sous  les  yeux  toute  ma  correspondance 
avec  Constantinople,  et  il  a  reconnu  sur-le-champ  combien  toute 

(1>  Cf.  Guillaume  III  à  Napoléon  III,  26  mars  ;  Napoléon  III  à  Guillaume  III, 
3o  mars;  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  29  mars,  10  h.  soir. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  3i  mars,  1  h.  soir;  Benedetti, 
télégramme,  3i  mars. 
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notre  conduite  était  correcte.  Je  vous  en  enverrai  des  extraits  pour 
éclairer  le  Vice-Chancelier. 


4584.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
i5o.) 

Berlin,  5  avril  1867,  ih36  matin. 

Le  Comte  de  Bylandt  a  été  chargé  de  renouveler  au  Comte  de 
Bismarck  la  déclaration  que  M.  de  Zuylen  a  faite  au  Comte  de  Per- 
poncher  W;  il  lui  a  répété  que  le  Roi  des  Pays-Bas  n'avait  eu  en 
vue,  en  se  montrant  disposé  à  céder  le  Luxembourg,  que  d'assurer 
la  paix,  et  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  conclure  cette 
affaire  sans  l'assentiment  de  la  Prusse.  Le  Président  du  Conseil  a 
répondu  que  la  Hollande  avait  sauvé  l'Europe  de  la  guerre. 


4585.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  îfto/2).) 

La  Haye,  5  avril  1867,  ith  i3  matin. 

Le  Comte  de  Bismarck  a  déclaré  hier  au  Comte  Bylandt  qu'il 
regarde  le  Limbourg  comme  dégagé  de  toute  obligation  envers 
l'Allemagne  (3),  et  qu'il  est  prêt  h  le  dire  dans  un  acte  officiel, 
bien  que  le  vote  de  l'article  ier(4)  rende  inutile  cette  constatation. 


W  Cf.  Baudin,  télégrammes,  3  avril,  2  h.  1 4,  et  h  avril,  2  h.  53  soir. 
(*)  Ce  télégramme   a  été  inséré  dans   les  Doc.  diplom.,   1867,  Affaire  du 
Luxembourg,  p.  26,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  808. 

(3)  Cf.  Baudin,  3  mars. 

(4)  L'article  ier  de  l'acte  constitutif  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  qui  déterminait  le  territoire  fédéral  et  n'y  comprenait  pas  le  Limbourg. 
Il  avait  été  voté 'par  la  Diète  le  18  mars.  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  19  mars, 
n°  56. 
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4584».  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  dk  Mous- 
tier.  (Télégr.  Mémoires  et  documents ,  Hollande,  1Û9.) 

Berlin,  5  avril  1867,  3h55  soir. 

Le  Comte  de  Bismarck  a  autorisé  le  Ministre  des  Pays-Bas  a 
faire  savoir  à  son  Gouvernement  que  la  Prusse  considère  le  Lim- 
bourg  comme  définitivem^Qt  affranchi  des  liens  qui  l'unissaient 
à  la  Confédération  germanique  C1).  Cette  concession  a-t-elle  servi 
de  moyen  pour  obtenir  les  dernières  déclarations  faites  par  la 
Hollande  au  sujet  du  Luxembourg,  ou  en  est-elle  le  prix?  Ces 
deux  conjectures  sont  également  vraisemblables.  La  Gazette  officielle 
publie  une  ordonnance  autorisant  le  Ministre  des  Finances  à  con- 
tracter un  emprunt  de  trente  millions  de  thalers  voté  par  les 
Chambres  au  mois  de  septembre  dernier  pour  compléter  le  maté- 
riel de  guerre.  Cette  ordonnance  a  été  rendue  le  3 1  mars,  le  jour 
où  on  a  répandu  à  Berlin  le  bruit  de  la  mobilisation  des  septième 
et  huitième  corps  (2). 

J'ai  reçu  vos  deux  télégrammes  de  cette  nuit  (3l 
Un  journal  dément  le  rappel  des  réserves;  j'ai  écrit  à  ce  sujet 
au  Comte  de  Bismarck,  je  vous  ferai  connaître  sa  réponse.  J'atten- 
drai vos  lettres  avant  de  chercher  à  voir  le  Président  du  Conseil. 


45® *•  Le   Marquis   de   Moustier   à   Benedetti,  Ambassadeur   à 
Berlin.  (Télégr.  Minute^.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

i5o.) 

Paris,  5  avril  i867,-5h3o  soir. 

Je  vous  expédierai  demain  soir  un  courrier  avec  des  instructions. 
La  politique  ferme,  mais  modérée  que  vous  me  suggérez  (5),  est 
celle  que  j'ai  déjà  concertée  avec  l'Empereur  et  que  nous  suivrons. 

W  Cf.  le  télégramme  précédent  de  Baudin. 

W  Cf.  Benedetti ,  télégramme ,  h  avril ,  5  h.  soir. 

W  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégrammes,  5  avril,  1  h.  3o  et  2  h.  matin. 

(4)  De  la  main  de  Moustier. 

(5)  Cf.  Benedetti,  particulière,  3  avril. 
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4588.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Téiégr.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  i  tiq.) 

Berlin,  5  avril  1867,  5h3o  soir. 

Le  Comte  de  Bismarck  m'écrit  que  le  bruit  relatif  au  rappel 
d'une  partie  des  réserves  W  n'est  pas  plus  fondé  que  celui  qu'il 
m'avait  déjà  autorisé  à  démentir  au  sujet  de  la  mobilisation. 


4589.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Déchiffrement.  Prusse,  363,  n°  70.) 

Berlin,  5  avril  1867. 
(Cabinet,  7  avril;  Dir.  pol.,  9  avril.) 

Je  tiens  du  Ministre  des  Pays-Bas  que,  son  Gouvernement 
devant  être  interpellé  sur  les  communications  qu'il  a  élé  récem- 
ment chargé  de  faire  au  Comte  de  Bismarck  au  sujet  du  Luxem- 
bourg, il  a  reçu  hier  Tordre  de  renouveler  auprès  du  Président 
du  Conseil  les  démarches  qu'il  avait  vainement  tentées  jusqu'à 
présent  à  l'égard  du  Limbourg,  en  lui  représentant  que  M.  de 
Zuylen  ne  pouvait  se  dispenser,  si  la  Prusse  continue  à  laisser 
cette  question  en  suspension,  de  déclarer  que  le  Cabinet  de  Berlin 
déclinait  tout  arrangement  à  cet  égard.  S'étant  acquitté  de  ses 
instructions,  le  Comte  de  Bylandt  a  trouvé  hier  le  Pre'sident  du 
Conseil  disposé  à  donner  satisfaction  à  la  Hollande.  Le  Comte 
de  Bismarck  a,  en  effet,  autorisé  dans  la  soirée  mon  Collègue  à 
télégraphier  à  son  Gouvernement  que  la  Prusse  considérait  le 
Limbourg  comme  définitivement  affranchi  des  liens  qui  l'unis- 
saient à  la  Confédération  germanique  (2).  Bien  que  M.  de  Bylandt 
lui  en  ait  fait  la  demandé  réitérée,  le  Comte  de  Bismarck  n'a  pas 
consenti  toutefois  à  charger  le  Ministre  de  Prusse  à  La  Haye  de 
faire  de  son  côté  une  communication  analogue.  Voulant  couvrir 
sa  responsabilité,  le  Ministre  des  Pays-Bas  a  imaginé  d'envoyer 
copie  de  son  message  télégraphique  au  Comte  de  Bismarck,  en 

W  Cf.  Benedetti,  télégrammes,  k  avril,  5  h.  soir,  et  5  avril,  3  h.  55  soir. 

55  soir. 
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l'accompagnant  d'une  lettre  dans  laquelle  il  le  priait  de  lui  Taire 
savoir  si  le  texte  en  était  conforme  à  sa  déclaration.  Le  Président 
du  Conseil,  ainsi  que  M.  de  Bylandt  lui  en  avait  exprimé  le  désir, 
lui  a  fait  ce  matin  une  réponse  e'crite  et  affirmative.  Je  vous  rap- 
porte ces  détails  tels  qu'ils  m'ont  été  confiés  par  mon  Collègue; 
mais  n'est-il  pas  permis  de  se  demander,  comme  je  vous  le  dis  par 
le  télégraphe,  si  cette  concession  n'a  pas  été  plutôt  offerte  que 
sollicitée,  et  si  elle  n'a  pas  servi  de  moyen  efficace  pour  obtenir 
les  déclarations  faites  en  dernier  lieu  par  la  Hollande  au  sujet  du 
Luxembourg,  ou  bien  si  elle  en  est  le  prix? 

P.-S.  —  En  réponse  à  un  billet  que  je  lui  ai  adressé  ce  matin, 
le  Comte  de  Bismarck  m'écrit  (1)  que  les  bruits  relatifs  à  l'appel 
d'une  partie  des  réserves,  dont  je  vous  entretenais  hier,  sont 
dénués  de  tout  fondement.  Il  en  serait  de  même  de  la  nomination 
du  Général  Goeben  au  commandement  de  la  place  de  Luxem- 
bourg. 


4590.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre ,  7^10, 
n°  69.) 

Londres,  5  avril  1867. 
(Cabinet,  6  avril;  Dir.  poi. ,  8  avril.) 

Lord  Stanley  m'a  annoncé,  ce  matin,  que  de  nouvelles  inter- 
pellations lui  seraient  adressées,  ce  soir,  dans  la  Chambre  des 
Communes,  au  sujet  de  l'affaire  du  Luxembourg  (2).  Il  m'a  demandé 
a  cette  occasion  si,  comme  le  bruit  en  circulait,  la  Hollande,  en 
présence  des  manifestations  hostiles  de  l'Allemagne,  manifes- 
tations qui  permettraient  sans  doute  difficilement  aujourd'hui  à 
M.  de  Bismarck  de  prêter  les  mains  à  une  cession  du  Luxembourg 
à  la  France,  n'avait  pas  informé  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
qu'elle  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  réaliser  la  promesse 
qu'elle  lui  avait  faite  condilionnellement.  Le  Principal  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Reine  a  émis  l'opinion  que,  dans  la  situation  donnée, 
une  pareille  solution  lui  paraîtrait  la  meilleure,  en  ce  sens  qu'elle 

W  Cf.  Benedetti,  télégrammes,  5  avril,  3  h.  55  et  5  h.  3o  soir. 
(2)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  2  avril,  n°  67. 
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mettrait  la  Prusse  complètement  hors  de  cause,  en  laissant  la 
France  en  face  du  Roi  des  Pays-Bas,  auquel  on  ne  saurait  con- 
tester le  droit  de  conserver,  s'il  le  croit  utile  à  ses  intérêts,  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  qu'il  n'avait  consenti  à  céder  que 
sous  des  conditions  qui  n'ont  pu  être  remplies.  J'ai  répondu  à 
Lord  Stanley  que  je  n'avais  reçu  aucune  information  de  ce  genre, 
mais  que  mon  Gouvernement  avait  donné  assez  de  preuves  de  la 
modération  et  de  l'esprit  de  conciliation  qui  l'animaient,  pour  que 
l'on  pût  croire  qu'il  s'efforcerait  d'atténuer,  autant  que  cela  dépen- 
drait de  lui  de  le  faire,  la  fâcheuse  impression  que  ne  manque- 
raient certainement  pas  de  produire  en  France  les  dispositions  peu 
amicales  que  nous  avions  rencontrées  dans  cette  circonstance.  Lord 
Stanley  m'a  exprimé  le  regret  qu'il  éprouvait  que  cette  question 
n'eût  pas  reçu  une  solution  conforme  à  nos  désirs,  en  ajoutant 
qu'il  conservait,  dans  l'intérêt  du  maintien  delà  paix,  l'espoir 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'attacherait  pas  à  cet  inci- 
dent plus  de  portée  qu'il  n'en  avait  en  réalité,  suivant  lui.  Il  ne 
m'a  pas  caché  que  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  avait  été  chargé, 
il  y  a  quelques  jours,  d'engager  le  Cabinet  de  Londres  à  suggérer 
au  Roi  des  Pays-Bas  de  se  délier  des  engagements  qu'il  avait  pris 
vis-à-vis  de  l'Empereur,  mais  qu'il  avait  déclaré  au  Comte  de 
Bernstorff  que  l'Angleterre  n'avait  d'autre  droit  de  se  mêler 
de  cette  affaire  que  celui  qu'elle  tenait  du  traité  de  1889,  et  que, 
dans  son  opinion,  ce  traité  n'ayant  garanti  au  Roi  des  Pays-Bas  la 
possession  du  Luxembourg  que  dans  un  intérêt  purement  hollan- 
dais, Sa  Majesté  conservait  la  faculté  d'en  disposer,  si  elle  le 
jugeait  convenable. 


4591.  Le  Vicomte  des  Meloizes,  Ministre!  Munich,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bavière,  2/12,  n°  27.) 

Munich,  5  avril  1867. 
(Cabinet,  7  avril;  Dir.  pol. ,  9  avril.) 

[Le  Vicomte  des  Meloizes  rend  compte  des  appréciations  publiées 
par  quelques  journaux  au  sujet  de  la  signature  des  traités  secrets.] 

Ces  discussions  ont  été  interrompues  par  les  préoccupations 
très  vives  qu'ont  causées,  dans  ces  derniers  jours,  les  bruits  de 
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cession  du  Luxembourg  à  la  France.  A  en  croire  les  journaux 
avancés,  «l'intégrité  du  territoire  était  menacée,  et  la  Bavière 
devait  prêter  main  forte  à  la  Prusse  pour  la  défense  de  la  patrie». 
Sans  s'abandonnera  ces  exagérations,  les  gens  sensés  craignaient 
de  voir  la  Bavière  obligée  par  ses  liens  nouveaux  à  marcher  à  la 
suite  de  la  Prusse.  Le  langage  tenu  par  le  Comte  de  Bismarck,  en 
réponse  à  M.  de  Benningsen  (^,  me  parait  avoir  grandement  con- 
tribué à  calmer  cette  effervescence. 


4599.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Bourée,  Amrassadeur  a  Con- 
stantinople.  (Minute^.  Turquie,  370,  n°  66.) 

Paris,  5  avril  1867. 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 
sous  le  n°  45,  en  date  du  26  mars.  Elle  ne  me  rend  pas  compte 
encore  de  la  démarche  concertée  que  vous  avez  faite  auprès  des 
Ministres  du  Sultan,  en  conformité  à  ma  note  du  8  mars  (3),  et 
dont  vous  m'informez  par  votre  dépêche  télégraphique  du  28  mars. 

Je  regrette  que  vous  n'ayez  pas  fait  huit  jours  plus  tôt  cette 
démarche,  et  que  vous  ayez  attendu,  comme  je  crois  le  com- 
prendre, de  nouvelles  et  plus  complètes  instructions,  que  je 
n'avais  pas  à  vous  envoyer.  Ma  note  du  8  mars  était  votre  unique 
base  d'opérations. 

Toutefois  j'ai  répondu  par  mon  télégramme  du  23  à  celui  que 
vous  m'aviez  adressé  le  2 1  pour  me  poser  certaines  questions. 

Vous  vouliez  savoir  si  vous  pourriez  introduire  une  demande 
de  suspension  d'hostilités;  j'y  ai  consenti  d'autant  plus  volontiers 
que  le  Général  Ignatieff  la  suggérait. 

Vous  me  disiez  que  les  Légations  d'Autriche,  de  Prusse  et 
d'Italie  avaient  reçu  ordre  de  vous  appuyer,  et  vous  me  demandiez 
comment  vous  deviez  procéder;  si  vous  deviez  accepter  l'initiative 
que  vos  Collègues  semblaient  vouloir  vous  faire  prendre,  ou  s'il 

(1)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  2  avril. 

(2)  De  la  main  de  Moustier. 

(,)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  8  mars,  n°  41. 
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fallait  agir  collectivement.  Je  vous  ai  autorisé  à  prendre  Tinitiativa 
et  à  ne  pas  procéder  collectivement.  Je  pensais  en  cela  répondre 
aux  vues  des  autres  Représentants. 

D'après  ce  que  M.  l'Ambassadeur  Je  Russie  est  venu  me  confier, 
on  semblerait  craindre  à  Pétersbourg  que  votre  entente  préalable 
avec  vos  Collègues  n'eût  pas  été  suffisante,  et  que  vous  eussiez 
agi  trop  isolément  en  les  devançant  de  deux  jours.  ïl  en  serait 
résulté  que,  en  se  présentant  à  la  Porte,  ils  étaient  en  face  d'un 
refus  déjà  constate'  par  vous,  et  qui  ôtait  à  leur  démarcbe  la  force 
qu'elle  aurait  eue  si  elle  eût  eu  lieu  le  même  jour  que  la  vôtre. 

J'ai  répondu  que,  n'ayant  encore  qu'un  avis  télégraphique  (1J 
de  votre  conversation  avec  Fuad  Pacha,  je  ne  pouvais  apprécier 
suffisamment  ce  qui  s'était  passé,  ni  la  valeur  du  refus  qui  vous 
était  opposé.  J'ai  dit  que  toute  la  correspondance  échangée  entre 
vous  et  moi  et  que  j'ai  mise  sous  les  yeux  de  M.  l'Ambassadeur 
de  Russie  témoignait  des  bons  rapports  existant  entre  vous  et  vos 
Collègues,  et  le  Général  Ignatieff  en  particulier. 

M.  de  Budberg  a  reconnu  que  toute  cette  correspondance  attes- 
tait de  notre  part  la  plus  grande  loyauté,  le  plus  grand  désir 
d'arriver  d'un  commun  accord  au  résultat  cherché,  et  excluait  tout 
soupçon  d'arrière-pense'e. 

Quant  au  refus  qu'aurait  opposé  Fuad  Pacha,  je  lui  ai  dit,  et 
je  l'ai  répété  à  Djémil  Pacha  (2),  que  nous  ne  saurions  nous  y 
arrêter.  M.  de  Budberg  a  été  très  frappé  de  la  logique  et  de  la 
fermeté  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  mes  dépêches  nos  58 
et  61  (3',  et  il  trouve  excellent  le  programme  développé  dans  cette 
dernière. 

Je  vais  donc  me  recorder  à  cet  égard  avec  le  Cabinet  de  Péters- 
bourg; entendez-vous  de  votre  côté  avec  le  Général  Ignatieff  et 

W  Cf.  Bourée,  télégramme,  a 8  mars. 

(2)  Ambassadeur  de  la  Porte  à  Paris. 

^  Toutes  deux  du  29  mars.  —  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  la 
Porte,  Aali  Pacha,  s'était  félicité,  devant  Bourée,  d'avoir  suivi  les  conseils  du 
Cabinet  des  Tuileries  à  l'égard  des  Serbes.  Moustier  écrivait  à  ce  sujet,  dans 
la  dépêche  n°  58  :  «Je  me  félicite  d'avoir  à  constater  ces  sentiments,  et  j'ai 
lieu  d'espérer  que  les  suggestions  que  vous  êtes  chargé  de  faire  en  ce  qui 
concerne  l'île  de  Candie  seront  accueillies  avec  la  conviction  que  les  conseils 
les  moins  agréables  à  recevoir  ne  sont  pas  toujours  les  moins  utiles  à  suivre. r> 
(Turquie,  370.) 
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avec  vos  autres  Collègues,  et  tâchez  de  bien  vous  pénétrer  de 
l'ordre  d'idées  dans  lequel  je  me  suis  placé. 


4593.   Le   Marquis   de   Moustier   a   Benedetti,   Ambassadeur   à 
Berlin.  (Minute (1).  Prusse,  369,  n°  65.) 


Paris,  6  avril  1867 


M. 


Les  interpellations  qui  ont  eu  lieu  au  sein  du  Parlement  du 
Nord  et  la  réponse  du  Premier  Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  (3) 
étaient  de  nature  à  attirer  toute  notre  attention,  et  je  ne  dois  pas 
vous  laisser  ignorer  mes  impressions. 

Résolus  à  demeurer  calmes  au  milieu  des  excitations  impru- 
dentes auxquelles  nous  pourrions  servir  de  prétexte,  et  convaincus 
que,  en  l'absence  de  tout  acte  politique  et  de  toute  communication 
olîicielle  échangée  entre  nous  et  le  Cabinet  de  Berlin ,  personne 
n'a  le  droit  de  nous  mettre  directement  en  cause  dans  ce  débat, 
nous  nous  abstenons  d'examiner  les  questions  théoriques  soule- 
vées par  les  interpellations.  Nous  ne  voulons  pas  opposer  des 
dénégations  à  des  affirmations,  ni  rappeler  à  ceux  qui  considé- 
reraient le  Luxembourg  comme  une  province  allemande  que,  sur 
ce  point  comme  sur  d'autres,  il  existe  en  France  des  opinions  très 
dilFérentes  de  celles  qui  ont  été  émises. 

Je  crois  d'une  utilité  plus  immédiate  de  relever  les  déclarations 
de  principe  par  lesquelles  M.  le  Président  du  Conseil  a  porté  la 
lumière  sur  des  questions  d'une  incontestable  opportunité. 

Il  a  exposé  : 

i°  Que,  l'ancienne  Confédération  germanique  s'étant  dissoute, 

W  De  la  main  de  Moustier. 

(2)  Cette  minute  a  été  classée  par  erreur  en  1868  et  datée  du  k  avril;  elle 
est  représentée  dans  Prusse,  363  ,  par  une  feuille  portant  les  indications  sui- 
vantes :  trM.  Benedetti.  Berlin.  G  avril  1867.  N°  65.  Affaire  du  Luxembourg. 
Discours  Bismarck  (Manque).»  —  Deux  copies  se  trouvent  classées  dans  deux 
tomes  différents  dos  Mémoires  et  documents,  Hollande  (149  et  150),  et 
portent  toutes  deux  la  date  du  6.  —  C'est  le  texte  publié  dans  les  Duc.  diplom., 
1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  26-28,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867, 
t.  II,  p.  8i4-8i6. 

M  Cf.  Benedetti,  ier  avril,  n°  65. 


294  6  AVRIL  1867. 

chacun  de  ses  membres  a  recouvré  à  ce  moment  sa  pleine  souve- 
raineté. 

2°  Que  le  Grand-Duché  et  te  Grand-Duc  de  Luxembourg  ont 
joui  depuis  cette  dissolution  de  la  même  souveraineté,  de  carac- 
tère européen,  que  le  Roi  et  le  Royaume  des  Pays-Ras. 

3°  Que  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'entrer  dans  la  Confédération  du  Nord  et  n'en  (ait  pas  partie. 

li°  Que  le  motif  de  son  abstention  a  été  surtout  la  répugnance 
bien  constatée  des  différentes  classes  de  la  population. 

5°  Que  ce  sentiment  du  Grand-Duché  a  trouvé  son  expression 
dans  une  dépêche  adressée  par  son  Gouvernement  au  Cabinet  de 
Rerlin  au  mois  d'octobre  dernier  et  dans  laquelle  il  conteste  à  la 
Prusse  le  droit  de  tenir  garnison  à  Luxembourg. 

6°  Que  le  Gouvernement  prussien ,  après  un  examen  conscien- 
cieux, n'a  pas  pensé  qu'il  dût  exercer  ni  pression  ni  influence 
pour  déterminer  le  Grand-Duché  à  entrer  dans  la  Confédération 
du  Nord. 

Ces  déclarations  ont  une  portée  trop  évidente  comme  élément 
du  nouveau  droit  européen  pour  que  nous  ne  mettions  pas  du  prix 
à  les  constater.  Nous  croyons  devoir  également  attacher  une  haute 
valeur  aux  paroles  par  lesquelles  M.  de  Rismarck  a  proclamé  que 
la  politique  prussienne  cherchait  à  ménager  les  susceptibilités  de 
la  nation  française,  et  que  le  Gouvernement  prussien  trouvait  les 
motifs  d'une  telle  politique  dans  une  juste  appréciation  de  l'im- 
portance qui  s'attache  aux  rapports  pacifiques  et  amicaux  de  la 
Confédération  du  Nord  avec  une  nation  voisine. 

M.  le  Comte  de  Rismarck  ne  manquera  pas  certainement  de 
vous  faire  connaître  en  temps  et  lieu  la  valeur  pratique  qu'il 
entend  donner  à  des  paroles  qui  ne  sauraient  être  considérées 
comme  de  simples  formules  de  courtoisie.  Elles  sont  en  effet  en 
parfaite  conformité  avec  les  sentiments  et  les  intentions  que.  dans 
ses  entretiens  intimes  avec  vous,  le  Président  du  Conseil  n'a  cessé 
de  vous  manifester  et  qui ,  il  importe  de  le  dire,  nous  ont  inspiré 
la  plus  entière  confiance. 

Sans  provoquer  directement  des  confidences  dont  la  sponta- 
néité contribuerait  à  augmenter  le  prix,  vous  ne  manquerez  pas 
de  m'instruire,  lorsque  vous  serez  à  même  de  le  faire,  des  vues 
du  Cabinet  de  Rerlin  sur  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  conso- 
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lidation  de  la  paix  européenne.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  combien 
nos  vœux  tendent  vers  ce  but,  ni  de  rappeler  les  preuves  que  nous 
avons  données  de  notre  modération  et  de  notre  respect  pour  le 
droit  de  l'Allemagne  de  se  constituer  librement  dans  ses  limites 
territoriales,  suivant  ses  tendances  naturelles. 

Vous  apprécierez,  Monsieur,  dans  quelle  mesure  il  vous  con- 
viendra de  faire  usage  de  cette  dépêche,  à  l'esprit  de  laquelle 
vous  voudrez  bien  conformer  votre  langage. 


4594.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  a  Ber- 
lin. (Minute.  Prusse,  363,  n°  66.) 

[Paris,]  6  avril  1867. 

Je  vous  envoie  quelques-uns  des  principaux  articles  par  lesquels 
les  journaux  français  qui  passent  pour  s'inspirer  le  plus  habi- 
tuellement de  la  pensée  du  Gouvernement  ont  rendu  compte  des 
interpellations  faites  dans  le  Parlement  du  Nord  sur  la  question 
du  Luxembourg.  Personne  ne  saurait  méconnaître  que,  dans  les 
circonstances  présentes,  ils  n'aient  tenu  un  langage  extrêmement 
modéré  et  de  nature  à  réserver  pleinement  tous  les  droits  des 
autres  Puissances  aussi  bien  que  les  nôtres. 


4595.   Le   Marquis   de   Moustier    à    Benedetti,  Ambassadeur    a 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  363,  n°  67.) 

[Paris,]  6  avril  1867. 

Vous  savez  déjà,  par  ma  dépêche  n°  61  (*),  que  l'Ambassadeur 
de  l'Empereur  à  Constantinople  a  abordé  auprès  des  Minisires  du 
Sultan  la  queslion  de  Candie.  Il  résulte  d'un  entretien  que  j'ai  eu 
récemment  avec  M.  le  Baron  de  Budberg  qu'on  semblait  craindre 
à  Saint-Pétersbourg  que  notre  Beprésentant  ne  se  fût  pas  suffi- 
samment entendu  avec  ses  Collègues  avant  de  procéder  pour  sa 
part  à  la  démarche  concertée  entre  les  différents  Cabinets.  Comme 

M  Du  1"  avril. 
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vous  le  verrez  par  la  copie  ci-annexée  de  ma  dernière  dépêche  à 
M.  BoureeW,  j'ai  mis  sous  les  yeux  de  M.  le  Baron  de  Budbero 
la  correspondance  échangée  entre  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
Unstantinople  et  mon  Département.  M.  l'Ambassadeur  de  Russie 
na  pas  hésité  à  reconnaître  que  toutes  les  pièces  qui  lui  étaient 
communiquées  attestaient  notre  sincère  désir  de  marcher  en  par- 
lait accord  et  excluaient  de  notre  part  toute  arrière-pensée 


4596.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  a 
Berlin  (Particulière.  Minute  W.  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  i5o.) 

Paris,  6  avril  1867. 

^  Vous  attendez  de  moi  sans  doute  une  lettre  longue  et  détaillée- 
J  ai  malheureusement  employé  beaucoup  de  temps  à  préparer  là 
dépêche  que  je  vous  envoie,  et  qui  constitue  la  première  pièce  offi- 
cielle écrite  sur  la  question  du  Luxembourg  W.  Elle  l'évite  cepen- 
dant plutôt  qu'elle  ne  la  traite;  elle  est  conçue  dans  des  termes 
élastiques  que  l'on  pourra  accentuer  ou  atténuer  suivant  les 
besoins  de  notre  politique.  La  blessure  reçue  ici,  il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler,  est  profonde,  et  la  confiance  dans  les  intentions  de 
M.  de  Bismarck  d'autant  plus  justement  ébranlée  qu'on  arrive 
dilhcilement  à  s'expliquer  autrement  que  par  un  piège  tendu  à 
notre  bonne  foi  sa  conduite  dans  cette  affaire,  que  nous  avons 
,  conduite  en  suivant  à  la  lettre  ses  conseils  et  ses  indications. 

Nous  avons  été  bien  près  de  la  guerre;  des  inspirations  plus 
modérées  ont  prévalu.  Beaucoup  de  personnes  croient  fermement 
que  la  Prusse  a  eu  l'intention  de  nous  y  provoquer,  et  nous  y 
provoquera  encore.  On  peut  opposer  cependant  à  cette  opinion 
bien  des  faits  et  des  raisonnements.  Bien  peu  croient  que  le  Comte 
de  Bismarck  soit  sincère  quand  il  veut  nous  faire  entendre,  comme 
le  Comte  de  Goltz  a  essayé  de  le  faire  vis-à-vis  de  l'Empereur  et 
de  moi  qu'après  le  départ  du  Beichsrath  [ne]  les  choses  tour- 
neront à  notre  satisfaction. 

(1)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  5  avril,  n°  66. 

(2)  De  la  main  de  Moustier. 

(3>  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  6  avril,  n°  65. 
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Je  m'arrangerai  dans  tous  les  cas  pour  laisser  la  porte  ouverte 
à  toutes  les  bonnes  inspirations  du  Cabinet  de  Berlin,  sans  spé- 
culer sur  cette  cbance. 

Mon  intention  est  d'envoyer  copie  à  nos  Ambassadeurs  à  Londres, 
à  Vienne  et  à  Pétersbourg  de  la  de'pêche  que  je  vous  envoie  aujour- 
d'hui, en  les  engageant  à  la  laisser  voir  et  à  en  faire  ressortir  la 
modération.  Si  le  terrain  paraît  favorable,  à  Pétersbourg  princi- 
palement, on  devra  sonder  l'étendue  des  préoccupations  que  la 
perspective  d'une  guerre  européenne  pourrait  causer  à  ces  diverses 
Puissances,  et  cbercher  à  découvrir  dans  quelles  mesures  elles 
inclinent  à  penser  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  la  France  froissée 
et  mécontente.  Ce  que  je  crains,  c'est  que  tout  cela  ne  finisse  par 
un  accord  des  Puissances  pour  faire  démanteler  la  forteresse. 

En  résumé,  nous  n'avons  jamais  eu  l'intention  d'acquérir  le 
Luxembourg  sans  le  consentement  du  Roi  des  Pays-Bas,  sans 
celui  de  ses  sujets,  et  sans  tenir  compte  des  conséquences  que 
cette  cession  pourrait  avoir  sur  nos  rapports  avec  la  Prusse  et  sur 
la  paix  de  l'Europe. 

Mais  nous  y  avions  vu  jusqu'ici  un  moyen  de  consolider  la  paix 
européenne  en  améliorant  nos  rapports  avec  la  Prusse.  M.  de  Bis- 
marck, je  le  répèle,  n'a  rien  épargné  pour  entretenir  en  nous 
cette  illusion,  dont  la  destruction  ne  change  rien  néanmoins  aux 
principes  que  je  viens  de  poser.  Par  conséquent,  si  l'on  a  cherché 
là  une  occasion  préméditée  de  conflit,  on  ne  la  trouvera  pas. 

D'un  autre  côté  cependant,  nous  considérons  toujours  le  Roi 
des  Pays-Bas  comme  lié  envers  nous  par  des  engagements  dont 
nous  seuls  pourrions  le  relever (1);  et  rien  ne  presse  à  cet  égard. 
Nous  maintenons  à  La  Haye  la  situation  sans  la  forcer  et  sans 
vouloir  créer  au  Roi  des  embarras  nouveaux.' 

Donnez-moi  le  plus  de  renseignements  possible,  et  usez  de  ma 
dépêche  comme  vous  croyez  utile.  Si  vous  la  laissez  lire,  n'en 
faites  pas  néanmoins  l'objet  d'une  communication  entraînant  une 
réponse.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  l'éviter. 

(1)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  télégramme,  5  avril,  a  h.  3o  matin. 
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4599.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière.  Orig.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  i5o.) 

Berlin,  6  avril  1867. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  télégraphique  d'hier  cinq  heures  W,  et 
j'attends  vos  instructions.  Mais,  permettez-moi,  dès  aujourd'hui, 
d'appeler  votre  attention  sur  les  divers  côtés  de  la  situation  que 
je  suis  particulièrement  en  devoir  et  en  état  de  vous  signaler. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  mes  pourparlers  du  mois 
passé  avec  M.  de  Bismarck.  J'étais  et  je  suis  encore  convaincu  qu'il 
était  de  bonne  foi  quand  il  considérait  un  arrangement  direct 
entre  le  Boi  des  Pays-Bas  et  nous  comme  Tunique  moyen  d'arriver 
promptement  à  une  solution  satisfaisante  de  l'affaire  du  Luxem- 
bourg. Vous  en  aurez,  de  votre  côté,  trouvé  une  dernière  preuve 
dans  le  langage  que  M.  de  Gollz  a  tenu  à  l'Empereur  et  qu'il  vous 
a  réitéré  le  lendemain.  En  vous  demandant  le  secret  ou  un  ajour- 
nement jusqu'à  la  fin  de  ia  session  du  Parlement^,  l'Ambassa- 
deur de  Prusse  reconnaissait  que  son  Gouvernement  était  lié 
envers  nous  par  les  explications  que  nous  avions  échangées  avec 
lui  avant  de  porter  nos  propositions  à  La  Haye,  et  que  nous  ne 
différions  que  sur  une  question  d'opportunité.  Les  choses  en  sont- 
elles  encore  à  ce  point,  et  le  Cabinet  de  Berlin  est-il  toujours 
disposé  à  retirer  ses  troupes  de  Luxembourg,  après  la  dissolution 
du  Beichstag,  et  en  se  couvrant  d'une  entente  européenne?  Le 
veut-il  sincèrement  et  le  pourra-t-il?  Je  serai  peut-être  en  mesure 
de  vous  fixer  à  cet  égard  quand  j'aurai  fait  à  M.  de  Bismarck  les 
communications  qui  me  seront  commandées  par  vos  instructions. 
Mais,  pour  le  moment,  j'incline  à  penser  que  l'opinion  du  Cabinet 
militaire  l'emporte  sur  celle  du  Président  du  Conseil;  je  dois 
même  présumer  que  le  Chef  du  Ministère,  persuadé  qu'il  tente- 
rait en  vain  de  résister  à  l'action  des  généraux  s'appuyant  sur 
l'opinion  publique,  a  renoncé  à  la  lutte,  et  qu'il  emploiera  désor- 
mais, sans  rechercher  mais  sans  craindre  la  guerre,  toute  son 
activité  à  faire  échouer  les  négociations  que  nous  ouvrirons  avec 

M  Cf.  Mouslier  à  Benedetti,  télégramme,  5  avril,  5  h.  3o  soir. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégrammes,  3i  mars,  1  h.  et  9  h.  soir. 
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les  grandes  Puissances.  Les  termes  dans  lesquels  on  s'est  exprimé 
à  La  Haye(1),  les  messages  télégraphiques  qui  ont  été  ofîicielle- 
ment  communiqués  à  Saint-Pétersbourg  (2),  l'emprunt  autorisé  par 
l'ordonnance  royale  du  3i  mars,  la  concession  faite  à  la  Hollande 
au  sujet  du  Limbourg^3^  et  que  M.  de  Bismarck  lui  avait  obstiné- 
ment refusée,  vous  porteront,  je  pense,  à  admettre  que  ces  con- 
jectures ne  sont  pas  dénuées  de  fondement. 

Nous  devons  donc  tenir  pour  vraisemblable  que  la  Prusse  ne 
négligera  aucun  effort  dans  le  but  de  mettre  obstacle  à  l'ouverture 
d'une  négociation  générale,  ou  refusera  d'y  participer;  qu'elle 
peut  même  ne  consentir,  dans  aucune  hypothèse,  à  nous  voir 
entrer  en  possession  du  Luxembourg.  Nous  nous  trouvons  donc  en 
préseuce  d'une  situation  qui  nous  oblige  à  nous  rendre  un  compte 
exact,  avant  d'aller  plus  loin,  non  seulement  des  dispositions  que 
les  Cabinets  de  Londres,  de  Vienne  et  de  Pétersbourg  apporteront 
dans  la  phase  diplomatique,  mais  bien  aussi  de  celles  dont  ils 
s'inspireraient  dans  le  cas  où  nous  devrions  recourir  à  l'emploi  de 
la  force.  Nous  devons  surtout  nous  mettre  en  mesure  de  ne  laisser 
aucun  doute,  dans  leur  esprit  comme  dans  celui  du  Cabinet  de 
Berlin  ,  sur  notre  ferme  résolution  de  triompher  des  obstacles  que 
nous  pouvons  rencontrer.  Le  succès,  s'il  peut  être  obtenu  pacifi- 
quement, est  à  ce  prix.  La  Prusse  affectera  de  se  montrer  prête 
à  courir  toutes  les  chances  d'une  lutte,  et,  pour  la  conjurer,  les 
Puissances  intervenantes  s'abstiendront  de  contester  ses  préten- 
tions, s'il  ne  leur  est  démontré  qu'une  pareille  condescendance 
mettrait  indubitablement  fin  à  la  paix  européenne.  Il  faut  donc 
qu'on  sache  que  nous  sommes  préparés  à  toutes  les  éventualités, 
et  que  nous  ne  subirions  pas  un  nouveau  mécompte! 

La  Prusse  reculera-t-elle  devant  la  nécessité  de  soutenir  une 
guerre  contre  nous?  A  l'âge  où  il  est  arrivé,  le  Boi  Guillaume 
osera-t-il  se  lancer  dans  une  pareille  aventure?  M.  de  Bismarck 
ne  songera-t-il  pas,  à  la  dernière  heure,  aux  périls  qui  menace- 
ront son  œuvre,  et,  revenant  à  ses  premières  appréciations,  ne 
tentera-t-il  pas  de  les  faire  agréer,  malgré  les  clameurs  de  l'opi- 

(1)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  3  avril. 

(2)  ç£  Talleyrand,  télégramme,  k  avril,  k  h.  20  soir. 

(3>  Voir,  sur  l'emprunt  et  l'abandon  du  Limbourg,  le  télégramme  de  Bene- 
detti du  5  avril,  3  h.  55  soir. 
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nion  publique?  Je  oe  saurais  à  cet  égard  exprimer  une  opinion. 
M.  de  Bismarck  et  le  Roi  étaient,  Tannée  dernière,  les  seuls  Prus- 
siens voulant  la  guerre  contre  l'Autriche;  ils  peuvent  se  trouver 
seuls,  cette  année,  à  vouloir  la  paix  avec  la  France  si  nous  persis- 
tons à  revendiquer  le  Luxembourg,  et  je  ne  saurais  prévoir  qu'ils 
resteront  fidèles  à  leurs  convictions.  M.  de  Bismarck  n'a  pas  osé 
les  affirmer  devant  le  Reichstag,  et  ne  craint  pas  de  prendre  une 
attitude  belliqueuse.  Je  vous  ai  plusieurs  fois  rendu  attentif  à 
l'ardeur  qu'on  déployait  pour  mettre  sur  le  meilleur  pied  toutes 
les  forces  militaires  de  la  Prusse  et  des  États  confédérés ^K  II  me 
revient  qu'on  y  procède  depuis  ces  derniers  temps  avec  un  redou- 
blement d'activité;  on  veut  que  nous  sachions  qu'on  affrontera 
toutes  les  éventualités,  s'il  le  faut,  et  dans  cette  voie  on  peut  en 
arriver,  comme  nous-mêmes,  à  ce  point  fatal  dont  on  ne  revient 
pas  et  qui  ne  laisse  plus  aux  Gouvernements  le  droit  de  choisir 
entre  la  paix  et  la  guerre. 

Voilà,  mon  cher  Ministre,  comment  les  choses  me  semblent  se 
présenter,  et  je  ne  saurais  apporter  trop  de  soin  à  vous  mettre  en 
état  de  les  apprécier  avec  une  entière  connaissance  de  cause.  C'est 
à  vous  qu'il  appartient  d'examiner  et  d'exposer  à  l'Empereur  ce 
qne  nous  devons  attendre  de  la  résolution  par  laquelle  nous  sai- 
sirons les  grandes  Puissances  de  l'affaire  du  Luxembourg,  ainsi 
que  de  la  conduite  qu'elles  tiendront  en  cas  de  guerre.  Que  pense- 
t-on  à  Vienne  et  à  Pétersbourg?  Je  suis  porte'  à  croire  que  le  Gou- 
vernement prussien  compte  sur  le  concours  plus  ou  moins  actif 
de  la  Bussie,  qui  a  cependant  des  finances  profondément  obérées. 
L'Autriche  est-elle  en  mesure,  et  croirait-elle  le  moment  déjà  venu 
de  réparer,  si  les  circonstances  lui  en  fournissaient  l'occasion,  ses 
revers  de  l'année  dernière?  J'ajouterai,  pour  ce  qui  me  concerne, 
qu'en  ce  moment  l'organisation  militaire  du  Nord  de  l'Allemagne 
est  encore  à  l'état  d'élaboration,  et  qu'elle  n'aura  ses  [sic]  effectifs 
formidables  auxquels  on  veut  la  porter  que  dans  quelques  années, 
et  qu'au  delà  du  Mein  on  est  encore  à  en  poser  les  bases.  Je  dirai 
également  que,  dans  le  Hanovre,  dans  les  Duchés  et  à  Francfort, 
les  populations  sont  encore  dominées  par  les  ressentiments  que 
leur  a  inspirés  l'agression  prussienne;  dans  le  Midi  les  disposi- 

M  Cf.  Benedetti,  a 4  février,  n°  39. 
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fions  des  Princes  et  des  peuples  ne  doivent  pas  sympathiser  davan- 
tage avec  les  combinaisons  destinées  à  consolider  la  domination 
du  Cabinet  de  Berlin.  Je  me  hâte  cependant  de  vous  faire  remar- 
quer que  ces  tendances  ne  se  manifesteront  que  si  la  Prusse 
essuyait  des  revers.  Le  premier  mouvement  de  l'Allemagne,  si  la 
guerre  éclatait,  ce  serait  un  élan  de  patriotisme  entraînant  tous 
les  hommes  épris  de  la  passion  de  la  patrie  commune.  Nous  aurons 
donc  devant  nous  une  armée  puissante,  qui  a  fait  ses  preuves, 
mais  qui  n'a  pas  encore  atteint  les  développements  et  l'uniformité 
qu'on  se  propose  de  lui  donner,  et  cette  armée  sera  vigoureuse- 
ment soutenue  par  d'énergiques  manifestations  populaires.  De 
quels  moyens  pouvons-nous  disposer  pour  en  triompher?  C'est  ce 
que  l'Empereur  aura  certainement  pesé  avant  de  vous  autoriser  à 
faire  un  pas  de  plus  qui  doit  nous  conduire  à  la  possession  du 
Luxembourg  ou  à  la  guerre. 

Pour  vous  donner  la  mesure  des  nouvelles  dispositions  que  je 
constate  chez  M.  de  Bismarck  depuis  ces  derniers  jours,  je  vous 
apprendrai  que,  dans  un  de  nos  entretiens,  il  m'a  ouvertement 
attribué  le  désir  de  chercher  à  provoquer  une  rupture  entre  nos 
deux  Gouvernements.  J'ai  relevé  vivement  ce  propos,  lui  répon- 
dant que  je  n'avais  rien  à  expliquer  de  ma  conduite  ou  de  mes 
intentions,  mais  que  j'étais  surpris  d'entendre  tenir  un  pareil 
langage  par  lui  qui  s'était  si  souvent  plaint  de  la  persistance  de 
mes  démarches  pour  hâter  la  conclusion  d'une  étroite  alliance.  Je 
ne  puis  m'empêcher  de  vous  rendre  compte  d'un  autre  incident, 
et  le  voici.  Le  bruit  de  la  mobilisation  des  corps  d'armée  du  Bhin 
et  de  Westphalie  a  été  répandu  au  Club,  dimanche  dernier,  par 
des  officiers;  j'ai  aussitôt  écrit  à  M.  de  Bismarck,  qui  m'a  répondu 
le  billet  que  je  vous  ai  envoyé  le  lendemain  W.  L'ayant  vu  dans  la 
soirée,  il  m'a  demandé  de  lui  donner  le  nom  des  officiers  dont 
M.  de  Ring  avait  recueilli  les  paroles.  Je  les  ignorais,  et  je  lui  ai 
fait  remarquer  que  je  ne  pourrais,  dans  aucun  cas,  condescendre 
à  ce  désir;  il  a  néanmoins  insisté.  Hier,  sur  votre  insinuation  télé- 
graphique de  la  veille  (2>,  je  lui  ai  écrit  de  nouveau  pour  lui  demander 
l'autorisation   de  démentir  la  rumeur   relative  au   rappel   d'une 

M  Cf.   Benedetti,   télégrammes,    k   avril,    5  h.  soir-,    5    avril,    3  h.  55   et 
5  h.  3o  soir.  Nous  n'avons  pas  retrouvé  le    billet  de  Bismarck. 
W   Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  5  avril,  î  h.  3o  matin. 
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partie  des  réserves.  Il  m'a  répondu  le  billet  sec  et  froid  ci-joint  en 
copie  et  dans  lequel  il  revient  sur  sa  demande  en  termes  qui  sont 
à  peine  convenables.  J'y  ai  répliqué  par  celui  que  vous  trouverez 
également  ci-annexé. 

J'ai  donné  à  entendre  poliment  au  Président  du  Conseil  qu'il 
ne  saurait  me  convenir  d'accepter  le  rôle  de  dénonciateur  et  d'ex- 
poser l'Ambassade  aux  ressentiments  de  l'armée.  Je  le  lui  dirai 
explicitement  s'il  m'y  force;  je  suis,  d'ailleurs,  fermement  résolu 
à  ne  pas  supporter  un  seul  mot  qui  ne  soit  compatible  avec  le 
caractère  du  mandat  que  je  remplis  à  Berlin,  quoi  qu'il  puisse  en 
arriver.  Faut-il  attribuer  ces  façons  à  son  état  nerveux  surexcité 
par  la  position  si  étrangement  fausse  dans  laquelle  il  se  trouve 
placé  vis-à-vis  de  moi,  ou  à  un  dessein  prémédité?  Je  saurai  mieux 
à  quoi  m'en  tenir  après  la  prochaine  entrevue  que  j'aurai  avec  lui. 


459$.  Première  annexe  à  la.  dépêche  particulière  de  Berlin 
du  6  avril.  (Particulière.  Copie.  Mémoires  et  documents,  Hol- 
lande, i5o.) 

Le  Comte  de  Bismarck  a  Benedetti. 

Berlin,  5  avril  1867. 

Le  bruit  dont  fait  mention  votre  billet  d'aujourd'hui  est  aussi 
peu  fondé  que  celui  dont  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'entre- 
tenir  dans  votre  billet  de  dimanche  soir.  Je  regrette  d'ailleurs, 
Monsieur  l'Ambassadeur,  que  vous  n'ayez  pas  encore  eu  la  bonté 
de  me  dire  sur  quoi  se  basaient  les  renseignements  que  M.  de  Ring 
vous  avait  fournis  et  qui  avaient  donné  lieu  à  votre  interpellation 
précitée. 

4599.  Deuxième  annexe  à  la  dépêche  particulière  de  Berlin 
du  6  avril.  (Particulière.  Copie.  Mémoires  et  documents,  Hol- 
lande, i5o.) 

Benedetti  au  Comte  de  Bismarck. 

Berlin,  5  avril  1867. 

Dans  le  billet  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  aujour- 
d'hui, vous  regrettez  que  je  ne  vous  aie  pas  fait  savoir  sur  quoi 
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reposaient  les  premiers  bruits  que  je  vous  avais  demandé  la  per- 
mission de  démenlir.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer 
dans  quel  sentiment  j'ai  eu  recours  en  cette  occasion  à  votre  obli- 
geance et  à  votre  autorité,  ni  de  vous  rappeler  que  je  vous  ai 
désigné  ia  réunion  où  ces  rumeurs  avaient  été  recueillies.  Je  suis 
persuadé  qu'à  cet  égard  vous  ne  déclinez  pas  mes  assurances. 
J'aime  également  à  penser  que  vous  voudrez  bien  me  dispenser  de 
vous  fournir  de  plus  amples  renseignements,  qui  pourraient 
donner  lieu  à  une  mesure  de  rigueur. 


4GOO.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Orig.  Prusse,  363,  n°  72.)* 

Berlin,  6  avril  1867. 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol. ,  10  avril.) 

[Benedetti  ne  veut  pas  attendre  la  fin  de  la  discussion  relative 
à  l'organisation  militaire  de  la  Confédération  pour  en  rendre 
compte.  Il  en  a  d'ailleurs  indiqué  déjà  sommairement  le  caractère 
dans  sa  dépêche  du  k  avril,  n°  68. 

w  L'article  53,  qui  astreint  tous  les  Allemands  du  Nord  au  ser- 
vice militaire,  sans  leur  donner  la  possibilité  de  se  faire  exonérer, 
a  été  adopté  tel  quel.  Tous  les  partis  s'inclinent  ici  devant  le  grand 
principe  qu'il  proclame  et  qui  est  passé  dans  les  mœurs  depuis  la 
guerre  de  l'indépendance.  r>  Quelques  membres  de  l'extrême  gauche 
ont  voulu  réveiller  à  ce  propos  le  conflit  des  années  précédentes; 
mais  leur  amendement  a  été  repoussé  à  une  énorme  majorité,  et 
M.  Lasker,  Député  de  Berlin,  s'est  séparé  avec  éclat  de  ses  amis 
politiques,  rrll  a  proclamé  hautement  la  nécessité  d'accepter  les 
faits  accomplis,  et  de  ne  pas  entraver  les  destinées  nouvelles  qui 
s'ouvrent  devant  l'Allemagne,  en  perpétuant  d'anciennes  dis- 
cordes. * 

«  L'article  54,  décrétant  l'égalité  proportionnelle  des  charges 
militaires  pour  les  divers  Etats,  a  été  voté  sans  difficulté.» 

L'article  55,  sur  la  durée  du  service,  a  été  adopté  avec  un 
amendement  de  M.  de  Forckenbeck,  accepté  par  le  Général  de 
Roon. ] 
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La  Diète  a  ensuite  passé  à  l'examen  de  l'article  56,  qui  forme 
en  quelque  sorte  la  disposition  capitale  du  titre  XI. 

Dans  le  projet  du  Gouvernement,  cet  article  portait  que  l'effectif 
à  garder  sous  les  drapeaux  en  temps  de  paix  serait  de  î  p.  îoo 
de  la  population,  telle  que  l'évaluait  le  recensement  de  1867.  De 
dix  ans  en  dix  aDs,  le  pouvoir  législatif  fédéral  aurait  la  faculté 
de  modifier  cette  proportion.  Un  grand  nombre  d'amendements 
ont  été  proposés  à  cet  article.  Je  crois  inutile  de  les  reproduire 
tous,  car,  à  l'exception  de  l'un  d'eux,  dont  MM.  Waldeck  ctDuncker 
ont  pris  l'initiative  et  qui  revendiquait,  dès  à  présent,  le  vole 
annuel  du  contingent,  ces  amendements  tendaient  en  somme  à  un 
but  analogue.  Ils  accordaient  au  Gouvernement,  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long  (deux,  trois,  cinq,  six  ou  sept  ans),  l'effectif 
d'un  pour  cent,  prévu  dans  le  projet,  sauf  à  rendre  après  ce  délai 
au  pouvoir  législatif  le  droit  de  le  fixer,  comme  il  le  jugerait  con- 
venable, sans  être  astreint  à  une  périodicité  quelconque.  Les 
ouvertures  faites  par  le  Gouvernement  aux  divers  partis  dans  le 
but  d'amener  un  compromis  n'ont  point  abouti,  en  effet,  à  une 
entente  complète.  Il  a  été  impossible  de  se  mettre  d'accord  sur  le 
délai  dont  jouirait  l'administration  militaire  fédérale  pour  ter- 
miner son  organisation;  mais  du  moins  le  terrain  de  la  discussion 
avait  été  grandement  déblayé,  en  ce  sens  que  Ton  savait  que  le 
Gouvernement  renonçait  à  l'idée  de  ses  périodes  décennales. 
M.  de  Roon  a  défendu  le  projet  gouvernemental  avec  beaucoup  de 
talent  et  de  mesure,  insistant  sur  les  considérations  qui  devaient 
déterminer  l'Assemblée  à  accorder  au  Cabinet  un  délai  suffisant 
pour  lui  permettre  de  procéder  a  une  puissante  constitution  des 
forces  allemandes. 

L'Assemblée,  à  la  majorité  de  cent  trente-sept  voix  contre  cent 
vingt-cinq,  a  choisi  l'amendement  qui  avait  pour  auteur  M.  de 
Forckenbeck;  il  modifie  l'article  en  ce  sens  que  le  Gouvernement 
n'est  autorisé  à  garder  un  pour  cent  de  la  population  sous  les 
drapeaux  en  temps  de  paix  que  jusqu'au  3i  décembre  1871,  et 
qu'il  aura  plus  tard  besoin  d'un  vote  parlementaire  pour  en  fixer 
le  chiffre. 

Voici  l'article  56  amendé  :  rr L'effectif  de  paix  de  l'armée  fédé- 
rale est  fixé  jusqu'au  3i  décembre  18  ji  à  un  pour  cent  de  la  po- 
ulation,  telle  qu'elle  était  en  1867,  et  il  sera  fourni  proportion- 
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nellement  par  chaque  État  confédéré.  Plus  tard  cet  effectif  sera 
réglé  par  une  loi  fédérale,  v  II  n'échappera  pas  à  Votre  Excellence 
que,  malgré  la  modification  profonde  apportée  au  projet  du  Gou- 
vernement, ce  dernier  conservera  assez  longtemps  le  pouvoir 
discrétionnaire  dont  les  événements  l'ont  investi,  pour  étendre  les 
institutions  militaires  prussiennes  aux  nouvelles  provinces  du 
Royaume,  ainsi  qu'aux  Etats  confédérés  de  l'Allemagne  du  Nord; 
il  n'a  donc,  selon  moi,  qu'à  se  féliciter  du  vote  qui  aura  marqué 
la  séance  de  vendredi.  A  partir  de  ce  jour,  la  réorganisation  dont 
le  Roi  Guillaume  a  fait  la  tâche  principale  de  son  règne  se  trouve 
sanctionnée  par  les  mandataires  de  la  nation ,  et  le  conflit  con- 
stitutionnel est  définitivement  vidé.  La  Diète  a  donné  là  une 
preuve  éclatante  d'abnégation  patriotique  et  de  tact.  En  ajour- 
nant l'exercice  de  ses  prérogatives,  et  en  le  revendiquant  d'avance 
d'une  façon  complète  pour  le  moment  où  l'œuvre  nationale  sera 
assise  sur  la  base  d'une  force  année  immense ,  elle  prête  au 
Gouvernement  un  ressort  qui  lui  permettra  d'affronter  les  plus 
sérieuses  difficultés.  Je  disais  récemment  qu'il  semblait  que,  aux 
yeux  de  la  majorité  de  la  Diète,  la  liberté  pouvait  attendre.  Mon 
impression  était  exacte;  mais  la  Représentation  nationale  est  du 
moins  persuadée  que,  au  terme  du  délai  qu'elle  a  concédé  au 
Gouvernement,  elle  retrouvera  le  plein  exercice  de  ses  préroga- 
tives, et  cela  d'une  manière  plus  satisfaisante  que  cela  n'était  le 
cas  sous  l'empire  de  la  Constitution  prussienne  :  car  cette  der- 
nière ne  possédait,  pour  limiter  l'effectif  de  paix,  que  la  voie 
détournée  des  crédits  budgétaires,  au  lieu  que  le  Parlement 
allemand  exercera  sur  le  chiffre  de  l'armée  un  contrôle  direct. 
L'incident  du  Luxembourg  n'a  pas  été  étranger  à  l'altitude  de  la 
Diète.  Dans  les  discussions  publiques,  on  y  a  fait  à  peine  allu- 
sion; mais  il  me  revient  de  bonne  source  qu'il  a  joué  un  rôle 
d'autant  plus  considérable  dans  les  réunions  particulières  des 
Députés.  La  discussion  continue  aujourd'hui. 


ORIG.  DIPL. 
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46Q1.  Le  CoaiTE  de  Cojiminges-Guitaud ,  Ministre  à  Bruxelles, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Déchiffrement.  Belgique,  2/16, 
n°  19.) 

Bruxelles,  6  avril  1867. 
(Cabinet,  7  avril;  Dir.  polM  9  avril.) 

La  situation  politique,  et  surtout  les  négociations  dont  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg  est  l'objet,  jettent  la  plus  vive 
anxiété  à  Bruxelles  dans  les  sphères  gouvernementales.  La  pré- 
sence en  ce  moment  clans  cette  capitale  du  Ministre  à  Londres, 
M.  de  Weyer,  et  du  Baron  Dujardin,  Ministre  à  La  Haye,  est-elle 
fortuite,  ou  se  rattache-t-elle  aux  événements,  et  à  un  désir 
exprimé  par  le  Roi  de  s'entendre  avec  ces  deux  Agents  avant  son 
départ  pour  Paris,  fixé  au  10  de  ce  mois?  Toujours  est-il  que, 
depuis  la  décision  de  M.  de  Goslin  sur  le  barrage  de  l'Escaut  et 
dont  le  Gouvernement  a  été  informé  par  M.  de  Beyens,  M.  Rogier 
est  vivement  affecté;  mais  c'est  surtout  la  question  du  Luxem- 
bourg qui  l'agite;  elle  provoque  de  sa  part  les  réflexions  suivantes: 
wLa  cession  aura  lieu;  c'est  un  précédent  des  plus  fâcheux  pour 
la  Belgique,  déjà  trop  enserrée  par  la  France,  qui  réclamera 
aussi  un  jour  une  de  nos  provinces,  sous  le  prétexte  qu'elle  lui 
appartenait  autrefois,  -n  La  possibilité  d'une  alliance  entre  la  France 
et  la  Hollande  doit  être  aussi  envisagée  par  M.  Rogier  avec  une 
certaine  appréhension,  et  pourtant,  malgré  ces  circonstances  qui 
devraient  inspirer  au  moins  de  la  prudence,  le  Gouvernement 
belge  accorde  plus  de  latitude  que  jamais  au  journal  V  Étoile  dans 
les  attaques  que  cette  feuille  dirige  contre  le  Gouvernement  de 
l'Empereur. 

4GOS.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o.) 

Darmstadt,  6  avril  1867. 
(Dir.  pol. ,  9  avril.) 

M.  le  Baron  de  Dalvvigk  m'a  dit  ce  soir  qu'il  a  le  projet  de  se 
rendre  à  Paris  vers  le  20  de  ce  mois. 
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4603.  Maiion,  Vice-Consul  à  Eigh,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Copie.  Pays-Bas,  Eich-Luxembourg,  6.) 

Metz,  6  avril  1867,  7hao  matin. 

L'Union  publie  :  «Nous  sommes  autorisés  à  déclarer  que  le  fait 
d'une  cession  ou  annexion  du  Grand-Duché  du  Luxembourg  à  la 
France,  fait  nouvellement  reproduit  et  affirmé  par  le  journal 
Dos  Land,  est  formellement  et  officiellement  démenti.1»  Et  à  trois 
heures,  en  supplément:  «Nous  sommes  autorisés  à  publier  les 
télégrammes  officiels  suivants  : 

«La  Haye,  U  avril,  5  h.  du  soir. 

«Rien  n'est  décidé.  Les  affaires  prennent  une  «tournure  favo- 
fcrable  à  la  conservation  de  notre  autonomie,  v 

wLa  Haye,  5  avril,  11  h.  27  du  matin.  Même  situation.» 

J'expédie  ce  télégramme  de  Metz. 


4604.  Rothan,   Consul  général  à    Francfort,  au  Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  1,  n°  36  W.) 

Francfort,  6  avril  1867. 
(Cabinet,  8  avril;  Dir.  pol.,  9  avril.) 

J'ai  craint  parfois,  dans  les  dépêches  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'adresser  à  Votre  Excellence,  de  céder  à  des  sentiments  pessi- 
mistes en  lui  parlant  de  la  politique  de  M.  de  Rismarck,  et  parti- 
culièrement lorsqu'il  m'est  arrivé  de  l'entretenir  des  armements 
qui  se  faisaient  en  Prusse  (2'  hors  de  toutes  proportions  pour  un 
Gouvernement  fort  de  son  désintéressement  et  pour  un  pays  uni- 
quement préoccupé  de  sa  défense.  Ces  craintes  avaient  cédé  toute- 
fois dans  une  certaine  mesure  dans  ces  derniers  temps,  alors 
qu'on  parlait  de  négociations  ouvertes  sur  la  gestion  du  Luxem- 
bourg et  qui,  disait-on,  devaient  fournir  au  Président  du  Conseil 
l'occasion  de  donner  à  la  France  un  gage  manifeste  de  ses  senti- 


(1)  En  tête,  note  au  crayon  :   «  Quatre   copies  :  Berlin-,  Londres,  Vienne, 
M.  Rouher.  —  Pour  Berlin  tout  entière;  pour  M.  Rouher,  idem.-n 
^  Cf.  Rothan,  3  janvier,  n°  3  ;  3o  janvier,  n°  15  ;  i3  février,  n°  25. 
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ments  amicaux.  Il  était  d'autant  plus  permis  de  croire  à  ces  dis- 
positions conciliantes  du  Cabinet  de  Berlin  que  ses  Représentants 
en  Allemagne  avaient  reçu  il  y  a  une  quinzaine  de  jours  environ 
des  instructions  qui  devaient  faire  pressentir  que  la  cession  du 
Luxembourg  à  la  France  ne  rencontrerait  aucune  objection  sérieuse 
de  la  part  de  la  Prusse. 

Les  dépêches  circulaires  de  M.  de  Bismarck  faisaient  ressortir 
en  effet  que  le  Luxembourg  n'était  pas  un  pays  allemand,  et  que 
sa  population,  loin  de  manifester  le  désir  d'entrer  dans  la  Confé- 
dération du  Nord,  paraissait  au  contraire  préférer  l'annexion  à  la 
France. 

C'était  le  langage  que  tenaient  M.  de  Wentzel  à  Darmstadt  et 
M.  de  Rosenberg  à  Stuttgart,  et  je  dois  ajouter  que  ces  diplo- 
mates semblaient  croire  sérieusement  que  des  concessions  impor- 
tantes allaient  être  faites  à  la  France.  Il  est  vrai  que  des  informa- 
tions privées  leur  disaient  que  la  garnison  prussienne  n'évacuerait 
la  forteresse  que  sous  la  condition  qu'elle  serait  démantelée,  ce 
qui  d'ailleurs,  à  leur  point  de  vue  particulier,  n'ayant  pas  à  tenir 
compte  du  sentiment  français,  leur  semblait  être  une  clause  toute 
naturelle  de  la  convention  qui  interviendrait  entre  les  Puissances 
intéressées.  L'attitude  de  ces  Agents  s'est  singulièrement  modifiée 
depuis  lors.  Ils  auraient  pu  à  la  rigueur  s'en  tenir  à  la  réponse  de 
M.  de  Bismarck  aux  interpellations  de  M.  de  Benningsen  pour 
comprendre  qu'un  revirement  subit  avait  dû  se  produire  dans  les 
résolutions  du  Cabinet  de  Berlin,  soit  que  le  Premier  Ministre  ait 
dû  céder  devant  la  résistance  du  Cabinet  militaire,  soit,  comme 
on  le  prétend  généralement  en  Allemagne,  qu'il  n'ait  fait  que 
démasquer  ses  batteries,  jugeant  l'affaire  suffisamment  engagée 
pour  placer  la  France  dans  une  double  alternative  ^.  Mais  ils  ne 
tardèrent  pas  à  être  fixés  sur  le  sentiment  véritable  de  leur  Gou- 
vernement par  une  dépêche  confidentielle  dont  la  pensée  princi- 
pale et  textuelle  serait  celle-ci  :  «■  L'honneur  de  l'Allemagne  doit 
rester  intact,  et  la  France  n'osera  pas  nous  attaquer  (2).» 

La  presse  officieuse  s'est  du  reste  emparée  de  ce  thème,  qu'elle 
exploite,  en  arborant  le  drapeau  national,  pour   rattacher  à  la 


W  Cf.  les  deux  télégrammes  de  Benedetti  du  a  avril. 
W  Cf.  la  circulaire  de  Bismarck  du  a  avril. 
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Prusse  le  parti  démocratique  du  Midi  de  l'Allemagne  et  pour 
faciliter  aux  Cours  secondaires  l'adoption  par  leurs  Chambres  res- 
pectives des  mesures  militaires. 

Jusqu'à  présent,  je  dois  le  dire,  le  parti  libéral  seul,  après 
toutes  les  déceptions  dont  il  a  été  .abreuvé  depuis  la  dernière 
guerre,  a  saisi  avec  violence  le  prétexte  qui  s'offre  à  lui  pour  s'af- 
firmer de  nouveau  et  pour  ressaisir  la  popularité  que  ses  détections 
lui  ont  fait  perdre.  En  dehors  de  ce  parti ,  je  ne  vois  que  des  gens 
inquiets,  et  envisageant  avec  terreur,  après  les  épreuves  si  récentes 
qu'ils  ont  traversées,  la  paix  de  l'Europe  mise  derechef  en  question 
par  l'ambition  de  M.  de  Bismarck. 

Je  n'oserais  point  affirmer  par  contre  que,  si  des  complications 
entre  la  France  et  l'Allemagne  devenaient  imminentes,  la  fièvre 
belliqueuse  ne  gagnerait  de  proche  en  proche  W.  Les  moyens  ne 
manqueront  pas  dans  ce  cas  à  M.  de  Bismarck  pour  exciter  les 
niasses  contre  nous.  Personne,  en  effet,  ne  comprend  mieux  que 
lui  le  maniement  de  la  presse,  et  il  ne  dédaigne  pas  à  l'occasion 
de  se  faire  lui-même  journaliste.  Les  articles  qu'il  a  inspirés 
jusqu'à  présent  dans  ses  organes  autorisés  se  sont  maintenus  dans 
une  polémique  modérée,  tandis  que  les  feuilles  plus  directement 
placées  sous  l'inspiration  du  Ministre  de  l'Intérieur,  telles  que  le 
Publiciste,  parlent  de  la  guerre  et  de  l'isolement  qu'elle  entraîne- 
rait pour  la  France  en  termes  peu  courtois.  On  se  demande  quel 
est  le  but  caché  de  ces  excitations.  Ne  s'agit-il,  pour  M.  de  Bismarck 
que  d'une  question  personnelle,  et  voudrait-il  dégager  sa  loyauté 
vis-à-vis  du  Cabinet  de  Paris,  en  s'appuyant  sur  un  mouvement 
national  pour  se  soustraire  aux  promesses  qu'il  a  pu  nous  faire? 

Cette  question,  tout  le  monde  se  la  pose,  et  je  dois  dire  que 
jusqu'à  présent  je  n'ai  entendu  personne  prêter  à  la  conduite  du 
Premier  Ministre  des  mobiles  avouables.  Il  est  certain  que,  tandis 
qu'ii  semblait  entretenir  avec  le  Cabinet  français  les  relations  les 
plus  confiantes,  et  qu'il  savait,  jour  par  jour,  par  ses  Agents  mi- 
litaires que  la  France  ne  se  livrait  à  aucun  préparatif  indiquant 
des  projets  agressifs,  il  ne  perdait  pas  une  heure  pour  compléter 
ses  armements;  il  envoyait  ses  officiers  les  plus  intelligents  à 

L)  Toute  la  première  partie  de  cette  dépêche,  jusqu'ici,  a  servi  à  composer 
l'extrait  que  Rothan,  sous  la  date  du  6  avril,  a  donné  comme  un  texte  original, 
dans  L'Affaire  du  Luxembourg,  p.  443. 
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Luxembourg,  il  expédiait  des  troupes  à  Coblenz  et  à  Mayence,  et 
faisait  à  un  seul  marchand  de  Francfort  une  commande  de  près 
de  8,ooo  chevaux,  dit-on.  En  même  temps,  en  vertu  de  la  con- 
vention militaire  conclue  bien  réellement  avec  le  Grand-Duc  de 
Bade,  bien  qu'on  en  ait  douté  dans  le  temps  W,  il  faisait  prendre 
à  Rastadt  toutes  les  mesures  pour  recevoir  au  premier  signal  une 
garnison  prussienne;  il  organisait  enfin,  en  vertu  de  cette  même 
convention  à  laquelle  la  Cour  de  Darmstadt  a  adhéré  depuis  (2), 
un  treizième  corps  d'armée  composé  de  troupes  badoises  et  hes- 
soises  qui,  composé  d'après  le  système  prussien,  sera  placé  sous 
le  commandement  de  la  Prusse. 

Dans  une  de  mes  dépêches  du  mois  de  février  (3),  je  disais  à 
Votre  Excellence,  avec  quelque  hésitation,  je  dois  le  reconnaître, 
qu'on  prêtait  à  M.  de  Bismarck,  lié  au  Prince  Gortchakoff  par  un 
traité  secret,  l'intention  de  consommer,  en  pleine  Exposition  uni- 
verselle, et  alors  que  leurs  armements  respectifs  seraient  achevés, 
l'œuvre  qu'il  a  entreprise  en  Allemagne.  Bien  qu'on  n'ait  jusqu'à 
présent  aucune  preuve  matérielle  témoignant  d'une  manière  irré- 
cusable de  l'accord  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  il  est  des  pré- 
somptions morales,  cependant,  qui  ne  permettent  guère  de  douter 
de  l'entente  qui  s'est  établie  entre  les  deux  Cours.  Le  désinté- 
ressement affecté  de  la  diplomatie  russe  à  l'endroit  de  l'Allemagne, 
à  laquelle  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg  est  rattachée  si  étroite- 
ment par  les  intérêts  de  sa  politique  traditionnelle  et  les  liens  de 
sa  parenté,  m'a  souvent  frappé,  et  je  sais  que  tout  récemment, 
M.  Labinski,  Ministre  de  Russie  à  Darmstadt,  disait  confiden- 
tiellement à  un  de  ses  amis  que  le  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  était  prêt,  et  qu'il  pourrait  être  signé  d'un  jour  à 
l'autre. 

D'après  cette  convention,  la  Prusse  laisserait  à  la  Russie  toute 
liberté  d'action  en  Orient,  et  lui  concéderait,  si  l'Autriche  sortant 
de  la  neutralité  devait  se  disloquer,  ses  provinces  slaves,  se  réser- 

(1)  Cf.  Rothan,  18  et  3o  janvier;  Gadore,  3o  janvier. 

W  Cf.  Rothan,  3o  janvier;  d'Astorg,  17  janvier,  a3  mars,  et  télégramme, 
2 5  mars.  —  Une  alliance  offensive  et  défensive  entre  le  Grand-Duché  de  Hesse 
et  la  Prusse  intervint  le  11  avril  1867.  On  en  trouvera  le  texte  dans  les  Arch. 
diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  îAii-iAïa. 

P)  En  réalité  dans  la  dépêche  du  i5  mars,  n°  32. 
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vant  pour  elle-même  ses  provinces  allemandes.  La  dépêche  circu- 
laire du  Cabinet  de  Pétersbourg  subordonnant  la  cession  du 
Luxembourg  au  consentement  des  signataires  du  traité  de  1 83o,  l1), 
communiquée  également  à  Berlin  dans  le  but  de  couvrir  M.  de 
Bismarck  vis-à-vis  de  la  France,  est  d'ailleurs  un  indice  signifi- 
calii'  de  la  connivence  qui  existe  entre  les  deux  Cabinets^. 

Que  fera  l'Autriche  si  la  guerre  venait  à  éclater?  Il  y  a  quelques 
semaines,  cette  question  ne  paraissait  pas  douteuse.  Elle  était  alors 
tout  entière  au  désir  de  reprendre  une  situation  en  Allemagne  et 
de  s'opposer,  en  unissant  ses  efforts  à  ceux  de  la  France,  à  la 
politique  envahissante  de  la  Prusse.  Aujourd'hui,  tout  semble 
indiquer  que  le  rôle  qu'elle  prendrait  dans  le  cas  d'une  conflagra- 
tion générale  serait  celui  de  la  neutralité. 

En  face  d'une  alliance  russo-prussienne,  une  intervention  active 
de  sa  part  serait  en  effet  pour  elle  des  plus  dangereuses.  Elle 
aurait  à  craindre  non  seulement  une  crise  intérieure  des  plus 
redoutables,  mais  elle  pourrait  se  voir  exposée  à  être  assaillie  par 
les  armées  que  la  Bussie  est  en  train  de  concentrer  dans  le  voisi- 
nage de  ses  frontières.  Quel  que  soit  le  désir  de  M.  de  Beust  de 
prendre  une  revanche  sur  M.  de  Bismarck,  il  est  permis  de  croire 
que,  au  moment  des  résolutions  suprêmes,  il  hésiterait  à  affronter 
les  dangers  qui  le  menaceraient  de  tous  côtés.  C'est  le  sentiment 
de  quelques-uns  de  ses  Agents,  que  j'ai  vus,  il  y  a  quelques 
semaines,  fort  belliqueux,  et  que  je  vois  aujourd'hui  se  renfermer 
dans  un  rôle  de  desintéressement  des  plus  symptomatiques. 

Le  Cabinet  de  Vienne  serait  du  reste,  en  ce  moment,  de  la 
part  de  la  Cour  de  Prusse  l'objet  d'avances  qui  pourraient  bien  ne 
pas  le  laisser  indifférent (3).  On  lui  promettrait,  en. échange  de  sa 
neutralité,  un  traité  d'alliance  qui  lui  assurerait  un  appui  effi- 

W   Cf.  Talleyrand,  confidentielle  et  privée,  3  avril. 

W  Noie  marginale  au  crayon  :  «Fin  pour  Londres  et  Vienne.»  —  Un  rema- 
niement de  cette  dernière  partie  de  la  dépêche  est  devenu,  dans  L'Affaire  du 
Luxembourg  (p.  445),  une  dépèche  distincte,  datée  du  7  avril. 

(3)  D'après  les  Mémoires  de  Hohenlohe  (t.  Ier,  p.  292  et  suivantes),  ce  fut 
indirectement,  par  l'intermédiaire  de  la  Bavière,  que  Bismarck  essaya  de  se 
rendre  compte  de  l'attitude  que  prendrait  l'Autriche  en  cas  de  conflit.  Il  télé- 
graphia dès  le  2  avril  à  ce  sujet  à  Werthern,  ministre  de  Prusse  à  Munich,  et, 
dès  le  3,  Hohenlohe  fit  partir  pour  Vienne  un  agent  officieux,  Frôbel.  Mais 
Hohenlohe  ne  dit  rien  des  offres  dont  il  est  question  ici. 
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cace,  diplomatique  et  militaire  au  besoin,  si  l'Italie  devait  le 
menacer  du  côté  du  Tyrol  ou  du  Trentin;  il  pourrait  également 
compter  sur  l'assistance  prussienne  dans  le  cas  d'un  soulèvement 
national  à  l'intérieur.  Ces  propositions  seraient  sérieusement  dis- 
cutées à  la  Cour  de  Vienne,  et  il  est  des  personnes  qui  assurent 
qu'elles  seraient,  à  la  veille  d'être  acceptées.  L'Autriche  n'en  conti- 
nuerait pas  moins  ses  préparatifs  militaires  pour  être  prête  à 
toute  éventualité,  et,  d'après  le  Colonel  de  Tiller,  l'activité  dans 
ses  armements  serait  telle  que  l'armée  serait  en  possession  avant 
la  fin  de  l'été  de  5oo,ooo  fusils  à  aiguille.  On  dit  aussi  que  le 
Ministre  de  la  Guerre  du  Cabinet  hongrois  aurait  promis  à  l'Em- 
pereur François-Joseph,  en  reconnaissance  des  concessions  faites 
à  la  Hongrie,  cent  bataillons  en  dehors  du  contingent  normal. 

Dans  le  Midi  de  l'Allemagne,  la  diplomatie  prussienne  n'est  pas 
moins  active.  Il  importe  en  effet  à  M.  de  Bismarck  d'en  finir  au 
plus  vite  avec  les  résistances  qu'y  rencontre  la  réorganisation  mili- 
taire, et,  afin  de  donner  aux  Cours  secondaires  l'énergie  nécessaire 
pour  la  faire  adopter  de  gré  ou  de  force,  il  aurait  signé  de  nou- 
veaux traités  avec  elles,  s'engageant  à  les  soutenir  au  moyen  d'une 
intervention  militaire  en  cas  de  troubles  ou  en  cas  de  défection  de 
la  part  de  leurs  armées.  Si  les  Chambres  devaient  rejeter  les  pro- 
jets de  loi,  elles  seraient  dissoutes,  et  les  Princes,  en  vertu  de 
leurs  droits  de  souveraineté  qui  leur  permettent  de  s'allier  à  qui 
bon  leur  semble,  entreraient  dans  la  Confédération  du  Nord  en 
violation  de  la  paix  de  Nikolsbourg.  En  cas  de  guerre,  les  troupes 
prussiennes  occuperaient  sans  coup  férir  le  Wurtemberg,  la  Ba- 
vière et  le  Grand-Duché  de  Bade. 

[Rotban  joint  à  sa  dépêche  quelques  extraits  de  journaux.] 


4605.  Meroux  de  Valois,  Agent  consulaire  à  Kiel,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  Consulats,  4,  n°  1289.) 

Kiel,  6  avril  1867. 
(Cabinet,  8  avril;  Dir.  pol.,  10  avril.) 

[Toutes  les  personnes  que  voit  Meroux  de  Valois  sont  d'avis 
que  l'affaire  du  Luxembourg  n'est  pas  terminée.  Elles  ne  sont  pas 
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satisfaites  de  la  réponse  du   Comte  de  Bismarck  à  M.  de  Bén- 


in 


ngsen 


(i) 


On  reproche  à  réminent  homme  d'Etat  d'avoir  manqué  de 
clarté,  de  franchise  et  crde  hardiesse  patriotiques,  et  on  le  soup- 
çonne de  n'être  pas  loin  de  vouloir  donner  une  petite  satisfaction 
à  la  France  pour  pouvoir  être  certain  que  cette  Puissance  ne  le 
contrariera  pas  dans  le  plan  qu'il  poursuit  de  rétablir  l'absolu- 
tisme en  Allemagne. 

Il  est  aussi  dans  cette  ville  quelques  politiques  qui  percent  les 
nuages  de  l'avenir  et  qui  affirment  que  le  Comte  de  Bismarck 
prépare  une  nouvelle  surprise  à  la  France.  Ils  prétendent  savoir 
que  cet  homme  d'Etat  saura  tirer  bon  parti  du  mariage  du  Comte 
de  Flandre,  et  qu'il  ne  laissera  pas  le  Roi  des  Belges  quitter  Ber- 
lin avant  de  lui  avoir  fait  signer  un  traité  d'alliance  avec  la 
Prusse. 

Je  donne  à  Votre  Excellence  ces  idées  pour  ce  qu'elles  peuvent 
valoir,  me  bornant  à  dire  que,  par  le  temps  qui  court,  il  me 
semble  bon  de  noter  tous  les  bruits  qui  se  produisent  autour 
de  moi. 

[Il  avait  été  promis  aux  Duchés  qu'ils  ne  fourniraient  que 
Irois  mille  hommes  à  l'armée  prussienne  ;  mais  rcon  peut  dire 
avec  certitude  que,  s'il  en  est  besoin,  on  pourra  mettre  sur  pied, 
dans  un  instant,  vingt-cinq  ou  trente  mille  Sleswig-Holsteinois 
bien  exercés n.  Les  hommes  des  districts  septentrionaux  qui  de- 
vaient faire  partie  de  la  réserve  ou  de  la  Landwehr  et  qui  ont 
refusé  de  prêter  serment  au  Hoi  de  Prusse  ont  été  incorporés 
dans  des  régiments  de  ligne  et  envoyés  à  l'intérieur  de  l'Alle- 
magne.] 

4606.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Pays-Bas.  666,  n°  8<2>.) 

La  Haye,  6  avril  1867. 
(Cabinet,  8  avril  1867;  Dir.  pol.,  8  février  1868.) 

[Le  Cabinet  de  La  Haye  croit  que  la  cession  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg  à  la  France  affermirait  la  paix  européenne;  mais 

M  Cf.  Benedetti,  1"  avril,  n°  65. 

W  Cette  dépêche  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du 
Luxembourg,  p.  28-3 1,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  8 1 6-8 18. 
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il  est  aussi  très  préoccupé  de  dégager,  vis-à-vis  de  la  Prusse  et  de 
l'opinion  allemande,  la  responsabilité  du  Roi  des  Pays  Bas.  Aussi 
M.  de  Zuylen  a-t-il  adressé,  le  2 y  mars,  au  Ministre  ne'erlandais 
à  Berlin (1)  une  dépêche  qui  définit  l'attitude  prise  par  le  Cabinet. 
Le  Comte  de  Bismarck  y  avait  répondu  le  3o.  Mais,  le  ier  avril,  il 
fut  interpellé  au  Parlement  par  M.  de  Benningsen  et  divulgua  la 
démarche  du  Gouvernement  néerlandais.  Aussi  M.  de  Thorbecke 
a-t-il  interrogé  dans  la  seconde  Chambre  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  sur  l'attitude  du  Cabinet  dans  la  question  luxembour- 
geoise. 

Baudin  envoie  la  traduction  du  discours  de  M.  de  Thorbecke 
et  celle  de  la  réponse  du  Comte  de  Zuylen  (2).  Celui-ci  a  représenté 
la  cession  du  Luxembourg  comme  avantageuse  pour  la  Hollande, 
et  il  a  donné  à  entendre  que  le  Roi,  en  qualité  de  Grand-Duc, 
serait  tout  disposé  à  y  consentir,  moyennant  une  sauvegarde  des 
intérêts  de  la  population  luxembourgeoise  et  une  modique  indem- 
nité pécuniaire.  Quant  à  l'offre  faite  à  Berlin  des  bons  offices  de 
la  Hollande,  elle  avait  été  présentée  en  vue  de  négociations  fu- 
tures, et  il  n'en  existe  pas  actuellement.  D'ailleurs  il  était  impos- 
sible à  la  Hollande  de  s'abstenir  complètement  dans  une  question 
qui  intéresse  aussi  directement  le  Luxembourg,  à  cause  de  la  con- 
nexité  qui  existe  entre  la  situation  du  Grand-Duché  et  celle  du 
Limbourg.  Mais  le  Comte  de  Bismarck  ayant  récemment  déclaré 
qu'il  considérait  désormais  le  Limbourg  comme  dégagé  de  tous 
liens  à  l'égard  de  l'Allemagne,  M.  de  Zuylen  a  terminé  en  indi- 
quant que  dorénavant  il  laisserait  tout  le  soin  de  l'affaire  au  Gou- 
vernement grand-ducal  et  ne  s'en  mêlerait  plus.  Cette  réponse  a 
été  favorablement  accueillie.] 

4609.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^0,  n°  72.) 

Londres,  6  avril  1867. 
(Cabinet,  7  avril;  Dir.  pol.,  i3  avril.) 

Dans  un  langage  qui  rappelle  par  sa  violence  celui  qu'il  fit 
entendre  dans  la  Chambre  des  Communes  lors  de  l'annexion  de 

M  M.  de  Bylandt. 

W  Elles  sont  jointes  à  la  dépèche.  —  On  trouvera  le  texte  des  deux  discours 
dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  (.  Il,  p.  8 12-81  k. 
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Nice  et  de  la  Savoie,  Sir  Robert  Peel  a  interpellé  hier  Lord  Stan- 
ley sur  l'affaire  de  Luxembourg,  et  a  dit  que,  quoique  le  Mini- 
stère actuel  eût  poussé  aussi  loin  que  possible  la  politique  d'iso- 
lement, il  espérai!  cependant  que  c'était  grâce  aux  représentations 
du  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  qu'un 
projet  si  dangereux  pour  la  Belgique  et  si  menaçant  pour  la  paix 
européenne  avait  été  abandonne'. 

Lord  Stanley  a  commencé  l1)  par  déclarer  que,  sur  plusieurs 
points,  il  ne  pouvait  être  de  l'avis  de  Sir  Robert  Peel,  et  qu'il 
regrettait  que  certaines  paroles  lui  eussent  échappé;  il  a  ensuite 
donné  à  la  Chambre  les  détails  parvenus  à  sa  connaissance  rela- 
tivement au  projet  de  cession  du  Luxembourg.  La  France,  d'après 
Lord  Stanley,  désirait  le  Luxembourg,  que  le  Roi  de  Hollande 
avait  consenti  à  abandonner  sous  différentes  conditions;  il  aurait 
obtenu  d'abord  certaines  compensations,  les  populations  auraient 
été  consultées,  et  les  grandes  Puissances,  particulièrement  la 
Prusse,  auraient  été  appelées  à  donner  leur  consentement.  Lors- 
que le  Gouvernement  prussien  eut  connaissance  de  ces  négocia- 
tions, il  adressa  une  communication  aux  Puissances  signataires 
du  traité  de  1889,  qui  a  fixé  en  dernier  lieu  la  situation  du 
Luxembourg,  pour  leur  demander  de  vouloir  bien  indiquer  com- 
ment elles  interprétaient  la  garantie  donnée  par  ce  traité  à  la 
Hollande  pour  la  possession  du  Luxembourg.  L'Angleterre  était 
également  prie'e  d'intervenir  auprès  du  Roi  de  Hollande  pour  qu'il 
abandonnât  ces  négociations.  Lord  Stanley  aurait  refusé  de  don- 
ner une  réponse  immédiate  et  définitive,  relativement  à  l'inter- 
prétation du  traité,  mais  il  n'aurait  pas  dissimulé  que  le  Luxem- 
bourg avait  été  donné  comme  garantie  au  Roi  de  Hollande,  et 
que,  si  ce  Souverain  jugeait  à  propos  de  renoncer  à  cette  garantie, 
la  question  ne  regardait  plus  que  la  France  et  l'Allemagne,  qui, 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  était  assez  forte  pour  se  défendre 
elle-même  et  n'avait  pas  besoin  du  secours  de  l'Angleterre.  Il  serait 
d'ailleurs,  aurait  ajouté  Lord  Stanley,  difficile  de  persuader  au 
peuple  anglais,  qui  a  assisté  avec  indifférence,  si  ce  n'est  avec 
satisfaction,  à  l'agrandissement  fabuleux  de  la  Prusse,  de  s'op- 
ta On  trouvera  la  traduction  du  discours  de  Lord  Stanley  dans  les  Arch. 
diplom.,  1867,  t.  II,  p.  808-812. 
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poser  à  un  si  faible  agrandissement  de  la  France.  Lord  Slanley, 
au  surplus,  a  annoncé  que  la  question  était  abandonnée  pour  le 
moment,  et  que  cette  nouvelle  donnée  par  les  journaux  venait  de 
lui  être  confirmée  parle  Ministre  de  Hollande.  Tel  est,  Monsieur 
le  Marquis,  le  résumé  du  discours  de  Lord  Stanley,  qui  a  fini  par 
déclarer,  en  faisant  allusion  à  certaines  paroles  de  Sir  Robert 
Peel,  que  jamais  la  sécurité  de  la  Belgique,  que  l'Angleterre  est 
vivement  intéressée  à  garantir,  n'avait  été  menacée. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  relative  à  un  amendement  proposé  à 
la  loi  électorale.! 


4608.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis 
deMoustier.  (Orig.  Autriche,  4o,4,  n°  42  M.) 

Vienne,  6  avril  1867. 
(Cabinet,  8  avril;  Dir.  pol. ,  9  avril.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  jusqu'au  ier  de  ce  mois  et  au  n°  38. 

M.  le  Baron  de  Beust  est  parti  pour  Pesth  le  3i  mars,  immé- 
diatement après  un  grand  dîner  diplomatique  auquel  assistait, 
avec  le  Ministre  d'Italie,  M.  le  Comte  Cibrario,  qui  est  à  Vienne 
depuis  quelque  temps  avec  la  mission  apparente  de  régler  cer- 
taines questions  relatives  aux  archives  littéraires  et  historiques  de 
Venise.  En  réalité,  Votre  Excellence  en  est  sans  doute  informée, 
M.  le  Comte  Cibrario  est  ici  pour  négocier  le  mariage  du  Prince 
Humbert  de  Savoie  avec  une  Archiduchesse  d'Autriche. 

Peu  d'instants  avant  son  départ,  M.  de  Beust  avait  reçu  une 
communication  du  Baron  de  Werther  relative  au  Luxembourg  et 
à  laquelle  il  s'était  réservé  de  répondre  à  son  retour.  M.  le  Ministre 
de  Prusse  était  chargé  par  son  Gouvernement  d'inviter  le  Cabinet 
de  Vienne  à  donner  son  avis  sur  le  projet  de  cession  attribué  au 
Roi  des  Pays-Bas,  et  de  déclarer  si,  comme  grande  Puissance 
garante  des  traités  de  1 83 1 ,  l'Autriche  consentait  à  ce  démem- 
brement de  la  Monarchie  néerlandaise.  M.  de  Werther,  que  j'ai 
vu  chez  moi  dans  la  soirée  de  mercredi,  m'a  dit  qu'il  devait  abso- 

"    En  tête,  au  crayon  noir  :  «  Londres  n ,  et  au  crayon  bleu  :  «rExtraitr. 
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lument  obtenir  une  réponse  prompte  et  catégorique,  et  qu'il  la 
demanderait  de  nouveau  aussitôt  que  M.  de  Beust  serait  revenu , 
c'est-à-dire  dans  la  matinée  de  jeudi fl);  pendant  la  nuit,  un  télé- 
gramme de  Berlin  lui  a  prescrit  de  suspendre  ses  démarches  et 
d'informer  le  Baron  de  Beust  qu'elles  n'avaient  plus  d'objet, 
attendu  que  le  Gouvernement  néerlandais  avait  officiellement 
annoncé  au  Ministre  de  Prusse  à  La  Haye  (Comte  Perponcher)  que 
toule  idée  décéder  le  Luxembourg  à  la  France  était  abandonnée. 

Cette  communication  a  d'aulant  plus  surplis  M.  de  Beust  qu'elle 
ne  concordait  pas  avec  les  rapports  qu'il  venait  de  recevoir  direc- 
tement. 

Il  a  répondu  au  Baron  de  Werther  que,  malgré  cette  circon- 
stance, il  croyait  bon  de  faire  connaître  la  manière  dont  le  Cabi- 
net de  Vienne  envisageait  les  questions  qui  lui  avaienl  été  posées 
par  le  Gouvernement  prussien,  et,  en  conséquence,  il  le  priait  de 
faire  parvenir  sa  réponse  à  M.  de  Bismarck.  En  voi  le  résumé  : 

Comme  grande  Puissance  garante  des  traités  de  1 83 1 ,  l'Au- 
triche a  garanti  la  souveraineté  et  l'indépendance  du  Roi  des 
Pay-Bas,  ainsi  que  l'intégrité  de  la  Monarchie  néerlandaise;  mais 
cela  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'empêcher  le  Roi  de  céder  volon- 
tairement à  une  autre  Puissance  une  partie  du  lerritoire  dont  il 
est  Souverain.  Ce  droit  et  même  le  devoir  d'en  faire  usage  résul- 
teraient du  pacte  fédéral,  si  ce  pacte  existait  encore.  Le  pacte 
fédéral  n'existant  plus,  l'Autriche  était  désintéressée  dans  la  ques- 
tion ,  et  le  Cabinet  de  Vienne  n'entendait  aucunement  s'opposer 
à  un  projet  de  cession  qui  pourrait  convenir  aux  Puissances  con- 
tractantes. 

C'est  de  M.  le  Baron  de  Beust  lui-même  que  je  tiens  ces  détails, 
et  Votre  Excellence  peut  les  considérer  comme  parfaitement 
exacts.  Il  était  assez  préoccupé  d'une  nouvelle  que  l'Ambassadeur 
d'Autriche  à  Londres  venait  d'envoyer  par  le  télégraphe  et  d'après 
laquelle  cria  Cour  de  Prusse  aurait  chargé  son  Ambassadeur  de 
sonder  le  Cabinet  britannique  pour  savoir  quelle  serait  l'altitude 
de  l'Angleterre  dans  le  cas  d'une  guerre  avec  la  France  r>.  Je  ne 

(l)  Le  U  avril.  C'est  aussi  ce  jour-là  que,  d'après  les  Mémoires  de  Hohenlohe 
(t.  Ier,  p.  2QÛ),  un  envoyé  officieux  bavarois  vit  Beust  et  en  obtint  une  réponse 
peu  encourageante ,  mais  qui  n'était  pas  un  refus  catégorique  d'entrer  en  pour 
parlers.        # 
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suis  aucunement  en  position  de  savoir  ce  que  vaut  et  ce  que 
signifie  cette  information,  mais  je  dois  prévenir  Votre  Excellence 
qu'elle  se  rattache  à  un  ordre  d'idées  que  l'opinion  publique  pa- 
raît accepter  en  Allemagne  et  dont  on  peut  déjà  reconnaître  les 
effets,  par  l'inquiétude  générale  des  esprits. 

Les  nouvelles  d'Orient  reçues  à  Vienne  sont  encore  incomplètes 
et  ne  font  que  confirmer  celles  dont  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
me  donner  communication f1).  D'un  côté,  la  Porte  paraît  décidée 
à  s'avancer  résolument  dans  la  voie  des  réformes;  de  l'autre,  encou- 
ragée par  l'Angleterre,  elle  refuse  de  céder  la  Crète  à  la  Grèce. 
A  ce  sujet,  je  crois  bon  de  vous  faire  savoir  que  l'attitude  du  Ca- 
binet britannique  est  loin  d'être  passive  à  Vienne,  et  Lord  Bloom- 
field  multiplie  ses  efforts  pour  engager  le  Baron  de  Beust  à  reve- 
nir à  l'ancienne  politique  traditionnelle  de  l'Autriche,  que  jusqu'ici 
cette  Puissance  avait  toujours  combinée  avec  l'Angleterre.  Je  dois 
même  ajouter,  à  regret,  que  notre  politique,  et  particulièrement 
toutes  les  idées  qui  l'ont  inspirée  dans  les  questions  orientales, 
ont  été  l'objel  d'attaques  tellement  vives  de  la  part  du  Cabinet  de 
Londres  auprès  de  celui  de  Vienne  que  la  mesure  de  ces  criti- 
ques et  de  ces  insinuations  me  paraît  dépasser  les  besoins  de  la 
cause. 

Il  va  sans  dire  que  ces  manœuvres  n'exercent  jusqu'ici  aucune 
influence  sur  la  politique  autrichienne,  et  je  crois  être  certain 
que  le  Gouvernement  ne  se  laissera  pas  détourner. 

M.  le  Comte  de  Stackelberg  est  arrivé  a  Vienne,  et  on  le  croit 
porteur  de  nouvelles  propositions  sur  lesquelles  son  Gouvernement 
appellerait  l'attention  du  Cabinet  de  Vienne  à  la  suite  du  relus 
de  la  Turquie  relativement  à  la  Crète. 


4609.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  73.) 

Berlin,  7  avril  1867. 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol.,  10  avril.) 

[Bien  que  les  journaux  conservateurs  se  montrent  très  mécon- 
tents de  l'amendement  apporté  par  la  Diète  à  l'article  56  de  la 

O  Cf.  Moustier  à  Gramont,  1"  avril,  n°  37. 
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Constitution  fédérale  W,  Benedetti  est  convaincu  que  le  Gouver- 
nement s'en  accommodera. 

La  Diète  a  adopté  la  veille  l'article  57,  qui  étend  a  tous  les 
Etats  confédérés  la  législation  et  les  règlements  militaires  prus- 
siens. 

Une  longue  discussion  s'est  ensuite  engagée  sur  l'article  58  du 
projet,  qui  mettait  à  la  disposition  du  Général  fédéral,  sans  indi- 
quer aucune  limite  de  temps,  une  «cotisations  d'autant  de  fois 
225  thalers(8/i3  fr.  75)  que  l'effectif  de  paix  comptait  d'hommes. 
La  Chambre  a  enfin  adopté  un  amendement  de  M.  Forckenbeck, 
en  vertu  duquel  la  «  cotisation  s  ne  sera  mise  à  la  disposition  du 
Général  fédéral  que  jusqu'au  3i  décembre  1871.] 


461 0.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt ,  3o.) 

Darmstadt,  7  avril  1867. 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol.,  10  avril). 

Des  informations  provenant  indirectement  du  Prince  Alexandre 
de  Hesse,  frère  de  l'Impératrice  de  Russie,  tendent  aujourd'hui  à 
présenter  comme  assez  probable  un  voyage  du  Tsar  à  Paris  W. 

Je  dois  pour  aujourd'hui  donner  à  Votre  Excellence,  sous  toutes 
réserves,  ce  renseignement,  que  j'aurai  l'honneur  de  confirmer  s'il 
y  a  lieu. 


4611.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Saxe,  1 43 ,  n°38.) 

Dresde,  7  avril  1867. 
(Cabinet,  10  avril;  Dir.  pol.,  11  avril.) 

[Le  Baron  Forth-Rouen  communique  quelques  informations  sur 
les  débats  du  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord,  et  sur 
l'opposition  qu'y  a  rencontrée  le  Comte  de  Bismarck.] 

W  Cf.  Benedetti,  6  avril,  n°  72. 

W  Cf.  Benedetti,  particulière,  28  mars-,  Ta lleyr and,  particulière,  3  avril. 
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Des  lettres  de  Députés  saxons  annonçaient  la  formation  dans  le 
Parlement  d'un  parti  puissant  et  sérieux,  avec  l'intention  de  ren- 
verser M.  de  Bismarck.  Les  souris  de  cet  homme  d'Etat  étaient 
grands!  Il  ne  pouvait  dissimuler  sa  mauvaise  humeur,  qu'il  cher- 
chait ensuite  à  expliquer  lorsque  les  éclats  en  avaient  été  trop 
grands.  Tout  le  monde  était  dans  l'attente  de  graves  événements. 
Qui  l'emporterait  du  Parlement  ou  du  Premier  Ministre  de 
Prusse?  Les  esprits  étaient  inquiets:  lorsque,  tout  à  coup,  surgit 
la  question  du  Luxembourg,  et  alors  tout  change  de  face.  L'homme 
par  excellence  des  intrigues  et  des  complots,  M.  Benningsen,  en 
soulevant  cette  question,  et  en  en  appelant  aux  passions  popu- 
laires et  nationales,  faisait  table  rase  de  toutes  les  exigences  du 
parti  hostile  au  Ministre  prussien,  et  apportait  à  ce  dernier  un 
appoint  auquel  il  était  certes  loin  de  s'attendre.  Le  doute  n'est 
pas  permis.  Toujours  est-il  que,  à  partir  de  ce  moment,  les  arti- 
cles du  projet  de  Constitution  fédérale,  ceux-mêmes  qui  sem- 
blaient devoir  rencontrer  le  plus  de  résistance,  ont  été  votés  au 
pas  de  course. 

[On  croit  que  les  travaux  du  Parlement  seront  terminés  entre 
le  10  et  le  î  5  avril. 

ce  La  question  du  Luxembourg,  qui  est  venue  si  heureusement 
faire  diversion  aux  embarras  parlementaires  de  M.  de  Bismarck, 
est  jugée  très  sainement  en  Saxe.  »  Malgré  les  excitations  de  la 
presse,  les  esprits  restent  calmes.  D'ailleurs,  une  dépêche  télé- 
graphique du  Ministre  de  Saxe  à  Saint-Pétersbourg  a  appris  à 
Dresde  que  le  différend  était  entré  dans  une  voie  pacifique,  et  l'on 
en  a  témoigné  une  grande  satisfaction. 

rrCe  qui  donnerait  lieu  de  croire,  ajoute  le  Baron  Forth-Rouen, 
que  le  Gouvernement  prussien  est  étranger  à  toutes  ces  intrigues, 
c'est  le  peu  de  irais  qu'il  fait  pour  se  rattacher  les  sympathies  de 
la  Saxe  en  modifiant  sa  manière  de  procéder  vis-à-vis  de  ce  pays 
relativement  à  l'organisation  militaire,  v  La  vue  des  soldats  saxons 
en  uniforme  prussien  continue  à  produire  sur  la  population  de 
Dresde  une  impression  pénible.] 
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4619.  Rothan,  Consul  général  a  Francfort,  au  Comte  de  Saint- 
Vallier,  Chef  du  Cabinet  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
(Particulière.  Copie.  Mémoires  et  documents,  Allemagne,  171.) 

Francfort,  7  avril  1867. 

J'étais  assez  tourmenté  dernièrement  en  vous  arrivant  avec 
mes  dépèches,  qui  vous  signalaient  une  circulaire  récenle  du  Ca- 
binet de  Berlin  sur  la  question  du  Luxembourg  M.  Cette  circu- 
laire, bien  qu'elle  n'ait  pas  les  conclusions  comminatoires  du 
fameux  mémorandum  que  je  vous  ai  envoyé  au  mois  de  novembre 
dernier (2),  m'avait  frappé,  car  elle  déniait  à  la  Hollande  le  droit 
de  céder  le  Luxembourg  à  une  tierce  Puissance  sans  l'assentiment 
des  Puissances  intéressées (3).  Son  envoi,  dans  un  moment  où  je 
vous  savais  en  pleine  négociation  de  cession,  avait  ravivé  toutes 
mes  défiances  à  l'endroit  de  M.  de  Bismarck.  Mais,  voyant  le  Mi- 
nistre plein  de  confiance  dans  un  succès  prochain,  je  m'étais 
accusé  de  pessimisme,  et  je  me  réjouissais  de  tout  mon  cœur  du 
gage  inappréciable  que  ses  efforts  couronnés  de  succès  allaient 
donner  à  la  paix.  C'est  dans  ces  sentiments  que  je  vous  ai  quitté, 
persuade  que  nos  rapports  avec  l'Allemagne  allaient  désormais 
devenir  meilleurs.  Vous  verrez  par  ma  dépêche,  qui  n'est  pas  la 
moins  intéressante  de  celles  que  je  vous  écris,  quelles  fâcheuses 
impressions  j'ai  recueillies,  à  peine  revenu  à  mon  poste.  J'ai 
voulu  attendre,  d'Hauterive,  qui  a  passé  par  ici,  vous  le  dira, 
deux  ou  trois  jours  avant  de  vous  les  communiquer. 

Elles  ne  se  sont  pas  atténuées  malheureusement  depuis  lors, 
et  je  vois  avec  crainte  le  nuage  qui  nous  menace  grossir  de  plus 
en  plus.  Tout  se  prépare  en  Allemagne,  je  n'en  saurais  plus  dou- 
ter, pour  une  grande  guerre,  et  l'affaire  du  Luxembourg  machia- 
véliquement  soulevée  par  M.  de  Bismarck  en  sera  le  prétexte. 
C'est  à  vous  d'aviser  et  de  peser  mûrement  si,  dans  les  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons,  nous  sommes  à  même  de  sup- 

(1)  Cf.  Rothan,  ao  mars.  —  Il  y  a,  entre  la  dépêche  de  Rothan  du  ai  mars, 
n°  35,  et  celle  du  6  avril,  n°  36,  un  intervalle  inusité,  qui  s'explique  par  le 
voyage  à  Paris  auquel  il  est  fait  ici  allusion. 

(2)  Cf.  le  Mémoire  du  Cabinet  de  Berlin  à  ses  Agents,  du  16  novembre  1 866. 

(3)  Cf.  la  circulaire  de  Bismarck  du  2  avril. 
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porter  le  choc.  Les  Prussiens  se  flattent  d'entreprendre  la  cam- 
pagne à  coup  sûr,  car  ils  ont  une  connaissance  mathématique  de 
notre  force  de  résistance.  La  pre'voyance,  ils  l'ont  prouvé  dans  la 
campagne  de  Bohême,  est  une  de  leurs  qualités,  et  je  puis  vous 
certifier  que,  du  côté  de  la  France,  elle  n'a  pas  été  un  seul  jour 
en  défaut. 

Notre  armée  a  été  pour  eux  l'objet  d'une  étude  incessante.  Le 
Colonel  de  Loo,  sans  parler  des  officiers  qui  n'ont  cessé  de  par- 
courir la  France,  était  par  ses  relations  à  Paris  admirablement 
placé  pour  renseigner  son  Gouvernement  sur  les  détails  les  plus 
intimes  de  notre  organisation  militaire.  D'après  ce  qu'on  m'a  dit, 
il  aurait  les  notions  les  plus  circonstancie'es  sur  un  canon  dont 
notre  Comité  d'artillerie  ferait  le  plus  grand  mystère;  il  connaî- 
trait, à  une  pièce  de  défense  près,  la  force  défensive  de  nos  places 
de  guerre,  et  c'est  cette  connaissance  absolue  que  possède  le  Gou- 
vernement prussien  du  fort  et  du  faible  de  notre  cuirasse  qui  le 
déterminerait,  indépendamment  de  notre  isolement,  et  de  l'Ex- 
position universelle  à  laquelle  se  rattachent  des  intérêts  si  vitaux 
pour  notre  pays,  à  brusquer  le  dénouement.  Dieu  veuille  que, 
dans  des  conditions  que  je  tiens  pour  si  inégales,  nous  ne  cédions 
pas  à  l'entraînement  du  moment.  Mieux  vaudrait,  la  veine  nous 
faisant  décidément  défaut,  et  nos  préparatifs  étant  à  peine  ébau- 
chés, attendre  des  jours  meilleurs  pour  régler  nos  comptes.  Ce 
serait  jouer  le  jeu  de  M.  de  Bismarck,  et  tomber  dans  les  pièges 
qu'il  nous  prépare,  que  d'accepter  la  lutte  aujourd'hui.  Nous 
sommes  menacés,  n'en  doutez  pas,  d'une  coalition  européenne, 
car  la  neutralité  autrichienne  dont  je  vous  parle  dans  ma  dépêche 
ne  tarderait  pas,  en  cas  de  guerre,  à  se  retourner  contre  nous. 
Le  Général  de  Chazal,  qui  était  parfaitement  placé,  par  son  inti- 
mité avec  le  Roi,  pour  savoir  ce  qui  se  pense  et  ce  qui  se  dit  dans 
les  Cours,  m'a  confié  plus  d'une  fois  que  nous  étions  un  objet  de 
jalousie  pour  les  peuples  et  d'aversion  pour  les  Souverains.  Tant 
que  vous  serez  forts  et  redoutables,  me  disait-il,  on  s'inclinera 
devant  vous;  mais,  au  jour  des  épreuves,  pour  peu  que  vous 
soyez  défaillants,  tout  le  monde  se  ruera  sur  vous. 
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41* 1 3.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Bavière,  2/12,  n°  28.) 

Munich,  7  avril  1867. 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol. ,  10  avril.) 

[La  dépêche  commence  par  des  nouvelles  de  Cour.] 
Le  mouvement  d'opinion  que  je  signalais  dans  ma  dernière 
de'pêche  W,  après  s'être  momentanément  ralenti,  est  devenu  plus 
intense.  La  perspective  d'un  conflit  avec  la  France  fait  taire  toute 
divergence  entre  les  partis.  On  voit  des  personnes  jusqu'ici  hos- 
tiles à  la  Prusse  proclamer  la  nécessité  de  s'unir  pour  défendre 
ce  qu'elles  appellent  le  territoire  national.  Dans  les  journaux, 
dans  les  salons,  dans  les  réunions  publiques,  l'exaltation  est  ex- 
trême. Au  théâtre,  des  couplets  de  circonstance  sont  applaudis 
avec  enthousiasme.  On  pourrait  croire  qu'il  s'agit  pour  l'Alle- 
magne de  son  indépendance,  au  lieu  d'une  question  qui  lui  est  à 
peu  près  étrangère. 


4614.  Le  Prince  Gortchakoff,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Russie,  au  Baron  de  Budrerg,  Amrassadeur  à  Paris.  (Télégr. 
Copie,  Russie,  2  38.) 

Saint-Pétersbourg,  7  avril  1867. 

Il  est  urgent,  pour  arrêter  l'effusion  du  sang  en  Crète  et  pré- 
venir une  explosion  ailleurs,  que  des  instructions  identiques  des 
Cabinets  prescrivent  une  de'marche  collective  à  leurs  Représen- 
tants à  Constanlinople.  La  volonté'  de  l'Empereur  est  que  vous 
employiez  tous  vos  efforts  pour  y  porter  le  Gouvernement  fran- 
çais. Les  autres,  sauf  l'Angleterre,  se  grouperaient  autour  de  nous. 
Bourée  ne  veut  rien  faire  sans  nouvelles  instructions,  et  désavoue 
hautement  d'avoir  conseillé  la  cession  de  111e  de  Candie  au  Gou- 
vernement ottoman (2). 

W  Cf.  des  Méloizes,  5  avriL 

(2)  Cf.  Bourée,  télégramme,  3i  mars. 
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4615.  Communication  faite  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  par 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Mémoires  et  docu- 
ments, Hollande,  1/19  W.) 

8  avril  1867. 

Messieurs,  l'Empereur  m'a  donné  1  ordre  de  vous  faire  con- 
naître les  circonstances  au  milieu  desquelles  est  née  la  question 
du  Grand-Duché  du  Luxembourg  et  la  situation  actuelle  de  cette 
affaire. 

Le  Gouvernement  français,  dominé  par  la  conviction  profonde 
que  les  intérêts  véritables  et  permanents  de  la  France  sont  dans 
la  conservation  de  la  paix  de  l'Europe,  n'apporte  dans  ses  rela- 
tions internationales  que  des  pensées  d'apaisement.  Aussi  n'a-t-il 
pas  soulevé  spontanément  la  question  du  Grand-Duché. 

La  position  indécise  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  a  déter- 
miné une  communication  du  Cabinet  de  La  Haye  au  Gouverne- 
ment français.  Les  deux  Souverains  ont  été  appelés  ainsi  à  échan- 
ger leurs  vues  sur  la  possession  du  Luxembourg.  Ces  pourparlers, 
d'ailleurs,  n'avaient  encore  pris  aucun  caractère  officiel,  lorsque, 
consulté  par  le  Roi  des  Pays-Bas  sur  ses  dispositions,  le  Cabinet 
de  Berlin  a  invoqué  les  stipulations  du  traité  de  1889. 

Fidèles  aux  principes  qui  ont  constamment  dirigé  notre  poli- 
tique, nous  n'avons  jamais  compris  la  possibilité  de  cette  acquisi- 
tion de  territoire  que  sous  trois  conditions  :  le  consentement  libre 
du  Grand-Duc  du  Luxembourg,  l'examen  loyal  des  intérêts  des 
grandes  Puissances  ;  le  vœu  des  populations  manifesté  par  le  suf- 
frage universel. 

Nous  sommes  donc  disposés  à  examiner,  de  concert  avec  les 
autres  Cabinets  de  l'Europe.,  les  clauses  du  traité  de  1889.  Nous 
apporterons  dans  cet  examen  le  plus  entier  esprit  de  conciliation, 
et  nous  croyons  fermement  que  la  paix  de  l'Europe  ne  saurait 
être  troublée  par  cet  incident. 

(x)  Cette  communication  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire 
du  Luxembourg,  p.  3i,  et  dans  les  Arch.  diptom.,  1867,  t.  II,  p.  818. 
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4016.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur  À  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  2  38,  n°  18.) 

[Paris,]  8  avril  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  envoie  au  Baron  de  Talleyrand  un 
certain  nombre  de  documents  sur  la  négociation  engagée  à  Con- 
stantinople  à  propos  de  Candie  (1).  Il  le  charge  de  les  lire  confi- 
dentiellement au  Prince  Gortchakoff.  Ils  lui  prouveront  que  la 
France  n'a  jamais  entendu  faire  de  démarche  avant  de  s'être 
concertée  avec  les  Puissances,  et  qu'elle  a  le  sincère  désir  de 
marcher  d'accord  avec  la  Russie.] 


4619.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  208,  n°  20.) 

Paris,  8  avril  1867. 

Le  Cabinet  de  Pétersbourg  n'ignore  pas  que  depuis  six  mois  la 
crainte  de  soulever  des  questions  délicates  nous  a  détournés  de 
faire  à  Berlin  aucune  démarche  olfîcielle  relativement  aux  pro- 
vinces qui  comme  le  Limbourg  et  le  Luxembourg  étaient,  à  la 
suite  des  événements  de  l'année  dernière,  restées  dans  une  posi- 
tion douteuse  et  indécise.  Nous,  nous  reposions  pour  le  règlement 
de  ces  questions  sur  l'initiative  de  la  Prusse;  nous  étions  convain- 
cus que  cette  initiative  ne  pouvait  manquer  de  s'exercer  dans  un 
esprit  d'équité,  de  modération,  de  désintéressement,  en  même 
temps  que  dans  un  but  propre  à  concilier  à  la  Nation  prussienne 
les  sympathies  de  la  nation  française.  Tout  ce  qui  aurait  tendu  à 
établir  entre  elles  des  rapports  de  franche  cordialité  nous  sem- 
blait devoir  contribuer  à  atïirmer  la  paix  européenne,  qui  est  dans 
le  vœu  de  toutes  les  Puissances.   Nous  avions  espéré   qu'il  en 

W  Ces  documents  n'ont  pas  été  insérés  dans  la  correspondance.  Il  s'agit 
évidemment  des  dépèches  échangées  entre  Moustier  et  Bourée.  Dans  une  dé- 
pêche de  même  date,  n°  19,  Moustier  annonce  à  Talleyrand  l'envoi  de  la  dépèche 
de  Benedetti  du  a k  mars,  n°  61,  et  de  celle  de  La  Tour  d'Auvergne  du 
3o  mars. 
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serait  ainsi  pour  des  raisons  dont  j'ai  fait  juge  confidentiellement 
M.  ie  Baron  de  Budberg,  qui  ont  paru  le  frapper  singulièrement, 
et  qu'il  m'a  dit  avoir  l'intention  de  ne  pas  laisser  ignorer  à  sa 
Cour. 

Nous  n'avons  donc  eu,  à  aucun  moment,  la  pensée  de  rien 
faire  qui  pût  blesser  le  Gouvernement  prussien  dans  ses  droits 
ou  dans  sa  dignité',  et  nous  avons  plutôt  exagère'  le  sentiment 
contraire. 

Aucune  dépêche  officielle  n'a  été  jusqu'ici  échangée  sur  aucune 
de  ces  questions  avec  le  Cabinet  de  Berlin,  et,  quant  à  celui  de 
La  Haye,  nous  n'avons  été  amenés  à  conférer  avec  lui  que  sur  sa 
propre  invitation,  lorsqu'il  a  commencé,  il  y  a  peu  de  temps,  à 
s'inquiéter  sérieusement  de  l'ajournement  prolongé  de  questions 
qui  l'intéressaient  au  plus  haut  degré  et  qui  ne  pouvaient  nous 
être  entièrement  indifférentes.  L'examen  de  la  situation  du  Roi 
des  Pays-Bas,  tant  en  cette  qualité  qu'en  celle  de  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  a  amené  par  des  déductions  naturelles  l'hypothèse 
d'une  cession  du  Grand-Duché  à  la  France.  Nous  ne  pouvions 
traiter  avec  la  Prusse  sans  connaître  les  intentions  préalables  du 
Roi  Grand-Duc.  Il  était  entendu  d'avance  que  nous  nous  réser- 
vions d'ouvrir  à  ce  sujet  des  négociations  avec  la  Prusse.  Elles 
n'auraient  jamais,  dans  leur  but  comme  dans  la  forme  que  nous 
y  aurions  donnée,  dévié  de  ce  principe  qu'il  n'en  devait  sortir  ni 
danger  pour  le  Roi  des  Pays-Bas  ni  mauvais  rapports  entre  nous 
et  le  Cabinet  de  Berlin,  ni  trouble  pour  la  paix  européenne. 

C'était  à  notre  prudence,  qui  ne  nous  aurait  pas  fait  défaut,  à 
nous  maintenir  dans  cette  ligne  de  conduite,  et,  je  le  répète,  j'ai 
mis  M.  le  Baron  de  Budberg  à  même  de  faire  comprendre  à  sa 
Cour  que  nous  pouvions  raisonnablement  nous  flatter  de  réaliser 
ces  trois  conditions. 

Le  Roi  des  Pays-Bas,  qui  avait  promis  de  nous  laisser  entière- 
ment le  soin  comme  la  responsabilité  des  négociations  à  ouvrir,  a 
cru  devoir  consulter  directement  le  Cabinet  de  Berlin  dans  une 
forme  presque  officielle.  Nous  n'avions  rien  épargné  pour  le  dis- 
suader de  suivre  une  marche  qui,  nous  le  savions,  devait  causer 
au  Gouvernement  prussien  un  sérieux  embarras,  en  le  mettant 
directement  en  jeu  et  en  le  forçant  à  se  prononcer  intempestive- 
ment  sur  un  sujet  délicat. 
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C'est  ainsi  que  la  question  est  sortie  du  cercle  où  nous  l'avions 
sagement  circonscrite.  Nous  avons  perdu  dès  lors  la  possibilité 
de  chercher,  sans  rien  compromettre  et  sans  rien  ébruiter,  à  nous 
assurer  d'une  manière  définitive  des  intentions  de  la  Cour  de  Ber- 
lin, dans  une  affaire  qui,  nous  l'avons  toujours  reconnu,  ne  pou- 
vait avoir  de  solution  en  dehors  d'elle.  La  publicité  prématurée 
qui  en  est  résultée  a  amené  devant  le  Parlement  du  Nord  des 
interpellations;  notre  nom  s'y  est  trouvé  mêlé;  nous  ne  pouvions 
nous  dispenser  d'instruire  notre  Ambassade  à  Berlin  des  impres- 
sions que  ces  interpellations  et  le  langage  de  M.  de  Bismarck  nous 
avaient  fait  ressentir. 

Je  vous  envoie  copie  de  celte  dépêche  W,  la  première  dans 
laquelle  le  nom  de  Luxembourg  se  trouve  prononcé,  et  qui  n'est 
même  pas  destinée  à  être  officiellement  communiquée  au  Comte 
de  Bismarck.  Vous  pourrez  néanmoins  la  montrer  confidentiel- 
lement au  Prince  Gortchakoff ,  qui  appréciera  certainement  le 
calme  et  la  modération  de  notre  langage  dans  une  circonstance  où 
l'amour-propre  de  deux  grandes  nations  mis  en  jeu  pouvait  être 
la  cause  de  légitimes  inquiétudes.  Le  Gouvernement  russe  nous 
en  saura  gré,  je  n'en  doute  pas,  aussi  bien  que  des  termes  de  la 
déclaration  que,  par  ordre  de  l'Empereur,  j'ai  faite  aujourd'hui 
au  Sénat  et  au  Corps  législatifs,  et  qui  y  a  produit  une  favorable 
impression. 


4619.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  238,  n°  21.) 

Paris,  8  avril  1867. 

Il  me  paraît  chaque  jour  plus  nécessaire  de  préciser  notre 
entente  avec  la  Russie  sur  toutes  les  questions  aussi  bien  occiden- 
tales qu'orientales.  Nous  lui  avons  donné  des  preuves  suffisantes 
de  notre  disposition  à  agir  avec  elle  en  toute  chose  dans  un 
concert  cordial  et  loyal ,  el  le  Cabinet  de  Pétersbourg  doit  trouver 
notre  désir  légitime.  Il  paraît  du  reste  le  partager.  J'ai  avec  M.  le 

M  Moustier  à  Benedetti,  6  avril,  n°  65. 
W  Cf.  ci-dessus,  p.  326. 
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Baron  de  Budberg  de  fréquentes  conversations,  qui  ont  invaria- 
blement pour  résultat  d'éciaircir  toutes  les  questions  douteuses  et 
de  nous  convaincre  de  plus  en  plus  de  l'entière  franchise  de  nos 
rapports  mutuels.  ïrailez  plus  à  fond  que  jamais  toutes  les  ques- 
tions avec  le  Prince  Gortchakoll,  et  ne  négligez  pas  de  recueillir 
de  la  bouche  de  l'Empereur  Alexandre  les  indications  précises 
qu'il  voudrait  bien  vous  donner  sur  ses  vues. 

Je  tiens  à  éclaircir  un  malentendu  qui  parait  s'être  glisse' dans 
la  dernière  démarche  l'aile  en  commun  à  Constantinople.  M.  Bourée 
m'écrit  que  le  Général  lgnatieil,  avec  lequel  il  est  du  reste  dans 
les  meilleurs  termes  et  désire  marcher  d'accord,  attribue  dans 
toutes  ses  conversations  à  la  démarche  qu'il  a  faite  auprès  de  la 
Porte  le  caractère  d'une  demande  de  cession  de  1  île  de  Candie 
à  la  Grèce  W.  D'un  autre  côté,  d'après  une  dépèche  télégraphique 
du  7  avril  que  M.  de  Budberg  a  reçue  de  Pélersbourg  et  qu'il  me 
communique  (2),  le  Général  lgnatieil  semble  se  plaindre  de  ce  que 
M.  Bourée  désavouerait  hautement  d'avoir  conseille'  la  cession  de 
l'île  de  Candie.  Il  me  semble  que  M.  Bourée  est  dans  le  vrai.  Nous 
sommes  et  nous  nous  maintenons  d'accord  avec  la  Russie  dans  le 
désir  de  réunir  l'île  de  Candie  à  la  Grèce  :  mais  il  avait  été 
convenu  que  l'on  suivrait  d'abord  par  prudence,  et  pour  ne  pas 
effaroucher  dès  le  début  les  Turcs,  le  programme  tracé  par  ma 
dépêche  du  8  mars  et  développé  de  nouveau  dans  ma  dépèche  du 
28  mars  ^K  S'il  eût  été  convenu  d'avance  que  l'on  dirait  publi- 
quement que  Ion  voulait  la  léunion,  M.  Bourée  n'hésiterait  cer- 
tainement pas  à  le  proclamer,  et  le  Général  lgnatieil'  peut-être 
a-t-il  tort  de  le  dire,  puisque  l'on  est  convenu  du  contraire.  11  est 
dillicile  d'apprécier  ces  malentendus  à  distance;  je  les  regrette, 
et  m'efforcerai  pour  ma  part  de  les  prévenir  ou  de  les  réparer. 

M.  de  Budberg  m'a  proposé  hier  de  mettre  en  pratique  une 
idée  que  j'avais  indiquée  dans  ma  dépêche  du  28  mars,  celle  de 
demander  une  enquête  européenne  en  Crète.  Je  n'y  ai  pas  fait 
d'objection  personnelle,  mais  j'ai  dit  que  j'avais  à  prendre  les 
ordres  de  l'Empereur.  Si  le  Prince  Gortchakolf  se  plaçait  avec  nous 
sur  ce   terrain,  il  faudrait  bien  nous  entendre  sur  la  manière 

W  Cf.  Bourée,  télégramme,  3i  mars. 

(2J  Cf.  Gortchakoll' à  Budberg,  télégramme,  7  avril. 

W  Cf.  Moustier  à  Bourée,  8  mars,  n°  41  ;  29  mars  (et  non  28). 
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d'introduire  la  question  auprès  des  Turcs,  de  nous  assurer  des 
dispositions  des  autres  Cabinets,  et  de  conduire  l'affaire  dans  tous 
les  cas  possibles  à  prévoir.  Je  m'en  remets  à  vous  pour  traiter  à 
fond  ces  questions.  Dans  la  dépêche  télégraphique  dont  je  viens 
de  parler  et  que  m'envoie,  il  y  a  quelques  minutes,  M.  le  Baron 
de  Budberg,  on  nous  propose  de  faire  une  démarche  collective  à 
Constantinople  dans  le  but  d'arrêter  l'effusion  du  sang.  Cette 
démarche,  dans  l'ordre  logique,  aurait  à  précéder  l'autre;  mais, 
qu'on  s'arrête  à  Tune  ou  à  l'autre  ou  à  toutes  les  deux,  suppliez 
le  Prince  Gortchakoff  de  tracer  un  plan  bien  exact  de  ce  qu'il  [y] 
aurait  à  faire  dans  toutes  les  hypotbèses,  et  je  mets  en  première 
ligne  celle  d'un  refus  absolu.  Demain  du  reste  je  compte  en  parler 
à  i' Empereur. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  le  mémoire  sur  la  Turquie  que 
le  Prince  Gortchakoff  m'a  fait  remettre;  je  n'ai  pas  le  temps 
aujourd'hui  de  vous  communiquer  mes  observations  à  cet  égard. 
On  ne  peut  contester  son  mérite  au  point  de  vue  critique.  Au 
point  de  vue  pratique,  peut-être  laisse-t-il  à  désirer  et  manque-t-il 
de  conclusions  suffisamment  formulées. 


4619.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur   À    Saint-Pétersbourg.    (Particulière.    Copie.    Russie, 

Paris,  8  avril  1867. 

Je  regrette  un  peu  que  vous  n'ayez  pas  accompli  dans  toutes  les 
hypothèses  la  démarche  que  l'Empereur  désirait  vous  voir  faire 
auprès  de  lEmpereur  Alexandre  (2).  11  voulait  avant  tout  témoigner 
de  l'empressement;  cela  aurait  eu  l'avantage,  en  outre,  de  vous 
mettre  en  rapport  avec  ce  Monarque  dans  des  circonstances  où 
chaque  mot  de  sa  bouche  eût  été  une  indication  précise  de  ses 
sentiments  et  de  ses  vues. 


W  Cette  lettre  particulière  a  été  publiée  presque  tout  entière  par  F.  Charles- 
Roux  (Alexandre  Ul.  ,  .  ,  p.  4a6). 

W  Cf.  Moustier  à  Taliey  ranci,  télégramme,  1"  avril;  Talleyrand,  particu- 
lière, 3  avril. 
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Les  rapports  de  la  Russie  avec  la  Prusse,  dont  chaque  jour 
témoigne  davantage  l'existence,  sont  pour  nous  un  naturel  sujet 
de  préoccupations.  N'avez-vous  donc  rien  pu  démêler  encore  à  cet 
égard?  Il  nous  eût  été  bien  utile  de  le  savoir  plus  tôt,  et  il  serait 
encore  bien  intéressant  de  remonter  à  leur  origine,  de  les  suivre 
dans  leur  développement,  et  de  mesurer  leur  portée. 

Le  Prince  Gortcbakoff,  en  nous  proposant  de  nous  entendre 
sur  la  question  d'Orient,  savait  bien  la  nature  du  prix  que  nous 
mettions  à  notre  concours.  Je  vous  ai  invité  plusieurs  l'ois  à  lui 
rappeler  nos  conditions  et  à  lui  demander  ses  intentions.  Je  ne 
vois  pas  que,  jusqu'ici,  vous  vous  soyez  suffisamment  expliqué 
avec  le  Vice-Chancelier.  On  nous  a  promis  une  attitude  franche- 
ment sympathique  pour  nos  intérêts  en  Occident  W;  cela  s'accorde 
peu  avec  l'attitude  apparente  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg; 
dans  ces  derniers  jours,  il  semble,  en  effet,  plus  près  de  donner 
raison  à  la  Prusse  qu'à  nous,  et  cela  avant  même  de  connaître 
complètement  de  quoi  il  s'agit. 

Pétersbourg  est  un  point  bien  important  pour  nous;  aucune 
précaution,  aucune  investigation,  aucune  explication  ne  saurait 
être  superflue.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  l'Empe- 
reur désirerait  approfondir  les  motifs  de  l'entente  du  Roi  de  Prusse 
et  de  l'Empereur  de  Russie  sur  un  voyage  simultané  à  Paris  (2). 
Nous  en  serons  charmés;  mais  il  serait  curieux  de  savoir  qui  en 
a  pris  l'initiative,  qui  des  deux  compte  en  profiter  le  plus,  et  ce 
qu'ils  peuvent  méditer  de  nous  proposer  ou  de  nous  demander. 
Je  m'en  remets  à  votre  tact  pour  y  réussir  sans  sortir  de  la  pru- 
dence nécessaire. 


4G£0.  Le  Comte  de  Comminges-Guitaud,  Mlmstre  à  Rruxelles, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig. ,  avec  déchiffrement.  Belgique, 
246,  n°20.)" 

Bruxelles,  8  avril  1867. 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol.,  10  avril.) 

[Accuse'  de  réception  des  deux  dernières  dépêches  du  Marquis 
de  Moustier.] 

(l>  Cf.  Talleyrand,  particulière,  27  février. 

W   Ci.  Benedetti ,  télégramme  et  particulière,  ih  mars;  particulière,  a 8  mars. 
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M.  de  Balan,  Ministre  de  Prusse,  a  remis,  avant-hier  soir,  à 
M.  Rogier,  la  circulaire  de  M.  de  Bismarck  sur  la  question  du 
Luxembourg  (1). 

[Nouvelles  de  la  Cour.] 

[Déchiffrement]  L'ancien  Ministre  de  la  Justice,  M.  Tesch, 
envoyé  par  le  Gouvernement  belge  en  mission  confidentielle  à 
Berlin,  y  a  été  reçu  par  le  Roi  et  par  M.  de  Bismarck.  Cette  mis- 
sion, tenue  très  secrète,  doit  se  rattacher,  au  moins  en  grande 
partie,  à  la  question  du  Luxembourg;  le  choix  même  de  M.  Tesch 
l'indique,  puisqu'il  est  un  des  industriels  les  plus  importants  du 
Grand-Duché  et  le  beau-père  de  M.  Metz.  Du  reste,  sans  rien 
préciser,  mais  à  en  juger  par  le  langage  de  M.  de  Balan  et  par 
quelques  autres  indices,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  seulement  à 
propos  du  Luxembourg,  mais  encore  sur  d'autres  questions,  que 
le  Cabinet  de  Bruxelles  a  pris  le  parti  de  demander  le  mot  d'ordre 
à  celui  de  Berlin. 


469t.  Bourée,  Ambassadeur   a   Constantinople,   au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  370,  n°  53.) 

Péra,  8  avril  1867. 
(Cabinet,  17  avril;  Dir.  pol.,  20  avril.) 

[Le  langage  de  Fuad  Pacha,  qui,  dès  les  premiers  mots  de  son 
entretien  avec  Bourée,  est  allé  droit  au  t'ait  et  a  déchiré  tous 
les  voiles  (2),  a  rendu  le  plan  du  Marquis  de  Moustier  inexécu- 
table (3l  Au  surplus,  l'attitude  du  Général  Ignatieff  rendait-elle 
vaines  toutes  les  combinaisons  suggérées  par  la  prudence.  «  Avec 
des  alliés  qui  ont  besoin  de  triompher  avant  qu'il  n'y  ait  eu  un 
premier  engagement  et  de  railler  les  vaincus  quand  il  n'y  en  a  pas 
encore,  rien  n'est  possible  que  des  violences.»] 

Le  jour  même  [de  mon  entretien  avec  Fuad  Pacha],  c'est-à- 
dire  le  jeudi  28  mars,  il  y  avait  réception  le  soir  à  la  Légation  de 
Russie.  J'ai  fait  le  récit  de  ce  qui  s'était  passé  entre  Fuad  Pacha 
et  moi  au  Général  Ignatieff,  au  Comte  Brassier  de  Saint-Simon, 

M  Cf.  Bismarck,  circulaire,  2  avril. 

M  Cf.  Bourée,  29  mars,  n°  47,  et  1"  avril,  n°  48. 

W  Cf.  Moustier  à  Bourée,  29  mars. 
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à  M.  Délia  Croce,  qui  se  proposaient  d'aller  à  la  Porte  le  surlen- 
demain appuyer  mes  paroles.  Je  devais  les  mêmes  informations  à 
rinternonce,  et  je  les  lui  portai  vendredi  dans  la  matinée.  Auprès 
de  mes  quatre  Collègues,  j'avais  insiste'  sur  le  fait  de  ma  réserve. 
Elle  a  été  iuiitée  par  M.  de  Saint-Simon  et  M.  Délia  Croce;  ni 
l'un  ni  l'autre  n'ont  prononcé  le  mot  de  Grèce  et  d'annexion.  Le 
Baron  de  Prokesch,  qui  avait  depuis  le  1 5  l'ordre  de  demander 
comme  moi  —  lui  écrivait  M.  de  Beust  —  T annexion  a\  la  Crète 
à  la  Grèce,  a  tenu  le  langage  qu'il  considérait  comme  lui  étant 
prescrit,  quoiqu'il  eût  appris  de  moi-même  quel  était  celui  que 
j'avais  tenu.  Je  mentionne  en  passant  que  l'Internonce  n'aura  pas 
négligé  les  nuances  par  parti  pris,  encore  moins  par  entraînement, 
mais  sans  doute  parce  que,  comme  Fuad  Pacha,  il  les  tenait  pour 
trop  fictives.  Quant  au  Général  Ignatieff,  Votre  Excellence  sait  par 
mes  rapports  précédents  ce  que  serait  devenue  dans  ses  mains  la 
négociation  la  plus  circonspecte  et  la  plus  heureuse,  s'il  m'avait 
été  donné  de  trouver  chez  Fuad  Pacha  la  sécurité  d'esprit  et  des 
dispositions  accueillantes  au  lieu  d'une  argumentation  élaborée 
par  avance  au  Conseil  des  Ministres. 

A  la  suite  de  nos  démarches,  auxquelles  le  Général  Ignatieff 
s'était  efforcé  sans  succès  de  donner  la  l'orme  collective,  un  second 
Conseil  a  été  tenu  sous  la  présidence  du  Sultan,  qui  s'est  prononcé 
personnellement  dans  le  sens  de  la  réponse  de  Fuad  Pacha.  C'est 
dans  ce  Conseil  qu'a  été  résolue  la  nomination  du  Serdar-Ekrem  (1) 
au  commandement  des  troupes  de  Crète,  d'Épire  et  de  Thessalie. 


46*££.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig. ,  avec  déchiffrement.  Hesse-Darmsladt ,  3o, 
n°  17.) 

Darmsladt,  8  avril  1867. 
(Cabinet,  10  avril;  Dir.  pol.,  11  avril.) 

Je  crois  devoir  ne  point  passer  sous  silence  l'émotion  qui  s'est 
emparée  hier  de  Darmstadt. 

A  la  fin  de  la  journée,  on  fit  courir  les  bruits  les  plus  tristes 

W  C'esl-à-dire  du  grand  maréchal,  Orner  Pacha.  Bourée  l'avait  annoncé  par 
télégramme,  le  7  avril. 
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sur  une  santé  précieuse  entre  toutes  et  récemment  éprouvée.  Je 
me  hâtai  de  me  rendre  au  théâtre  grand-ducal  pour  les  démentir 
par  ma  présence. 

Pendant  la  représentation,  on  sut,  de  science  certaine,  par 
une  prétendue  dépêche  télégraphique,  qu'une  forte  émeute  avait 
éclaté  à  Paris,  poussant  le  Gouvernement  impérial  à  la  guerre. 

Je  fis  observer  que,  si  le  Gouvernement  français,  ainsi  qu'on 
en  donnait  un  peu  auparavant  la  grave  nouvelle,  avait  d'office 
confisqué  le  mouvement  télégraphique  de  l'Est,  un  télégramme 
pareil  n'avait  pu  arriver.  Mais  l'anxiété  s'était  emparée  de  la 
Famille  princière  comme  du  public. 

J'ai  été  au  Ministère  ce  matin.  Le  calme  est  un  peu  rétabli.  Les 
inquiétudes,  cependant,  persistent  à  se  porter  sur  un  avenir  peu 
éloigné.  J'ai  entendu  cette  opinion  :  que  les  esprits  ne  s'étaient  pas 
enflammés  d'eux-mêmes,  mais  que  certaines  excitations  avaient 
leur  source  dans  un  autre  pays.  Au  moyen  du  Luxembourg  on 
ferait  naître  ainsi,  on  entretiendrait  tout  au  moins,  entre  le  Nord 
et  le  Sud,  un  sentiment  de  solidarité  germanique  et  une  émotion 
commune,  compromettante  pour  ce  dernier. 

[Déchiffrement]  On  dirait  que  la  Prusse  soupçonne  les  combi- 
naisons hypothétiques  que  ma  dépêche  du  3  l1)  rapporte  à  Votre 
Excellence,  et  qu'elle  cherche  à  les  entraver  à  l'avance. 

Wentzei(2)  prétend  avoir  négocié  lui-même  en  1 856  avec  la 
Hollande  pour  fournir  garnison  prussienne  exclusive  à  Luxem- 
bourg. 


4693.  Meroux  de  Valois,  Agent  consulaire  à  Kiel,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Prusse,  Consulats,  U,  n°  1290.  ) 

Kiel,  8  avril  1867. 
(Cabinet,   10  avril.) 

Trente-quatre  gros  canons  sont  arrivés  ces  jours  derniers  pour 
armer  les  fortifications  de  l'île  d'Alsen  et  de  Diïppel. 

On  va  élever  des  batteries  sur  les  côtes  de  la  Mer  du  Nord,  et 
étendre  celles  qui  défendent  l'entrée  de  la  Baie  de  Kiel. 

M  Cf.  d'Astorg,  3  avril,  n°  16  bis. 
(2)  Ministre  de  Prusse  à  Darmstadt. 
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Des  matelots  arrivent  de  toutes  parts,  et  Ton  se  hâte  d'orga- 
niser et  d'instruire  les  bataillons  de  Landwehr  et  de  réserve;  les 
généraux  disent  partout  que  la  guerre  est  inévitable,  et  que  la 
Prusse  a  tout  intérêt  à  la  faire  vite. 

M.  Scheel-Plessen  a  été'  appelé  à  Berlin. 


4624.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres 
au  Marquis  de  Moustu 
terre,  7/10,  n°  là i1).) 


5 

au  Marquis  de  Moustier.  (Conûdentielle.  Déchiffrement.  Angle- 


Londres,  8  avril  1867. 
(Cabinet,  9  avril;  Dir.  pol.,  19  avril.) 

Stanley,  en  causant  amicalement  avec  moi  ce  matin,  a  émis, 
dans  une  pensée  de  conciliation,  quelques  idées  au  sujet  du 
Luxembourg  que  je  crois  devoir  faire  connaître  à  Votre  Excellence, 
bien  qu'aucune  de  ces  idées  ne  m'ait  paru  répondre  d'une  manière 
complètement  satisfaisante ,  particulièrement  en  ce  qui  nous  con- 
cerne, aux  exigences  de  la  situation. 

Après  m'avoir  déclaré  qu'il  n'aimait  pas  à  se  mêler  des  affaires 
qui  ne  regardaient  pas  directement  l'Angleterre,  principalement 
lorsqu'il  n'y  était  pas  sollicité,  Lord  Stanley  m'a  indiqué  officieu- 
sement les  trois  combinaisons  suivantes  : 

i°  Le  Luxembourg,  dont  la  forteresse  sérail  rasée,  serait  cédé 
par  la  Hollande  à  la  Belgique. 

2°  Le  Luxembourg  serait  laissé  à  la  Hollande,  sous  la  con- 
dition que  la  forteresse  serait  rasée  et  que  la  Hollande  prendrait 
l'engagement  de  ne  céder  à  aucune  Puissance  le  Grand-Duché. 

3°  Enfin,  la  forteresse  de  Luxembourg  serait  rasée,  et  les 
populations  du  Grand-Duché  seraient  consultées  pour  savoir  à 
quel  pays  elles  veulent  appartenir. 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  combinaisons,  Lord 
Stanley  reconnaît  lui-même  que,  vu  sa  neutralité,  la  Belgique 
pourrait  difficilement  accepter  l'adjonction  du  Luxembourg  à  son 
territoire;  mais  les  deux  autres  ne  lui  semblaient  pas  inaccep- 

(1)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 
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tables  pour  aucune  des  parties;  elles  méritaient  au  moins,  dans 
son  opinion,  d'être  examinées. 

On  écrit  de  Berlin  que  la  Russie  aurait  témoigné,  à  l'occasion 
de  l'affaire  du  Luxembourg,  des  dispositions  très  amicales  à  la 
Prusse  W.  L'attitude  de  l'Autriche  aurait  été,  en  revanche,  très 
réservée  (2). 


4G35.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  a  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.    (Confidentielle.   Particulière.    Orig. 

Angleterre,  7^0.) 

Londres,  8  avril  1867. 

Le  Roi  de  Danemark,  appelé  à  Londres  par  la  santé  de  sa  fille, 
Mme  la  Princesse  de  Galles,  s'est  abstenu  jusqu'ici  de  recevoir  le 
Corps  diplomatique.  Je  m'étais  borné,  pour  ma  part,  à  m'inscrire 
à  sa  porte ,  et  je  comptais  en  rester  là ,  quand  S.  A.  Royale  le  Prince 
de  Galles,  que  je  rencontrai  il  y  a  peu  de  jours  au  parc,  me 
demanda  avec  insistance,  au  nom  du  Roi  son  beau-père,  de  venir 
voir  Sa  Majesté.  Je  me  suis  en  conséquence  rendu  avant-hier  à 
Marlborough  House,  où  j'ai  eu  l'honneur  d'être  reçu  dans  une 
forme  toute  privée  par  le  Roi  de  Danemark  et  par  le  Prince  de 
Galles.  Sa  Majesté,  après  s'être  exprimée  dans  les  termes  les  plus 
sympathiques  au  sujet  de  l'Empereur,  de  l'Impératrice  et  du  Prince 
impérial,  pour  le  prompt  rétablissement  duquel  elle  faisait  des 
vœux  ardents,  m'a  parlé  des  affaires  de  son  pays  et  du  peu  d'em- 
pressement que  mettait  la  Prusse  à  remplir  ses  engagements,  en 
ce  qui  concerne  le  Sleswig^.  J'ai  cru  devoir  faire  observer  au  Roi 
que  la  position  de  M.  de  Bismarck  était  difficile,  que  ce  Ministre 
voyait  peut-être  dans  l'état  de  l'opinion  publique  en  Allemagne 
un  obstacle  à  la  réalisation  immédiate  de  ses  promesses,  mais 
que,  en  fin  de  compte,  il  les  remplirait  sans  doute,  parce  que 
l'honneur  de  la  Prusse  exigeait  qu'il  en  fût  ainsi,  et  que  de  plus 
il  y  aurait  peu  d'intérêt  pour  elle,  matériellement  parlant,  à  agir 
différemment.  Sa  Majesté  fit  alors  allusion  à  la  situation  générale 


W  Cf.  Moustier  à  Taileyrand,  particulière,  8  avril. 

W  Cf.  Gramont,  6  avril. 

«  Cf.  Dotézac,  26  mars,  n°  17. 
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de  l'Allemagne,  et  notamment  à  la  question  du  Luxembourg,  en 
concluant  qu'une  guerre  européenne  était  inévitable  et  vraisem- 
blablement assez  prochaine.  J'avouai  que  les  apparences  donnaient 
raison  au  Roi,  et  que  l'opinion  publique,  en  France,  ne  pouvait 
pas  être  très  satisfaite  de  l'attitude  de  l'Allemagne  à  notre  e'gard  ; 
mais  j'insistai  sur  ce  point  que  l'Empereur  et  son  Gouvernement 
envisageaient  les  choses  avec  plus  de  calme,  qu'ils  ne  négligeraient 
assurément  aucun  moyen  honorable  de  maintenir  la  paix,  et  qu'il 
y  avait  lieu  d'espérer  qu'elle  serait  en  effet  maintenue.  Le  Prince 
de  Galles  ayant  bien  voulu  donner  son  approbation  à  mes  paroles, 
en  ajoutant  que  la  France  n'élait  pas  prête  pour  faire  immédiate- 
ment la  guerre,  que,  en  outre,  l'armée  prussienne  était  des  plus 
redoutables  et  qu'elle  comptait  au  nombre  de  ses  chefs  le  Général 
de  Moltke,  qui  ne  connaissait  pas  moins  bien  la  topographie  de 
la  France  que  celle  de  la  Bohême,  je  répondis  à  S.  A.  Royale  que, 
ne  comptant  provoquer  personne,  nous  n'avions  pas,  malheureu- 
sement pour  nous,  la  faculté  de  choisir  nos  adversaires,  mais  que 
j'aimais  à  penser,  en  tout  cas,  que  le  Général  de  Moltke  n'aurait 
pas  l'occasion  d'utiliser  en  France  ses  connaissances.  Le  Roi  ayant 
rappelé,  à  ce  moment,  que  le  Général  de  Moltke  était  d'origine 
danoise,  j'ai  dit  en  souriant  à  Sa  Majesté  que  j'espérais  que  ce 
souvenir  ne  l'empêcherait  pas,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  une 
guerre  venait  jamais  à  éclater  entre  la  France  et  l'Allemagne,  de 
faire  des  vœux  pour  nous.  Le  Roi  a  repris  avec  vivacité  que,  à 
coup  sûr,  il  ferait  toujours,  et  dans  toutes  les  circonstances,  des 
vœux  pour  la  France,  qu'il  n'avait  aucune  inquiétude  à  son  sujet, 
et  qu'il  était  convaincu  d'avance  que,  partout  où  elle  se  mon- 
trerait, l'armée  française  serait  bientôt  victorieuse. 

Le  Prince  de  Galles,  quoique  très  bienveillant,  très  amical,  lui 
aussi,  a  naturellement  évité  de  donner  un  aussi  libre  cours  à  ses 
sentiments.  Il  s'est  montré,  sous  ce  rapport,  beaucoup  plus  ré- 
servé que  le  Roi,  et  j'ai  cherché  moi-même  à  ne  pas  trop  pencher 
ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 

Sa  Majesté  ainsi  que  S.  A.  Royale  m'ont  demandé  de  faire  par- 
venir à  l'Empereur  et  à  l'Impératrice  leurs  respectueux  compli- 
ments. 
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4626.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  £o,&.) 

Vienne,  8  avril  1867,  5h  ûo. 
J'ai  Thonneur  d'informer  Votre  Excellence  que  je  pars  ce  soir 


po 


ur  Paris. 


4629.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  , 
Ambassadeur  a  Londres,  et  au  Comte  de  Faverney,  Chargé 
d'Affaires  à  Vienne  M.  (Minute.  Angleterre,  7^0,  n°  35.) 

[Paris,]  9  avril  1867. 

Les  e've'nements  qui  se  sont  produits  l'année  dernière  ont  eu 
pour  résultat,  en  dehors  des  changements  si  considérables  sur- 
venus en  Allemagne,  de  laisser  certaines  provinces,  comme  le 
Limbourg  et  le  Luxembourg,  dans  une  position  douteuse  et  indé- 
cise. Pe'nétrés  du  désir  de  ne  point  soulever  de  délicates  questions, 
nous  nous  sommes  abstenus  depuis  six  mois  de  faire  à  Berlin 
aucune  démarche  officielle  qui  eût  trait  à  cette  situation.  Nous 
nous  reposions  à  cet  égard  sur  l'initiative  de  la  Prusse,  convaincus 
que  cette  initiative  ne  pouvait  manquer  de  s'exercer  dans  un 
esprit  d'équité,  de  modération  et  de  désintéressement,  aussi  bien 
que  dans  le  sens  le  plus  propre  à  établir  entre  les  deux  nations 
des  rapports  sympathiques,  dont  le  résultat  certain  aurait  été 
d'affermir  la  paix  européenne.  Loin  d'avoir  eu  à  aucun  moment  la 
pensée  de  rien  faire  qui  pût  atteindre  le  Gouvernement  prussien 
dans  ses  droits  ou  dans  sa  dignité,  nous  avons  plutôt  exagéré  le 
sentiment  contraire. 

[La  suite  de  la  dépêche  est  semblable,  sauf  de  légères  modifi- 
cations de  forme,  à  celle  de  la  dépêche  expédiée  par  le  Marquis 
de  Moustier,  le  8  avril,  au  Baron  de  Talleyrand.] 

Je  ne  doute  pas  que  Lord  Stanley  ne  rende  justice  au  calme  et 
à  la  modération  de  notre  attitude  :  j'en  puise  l'assurance  dans  les 

M  Cette  dépêche  avait  été  envoyée  à  Vienne  le  8  avril. 

OBIG.  D1PL.  XV.  3  2 


338  9  AVRIL  1867. 

appréciations  personnelles  que  lui  inspire  l'affaire  de  Luxembourg , 
et  dans  le  langage  qu'il  a  bien  voulu  vous  tenir  à  ce  sujet  et  que 
vos  dernières  dépêches  m'ont  fait  connaître.  Le  Cabinet  de  Londres 
ne  peut  que  vous  savoir  gré  du  point  de  vue  auquel  nous  nous 
sommes  placés  dans  les  circonstances  où  l'amour-propre  de  deux 
grandes  nations,  mis  en  jeu,  pouvait  être  la  cause  de  légitimes 
inquiétudes,  aussi  bien  que  des  termes  de  la  déclaration  que  j'ai 
faite  hier,  par  ordre  de  l'Empereur,  au  Sénat  et  au  Corps  légis- 
latif W,  et  dont  vous  trouverez  le  texte  ci-joint^. 


4G38.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Orig.  Prusse,  363,  n°  74.) 

Berlin,  9  avril  1867. 
(Cabinet,  10  avril;  Dir.  pol.,  i3  mai.) 

[Benedetti  n'a  pas  eu  l'occasion,  depuis  quelque  temps,  de  s'en- 
tretenir avec  le  Comte  de  Bismarck  des  affaires  d'Orient,  et  n'a 
point  d'informations  à  transmettre  à  ce  sujet.] 

Il  résulte,  si  je  ne  me  trompe,  de  la  dépêche  que  le  Ministre  de 
l'Empereur  à  Copenhague  vous  a  adressée  le  1/1  mars,  que  le  Gou- 
vernement danois  semble  considérer  l'intervention  des  Chambres 
prussiennes  comme  nécessaire  pour  autoriser  le  Gouvernement  à 
faire  au  Danemark  la  rétrocession  du  Sleswig  du  Nord.  C'est  là , 
je  crois,  une  appréciation  erronée. 

L'article  IV  de  la  Conslitulion  prussienne  porte  en  effet  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  pourra,  sans  le  concours  du  pouvoir  législatif, 
consentir  à  aucun  remaniement  terrilorial  du  Royaume.  Mais  il 
est  à  remarquer  d'une  part  que  les  Chambres  prussiennes  ont 


M  Cf.  ci-dessus,  p.  3a 4. 

(a>  Pour  Vienne  :  wJe  ne  doute  pas  que  M.  le  Baron  de  Beust  ne  rende 
justice  au  calme  et  à  la  modéralion  de  notre  langage  dans  des  circonstances  où 
l'amour-propre  de  deux  grandes  nations ,  mis  en  jeu ,  pouvait  être  la  cause  de 
légitimes  inquiétudes.  Le  Cabinet  de  Vienne  ne  peut  que  nous  savoir  gré  de 
cette  attitude,  aussi  bien  que  des  termes  de  la  déclaration  que  j'ai  faite  aujour- 
d'hui même,  par  ordre  de  l'Empereur,  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  et  dont 
vous  trouverez  le  texte  ci-joint.» 
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donné  leur  sanction  au  traité  de  Prague  et  approuvé  par  conséquent 
les  stipulations  de  l'article  V,  de  l'autre  que,  si  les  Duchés  ont  été 
incorporés  à  la  Prusse,  ils  ne  seront  placés,  comme  tous  les  pays 
récemment  conquis,  sous  la  sauvegarde  de  la  Constitution  prus- 
sienne, qu'à  dater  du  mois  d'octobre  prochain,  ainsi  que  Ta  décidé 
un  article  spécial  de  la  loi  des  annexions.  Jusque-là,  le  Gouverne- 
ment peut  donc  se  conformer  aux  engagements  diplomatiques  qu'il 
a  contractés,  sans  être  tenu  de  solliciter  l'approbation  des  Cham- 
bres. C'est  en  ce  sens  que  s'est  expliqué  avec  moi  le  Sous-Secré- 
taire d'Etat  pendant  qu'il  était  chargé  du  portefeuille  des  Affaires 
étrangères  en  l'absence  de  M.  le  Comte  de  Bismarck,  et  j'ai  lieu  de 
croire  que  telle  est  également  l'opinion  du  Président  du  Conseil. 


4699.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,n°75.) 

Berlin,  9  avril  1867. 
(Cabinet,  10  avril;  Dir.  pol.,  i3  mai.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 
sous  la  date  du  6  de  ce  mois,  dans  laquelle  vous  appréciez  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  au  sein  du  Parlement  du  Nord  sur  l'affaire  du 
Luxembourg  l1). 

Ainsi  que  vous  me  le  recommandez,  j'attendrai ,  sans  provoquer 
ses  confidences,  que  M.  le  Comte  de  Bismarck  me  mette  à  même 
de  vous  instruire  des  véritables  intentions  du  Gouvernement  prus- 
sien. Usant  toutefois  de  la  latitude  que  vous  voulez  bien  me  laisser, 
je  ne  déclinerai  pas  une  occasion  Favorable,  si  elle  m'est  offerte, 
de  l'amener  à  prendre  l'initiative  des  explications  qu'il  peut  lui 
convenir  de  nous  donner.  Dans  ces  entretiens,  je  mettrai  un  soin 
particulier  à  m'iDspirer  des  sentiments  de  concorde  qui  animent 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  à  l'égard  de  l'Allemagne,  et  de 
notre  désir  de  contribuer  à  consolider  la  paix  générale. 

<l)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  6  avril,  n°  65. 


22. 
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4630.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,   au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  363,  n°  76.) 

Berlin,  9  avril  1867. 
(Cabinet,  10  avril;  Dir.  pol.,  i3  mai.) 

Il  me  revient  d'une  source  digne  de  foi  que  le  Prince  de  Hohen- 
lohe  a  chargé  le  Ministre  de  Bavière  à  Berlin  de  soumettre  au 
Comte  de  Bismarck  quelques  observations  portant  à  croire  que  le 
Cabinet  de  Munich  ne  partage  pas  les  opinions  qui  ont  été'  expri- 
mées dans  le  Parlement  du  Nord  sur  l'affaire  du  Luxembourg. 
M.  le  Comte  de  Montgelas  aurait  notamment  fait  remarquer  au 
Président  du  Conseil  que  le  Grand-Duché  n'est  pas  placé  dans  les 
conditions  des  Etats  allemands,  et  ne  saurait  par  conséquent  être 
considéré  comme  faisant  nécessairement  partie  de  l'Allemagne. 
Il  aurait  ajouté  que  le  Grand-Duc  est  un  prince  indépendant,  et 
qu'à  ce  titre  il  possède  le  droit  de  disposer  librement  de  sa  sou- 
veraineté W. 

Le  Président  du  Conseil  aurait  combattu  ces  appréciations  et 
maintenu  la  nécessité,  pour  l'Allemagne,  de  s'opposer  à  la  cession 
du  Luxembourg  à  une  Puissance  étrangère,  comme  elle  s'oppose- 
rait à  la  cession  du  Grand-Duché  de  Bade;  l'opinion  publique, 
selon  lui,  en  ferait  d'ailleurs  un  devoir  à  tous  les  Gouvernements 
allemands,  et  la  Prusse  se  croit  obligée  d'y  conformer  sa  conduite. 
Si  tel  n'est  pas  l'avis  de  la  Bavière,  aurait  dit  encore  M.  de 
Bismarck,  elle  devrait  s'en  expliquer  publiquement,  et  assumer 
la  responsabilité  de  sa  manière  d'envisager  cette  question. 

Je  me  borne,  Monsieur  le  Marquis,  à  vous  rapporter  exactement 
ce  que  j'ai  appris  de  cet  eutretien.  Votre  Excellence  en  appréciera 
le  caractère  et  l'importance. 

M  Les  documents  insérés  dans  les  Mémoires  de  Hohenlohe  (t.  1er,  p.  290-996) 
sont  en  contradiction  complète  avec  les  indications  recueillies  par  Benedetti. 
Ce  sont  :  un  télégramme  de  Bismarck  à  Werthern,  du  1"  avril;  une  dépèche 
de  Hohenlohe  à  Montgelas,  ministre  de  Bavière  à  Berlin,  en  date  du  2  ;  une 
note  de  Hohenlohe  sur  wle  rapport  fait  à  Sa  Majesté  le  k  avril,  à  11  h.  du 
malin»  ;  enfin  une  dépêche  de  Hohenlohe  à  Montgelas,  du  9  avril  —  Dès  le 
début  des  pourparlers,  le  Gouvernement  avait  déclaré  «que,  au  cas  où  l'affaire 
du  Luxembourg  provoquerait  un  conflit  armé  avec  la  France,  il  ferait  cause 
commune  avec  la  Prusse  et  les  autres  Etats  allemands,  en  vertu  des  traités». 
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P.-S.  —  Je  joins  ici  deux  extraits  des  journaux  de  Berîin  parus 
ce  matin  (1). 


463 f.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Orig.  Prusse,  363,  n°  77.) 

Berlin,  9  avril  1867. 
(Cabinet,  10  avril;  Dir.  poi.,  12  avril.) 

[La  Diète  a  terminé  la  veille  l'examen  du  titre  XI  (Organisation 
militaire)  du  projet  de  Constitution  fédérale (2>.  Les  articles  59  à 
63  ont  été  votés  sans  débats  sérieux.] 

Quant  a  l'article  6£,  qui  investit  le  Général  fédéral  du  droit  de 
proclamer  l'état  de  siège  dans  les  territoires  où  la  tranquillité 
publique  lui  semblerait  menacée»  il  a  soulevé  de  nombreuses  récla- 
mations. Quelques  Députés  voulaient  que  l'exercice  de  ce  droit 
fût  subordonné  à  l'autorisation  préalable  du  Conseil  fédéral  ; 
d'autres  combattaient  la  disposition  finale  de  l'article  qui  statue 
que,  jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  fédérale,  la  législation 
prussienne  sur  l'état  de  siège  en  tiendra  lieu  pour  tous  les  pays 
confédérés.  Enfin,  le  Représentant  de  Hambourg,  M.  Rée,  a  pro- 
posé de  supprimer  complètement  l'article. 

[Malgré  les  observations  de  M.  Rée,  l'article  64  a  été  adopté 
sans  modification,  et  MM.  Waldeck  et  Duncker  n'ont  pas  réussi 
à  faire  introduire,  après  l'article  66  ,  un  article  nouveau  instituant 
des  Ministres  fédéraux  responsables  pour  la  guerre  et  pour  la 
marine. 

Dans  la  même  séance,  la  Diète  a  abordé  la  discussion  du 
titre  XU,  concernant  les  finances  fédérales.] 


4639.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Motistier. 
(Particulière.  Orig.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  i5o.) 

Berlin,  9  avril  1867. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  et  votre  lettre  particulière  du  6. 

Je  m'interroge  sur  l'usage  que  je  dois  faire  de  vos  instructions, 

(1)  Les  extraits,  relatifs  à  l'émotion  soulevée  par  l'affaire  du  Luxembour 
sont  joints  à  la  dépêche. 

W  Cf.  Benedetti,  k  avril,  n°  68;  6  avril,  n°  72;  7  avril,  n°  73. 
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et,  devant  l'attitude  que  vous  avez  prise  comme  devant  vos  recom- 
mandations,  je  ne  vois  pas  qu'il  me  soit  permis,  pour  le  moment, 
de  rechercher  un  entretien  avec  M.  de  Bismarck,  qu'on  ne  ren- 
contre qu'à  la  condition  de  lui  en  exprimer  le  désir.  En  lui  deman- 
dant une  entrevue,  je  me  placerais  dans  l'obligation  de  lui  dire 
comment  vous  envisagez  les  choses,  sans  être  certain  d'en  obtenir 
les  explications  qu'il  devrait  être  disposé  à  nous  donner.  Contrai- 
rement à  vos  intentions,  je  m'exposerais  à  lui  laisser  supposer 
que  je  veux  provoquer  ses  confidences,  et,  dans  cette  conviction, 
il  serait  peut-être  plus  tenté  de  les  cacher  que  de  me  les  offrir. 
Vous  m'annoncez  d'ailleurs  le  départ  du  courrier  pour  demain 
malin,  rt,  comme  vous  pourriez  avoir  quelques  nouvelles  direc- 
tions à  me  donner,  je  crois  devoir  attendre  son  arrivée  avant 
d'examiner  de  plus  près  comment  il  convient  que  je  me  conduise. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  dois  user  de  mes  relations  avec 
M.  de  Bismarck  avec  une  extrême  délicatesse  et  une  égale  cir- 
conspection. Si  on  cherche  une  occasion  préméditée  de  conflit, 
m'écrivez-vous,  on  ne  la  trouvera  pas.  Ceci  me  dit  que  je  dois  éviter 
avec  soin  de  la  faire  naître.  Or  vous  verrez  par  ma  dépèche  n°  76  M 
que  le  Président  du  Conseil  ne  juge  pas  en  ce  moment  que  la 
Prusse  puisse  ou  doive  nous  faire  une  concession  quelconque,  et 
je  me  conformerais  bien  mal  a  vos  directions  si,  par  une  démarche 
inopportune,  je  l'amenais  à  me  faire  une  déclaration  conçue  dans 
ce  sens.  Toute  réflexion  faite,  je  me  décide  donc  à  observer,  au 
moins  jusqu'à  la  réception  des  ordres  que  vous  pourriez  m'envoyer 
par  le  courrier,  une  abstention  qui  ne  m'empêcherait  pas  d'ac- 
cepter la  conversation  si  elle  m'était  offerte. 

M.  de  Bismarck  sera-t-il,  après  la  dissolution  du  Parlement  et 
ainsi  que  le  prétend  M.  de  Goltz,  dans  des  dispositions  plus  con- 
ciliantes que  celles  que  je  dois  lui  prêter  en  ce  moment  ?  Je  ne 
puis  vous  le  dire.  M.  de  Bismarck  n'a  jamais  eu  l'intention  de  nous 
tendre  un  piège,  son  intérêt  ne  [le]  lui  conseillait  nullement,  et 
je  persiste  dans  les  convictions  que  je  vous  ai  exprimées  à  cet 
égard.  Mais  il  a  été  vaincu  par  l'opposition  du  parti  militaire  et 
entraîné  par  les  manifestations  de  l'opinion  publique.  11  a  pu, 
d'autre  part,  prétendre  que  le  programme  que  j'avais  concerté 

M  Du  9  avril. 
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avec  lui  n'a  pas  été  suivi,  et  que  les  communications  faites  de 
La  Haye  à  Berlin  l'ont  délié  des  engagements  qu'il  avait  pris  avec 
nous.  Sera-t-il  mieux  inspiré  ou  plus  fort  dès  qu'il  ne  se  trouvera 
plus  en  présence  du  Parlement?  Le  Roi,  comme  je  vous  le  disais 
l'autre  jour  &\  suivra-t-il  le  parti  militaire  jusqu'à  la  guerre  inclu- 
sivement? Je  l'ignore,  et  je  crois  que  le  Roi  lui-même  ne  sait  pas 
quel  parti  il  prendra  au  moment  suprême;  mais,  je  le  répète, 
nous  devons  envisager  les  choses  et  régler  notre  conduite  comme 
s'il  nous  était  démontré  que  nous  n'aurons  le  Luxembourg  qu'après 
avoir  combattu ,  ou  il  faut  y  renoncer. 

Je  ne  me  rends  pas  bien  compte  de  la  marche  que  vous  vous 
proposez  de  suivre  ;  les  communications  que  vous  faites  faire 
à  Londres,  à  Pétersbourg  et  à  Vienne  ne  peuvent  conduire  qu'à 
une  transaction  si,  d'avance,  on  n'est  persuadé,  dans  ces  trois 
Cours,  que  nous  n'y  souscrirons  pas  (2),  et  cette  transaction,  ayant 
pour  base  la  démolition  de  la  place  forte,  peut  aussi  avoir  pour 
objet  de  mettre  la  Prusse  et  la  France  d'accord  en  laissant  le  Grand- 
Duché  au  Roi  des  Pays-Bas  ou  en  le  donnant  à  la  Belgique. 

La  Prusse  se  conduit  de  manière  à  bien  établir  partout  la  con- 
viction qu'elle  n'abandonnera  pas  volonlairement  le  Luxembourg 
ainsi  que  l'a  dit  Lord  Stanley.  Elle  se  prépare  à  tout  et  ne  fait 
nulle  part  une  démarche  conciliante.  L'opinion  publique,  sans  se 
montrer  plus  exaltée,  ne  fléchit  pas ,  et  la  presse  soutient  toujours 
que  la  guerre  est  préférable  à  la  réunion  du  Grand-Duché  à  la 
France. 

Voilà  la  situation  des  choses  comme  je  la  vois. 

M.  de  Launay,  qui  reprend  à  Berlin  le  poste  de  Ministre  d'Italie , 
est  arrivé  hier  de  Pétersbourg.  Je  l'ai  interrogé  sur  les  dispositions 
du  Gouvernement  russe.  Selon  lui,  la  Russie  évitera  de  prendre 
part  à  un  conflit  armé,  s'il  éclate;  il  est  convaincu  qu'elle  n'a 
contracté,  ni  pour  cette  éventualité  ni  pour  d'autres,  aucun  enga- 
gement positif  avec  la  Prusse,  mais  il  croit  qu'on  est  toujours,  à 
la  Cour  de  l'Empereur  Alexandre,  animé  de  sentiments  peu  bien- 
veillants pour  l'Autriche,  et  il  présume  que,  si  cette  Puissance 
réunissait  des  troupes  en  Bohême  et  sur  les  frontières  de  la  Ba- 

W  Cf.  Benedetti,  particulière,  6  avril. 

(2>  La  phrase  est  incompréhensible ,  et  Ton  ne  peut  guère  en  corriger  le  texte 
avec  certitude. 
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vière,  des  troupes  russes  seraient  également  concentrées  sur  la 
limile  des  deux  Empires. 

Le  Comte  de  WimpiFen,  dont  rattilude  n'a  pas  cessé  un  seul 
instant  d'être  circonspecte,  ne  me  donne  nullement  lieu  de  croire 
qu'on  regrette  à  Vienne  ou  qu'on  considère  comme  prématurées 
les  causes  de  dissentiment  qui  se  sont  élevées  entre  la  Prusse  et 
nous. 


4633.  Bourée,  Ambassadeur  a   Constantinople,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  370,  n°  54.) 

Péra,  9  avril  1867. 
(Cabinet,  17  avril;  Dir.  pol.,  ao  avril.) 

[Départ  d'Orner  Pacha  pour  La  Canée(1).  Il  est  investi  du  com- 
mandement général  de  toutes  les  troupes  ottomanes  qui  sont  en 
Crète,  en  Epire  et  en  Thessalie. ] 

J'ai  le  regret  de  vous  informer  que  le  Gouvernement  du  Sultan 
n'a  pas  laissé  voir  la  moindre  apparence  d'hésitation  dans  sa  réso- 
lution de  résister  par  les  armes,  soit  aux  Hellènes,  soit  à  la  volonté 
des  Puissances  ;  j'ajouterai,  quoique  pas  un  mot  dans  ce  sens  n'ait 
e'chappé  aux  Ministres  turcs,  que  je  leur  suppose  l'intention  arrêtée 
secrètement  de  donner  un  Gouverneur  chrétien  à  la  Crète.  Ils 
gardent  à  cet  égard  un  silence  systématique  dont  je  ne  cherche 
pas  à  les  faire  sortir.  Les  confidences  que  je  parviendrais  à  arra- 
cher n'auraient  que  des  inconvénients,  car  j'aurais  à  y  répondre 
ou  par  des  paroles  comminatoires  que  je  n'ai  pas  mission  de  pro- 
noncer, ou  par  des  banalités  dans  lesquelles  on  verrait  une  dispo- 
sition à  transiger  qui  ne  me  paraît  pas  exister  à  Paris  et  dont,  en 
tout  cas,  je  ne  trouve  pas  l'indication  dans  vos  dernières  instruc- 
tions, qui  tendent  nettement  à  la  perte  de  Candie  par  la  Porte  et 
à  l'annexion  à  la  Grèce. 

W  Cf.  Bourée,  8  avril. 
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4634.    Rothàn,   Consul   général    à  Francfort,  au   Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  î,  n°  37  W.) 

Francfort,  9  avril  1867. 
(Cabinet,  10  avril;  Dir.  pol.,  la  avril.) 

Le  sentiment  public  dans  les  États  annexés  s'est  sensiblement 
modifie'  depuis  une  quinzaine  de  jours.  Bien  qu'il  ne  se  déclare  pas 
encore  ouvertement  prussien ,  il  est  aisé  de  voir  cependant  que  les 
excitations  calculées  dont  il  est  l'objet  de  la  part  de  la  presse  semi- 
olficielle,  à  laquelle  se  sont  associés  avec  violence  les  organes  du 
parti  des  professeurs,  ne  tarderont  pas  à  lui  imprimer  une  direc- 
tion hostile  à  la  France.  Que  la  guerre  éclate  ou  non,  M.  de 
Bismarck  se  sera  livré  cette  fois  encore  à  une  tactique  des  plus 
habiles.  Il  aura  réussi  à  substituer  en  un  tour  de  main  aux  ressen- 
timents particularistes  les  vieilles  passions  qui  couvent  au  fond 
des  cœurs  germaniques. 

C'est  le  sol  allemand,  le  berceau  d'une  série  d'Empereurs  d'Al- 
lemagne, que  son  patriotisme  s'est  donné  pour  mission  de  défendre 
contre  les  concupiscences  territoriales  sans  cesse  renaissantes  de 
l'ennemi  traditionnel.  C'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  agiter  l'opi- 
nion, provoquer  des  assemblées  populaires  et  raviver  des  souvenirs 
irritants.  Ces  déclamations,  contre  lesquelles  le  bon  sens  individuel 
proteste,  sont  accepte'es  par  les  masses  avec  la  naïveté  et  le  servi- 
lisme  inhérents  au  caractère  allemand,  et  sans  permettre  aucune 
proteslation,  sous  peine  de  s'exposer  au  reproche  de  pactiser  avec 
l'ennemi  commun.  Ce  système  d'intimidation,  que  la  Prusse  pra- 
tique depuis  un  temps  immémorial  et  toujours  avec  un  égal  succès 
pour  ses  projets  ambitieux,  est  si  bien  organisé  sur  tous  les  points 
de  l'Allemagne  que  les  quelques  organes  dont  l'Autriche  dispose 
encore,  tels  que  le  Beobachter,  se  voient  obligés  de  virer  de  front 
dans  la  polémique  si  agressive  qu'hier  encore  ils  dirigeaient  contre 
le  Cabinet  de  Berlin.  Ils  s'évertuent  à  ménager  la  libre  si  excitable 
du  teutonisme,  et,  n'osant  célébrer  eux-mêmes  le  patriotisme 
énergique   de   M.   de  Bismarck,  ils  reproduisent,  pour  ne  pas 

(1)  En  tête,  note  au  crayon  :  «  Quatre  copies  :   Berlin,  Vienne,  Londres, 
M.  Rouher.r» 
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faire  dissonance  dans  le  concert  géne'ral.  les  tirades  qu'il  suggère 
à  la  presse  gouvernementale. 

[Le  journal  VEurope  a  cessé  lui-même  d'être  favorable  à  la 
France,  et  ne  voit  dans  raffaire  du  Luxembourg  que  le  pre'texte 
d'un  nouveau  conflit,  dans  le  duel  séculaire  des  races  germanique 
et  latine.] 

Telle  est  pour  l'heure  l'esquisse  sommaire  de  l'état  des  esprits 
en  Allemagne  et  du  langage  des  journaux  qui,  tout  en  obéissant  à 
des  considérations  diverses,  n'en  convergent  pas  moins  au  même 
but. 

Les  populations  des  Etals  annexe's  hostiles  jusqu'à  ce  jour  au 
régime  prussien  sont  dans  leur  ensemble,  je  le  répète,  indécises 
et  flottantes,  mais  plutôt  disposées  à  céder  au  courant  des  passions 
nalionales  qu'à  désirer  l'intervention  étrangère  pour  ressaisir  leur 
autonomie.  Celait  le  contraire,  il  y  a  quelques  semaines,  alors 
qu'elles  comptaient  sur  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Autriche 
pour  les  relever  de  leur  déchéance. 


4G35.  Le  Baron  de  Tornaco,  Ministre  d'État  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  à  M.  de  Lightenvelt,  Ministre  a  Paris.  (Copie. 
Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

La  Haye,  9  avril  1867. 

S.  M.  le  Roi-Grand-Duc  a  daigné  me  charger  de  prier  Votre 
Excellence  de  bien  vouloir  prendre  des  informations  auprès  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  au  sujet  de  l'examen 
des  traités  de  1839  par  les  grandes  Puissances,  ainsi  que  sur  la 
nature  des  propositions  que  le  Gouvernement  impérial  pourrait 
avoir  soumises  à  ces  Puissances,  au  sujet  de  la  question  luxem- 
bourgeoise. 

En  m'acquittant  par  la  présente  des  ordres  de  Sa  Majesté',  je 
serai  obligé  à  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  m'adresser  la 
réponse  à  La  Haye ,  sous  le  couvert  du  Secrétariat  luxembourgeois. 
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4636.  Le  Marquis  de  Chàteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  17.) 

Stuttgart,  9  avril  1867. 
(Cabinet,  11  avril;  Dir.  pol.,  ta  avril.) 

Arrivé  hier  à  Stuttgart,  j'ai  pris  possession  aujourd'hui  du  poste 
auquel  la  confiance  de  S.  M.  Impériale  a  daigné  m'appeler (1),  et 
je  me  suis  rendu  chez  M.  de  Varnbûler  pour  lui  remettre ,  suivant 
l'usage,  la  copie  figurée  des  lettres  qui  m'accréditent  en  qualité 
d'Envoyé  extraordinaire  et  Minisire  plénipotentiaire  de  l'Empereur 
près  la  Cour  de  Stuttgart,  et  solliciter  l'audience  dans  laquelle  je 
serai  admis  à  les  présenter  à  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg. 

Mon  premier  entretien  avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
a  débuté  par  l'échange  de  paroles  de  courtoisie  usitées  en  pareil 
cas;  mais,  M.  de  Varnbûler  m'ayant  dit  qu'il  ne  connaissait  pas 
le  texte  de  la  communication  laite  par  Votre  Excellence  au  Corps 
législatif  dans  la  séance  d'hier  (2),  je  me  suis  empressé  de  le  metlre 
sous  ses  yeux;  la  poste  me  l'avait  apporté  au  moment  où  je  me 
rendais  chez  lui.  L'impression  qu'en  a  ressentie  le  Ministre  a  été 
des  plus  favorables;  il  était,  ainsi  que  tout  le  public  à  Stuttgart, 
sous  le  poids  des  bruits  de  guerre  répandus  dans  les  journaux  et 
dans  le  monde  des  affaires,  et  votre  importante  déclaration,  Mon- 
sieur le  Ministre,  a  paru  le  rassurer,  tout  au  moins  sur  l'imminence 
du  danger.  M.  de  Varnbûler  espère  que,  du  moment  où  la  question 
du  Luxembourg  sera  soumise  à  l'examen  des  Puissances  signa- 
taires du  traité  de  1839,  la  solution  en  aura  lieu  dans  le  sens  du 
maintien  de  la  paix  européenne  :  il  eût  été  très  désirable,  suivant 
lui,  que  cette  question  eût  pu  être  soustraite  à  ces  discussions  de 
la  presse  et  du  public  dans  lesquelles  elle  a  pris  un  caractère  aussi 
accentué,  en  même  temps  que  l'amour-propre  national  y  puise 
tous  les  éléments  pour  se  surexciter  de  plus  en  plus.  J'ai  fait 
observer  au  Ministre  que  c'était  aux  interpellations  de  M.  de  Ben- 

(l)  Avant  d'être  nommé  ministre  à  Stuttgart,  le  marquis  de  Châteaurenard 
faisait  partie  du  Comité  consultatif  du  Contentieux  au  ministère  des  Affaires 
étrangères. 

W  Cf.  ci-dessus,  p.  3a k. 
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ningsen  que  Ton  devait  l'agitation  qui  s'était  élevée  à  ce  sujet,  et 
il  a  reconnu  avec  moi,  tout  en  me  disant  que,  d'après  ses  infor- 
mations de  Berlin,  il  n'avait  pas  dépendu  de  M.  de  Bismarck  que 
ces  interpellations  n'eussent  pas  eu  lieu,  qu'elles  avaient  d'autant 
plus  contrarié  ce  dernier  qu'il  avait  espéré  pouvoir  les  arrêter 
jusqu'au  dernier  jour.  M.  de  Varnbuler  a  ajouté  que  M.  de  Ben- 
ningsen  lui-même  en  était  aujourd'hui  à  regretter  ce  qu'il  avait 
fait,  parce  qu'il  n'avait  pas  compté  sur  un  effet  aussi  considérable, 
et  avouait  qu'il  avait  dépassé  son  but.  Le  Ministre  wurtembergeois 
attache  la  plus  grande  confiance  aux  informations  qu'il  reçoit  de 
Berlin  ;  l'Envoyé  du  Boi  Charles,  M.  de  Spitzemberg,  est  son 
gendre  et  un  des  familiers,  m'a-t-il  dit,  de  la  maison  de  M.  de 
Bismarck. 

J'ai  appelé  alors  l'attention  du  Ministre  sur  la  violence  du  lan- 
gage de  la  presse  du  Sud  de  l'Allemagne,  en  particulier  dans  ces 
derniers  jours,  ainsi  que  sur  les  efforls  qu'elle  faisait  pour  surex- 
citer contre  nous  les  passions  nationales  :  je  lui  ai  fait  remarquer 
que  nous  n'étions  pas  aussi  violemment  attaqués  par  les  journaux 
eux-mêmes  de  la  Confédération  du  Nord.  M.  de  Varnbuler  m'a 
exprimé  le  regret  qu'il  en  fût  ainsi  :  *  Vous  reconnaîtrez  bientôt, 
m'a-t-il  dit,  que  je  suis  sans  influence  sur  la  presse  de  mon  pays, 
et  que  je  suis  sans  cesse  en  butte  à  son  hostilité  la  plus  amère. 
Quant  à  ce  que  vous  avez  observé  que  les  feuilles  du  Sud  ont  été 
plus  vives  dans  la  question  du  Luxembourg  que  celles  du  Nord , 
cela  lient  à  ce  qu'elles  se  sentent  moins  d'influence  sur  les  réso- 
lutions de  leurs  Gouvernements,  et  elles  lâchent  d'autant  plus  la 
bride  à  leurs  passions  que  leur  responsabilité  est  moins  engagée.  * 


463  9.  Le  Comte  de  Faverney,   Chargé  d'Affaires  à  Vienne,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  liyli,  n°  46.) 

Vienne,  9  avril  1867. 
(Cabinet,  11  avril;  Dir.  pol.,  12  avril.) 

[Le  Duc  de  Gramont  a  quitté  Vienne  la   veille  au  soir  pour 
Paris  W,  où  il  doit  passer  quinze  jours. 

(l)  Cf.  Gramont,  télégramme,  8  avril. 
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Le  Comte  de  Faverney  donne  quelques  informations  relatives 
à  l'ouverture  des  Diètes  de  Bohême,  de  Moravie  et  de  Carniole. 
Il  annonce  que  le  Comte  de  Crenneville  vient  d'être  relevé  de  ses 
fonctions  de  Gouverneur  de  Transylvanie,  wll  a  règne'  ces  jours-ci 
une  très  grande  agitation  dans  les  cercles  politiques  et  financiers 
de  Vienne  par  suite  de  télégrammes  annonçant  la  baisse  de  la 
rente  française.  Les  valeurs  commerciales  et  industrielles  ont  subi 
une  dépréciation  considérable. »] 


4G3 8.  Le  Lieutenant-Colonel  Merlin,  Attaché  militaire  a  Vienne, 
au  Colonel  Colson,  Premier  Aide  de  Camp  du  Ministre  de  la 
Guerre.  (Particulière.  Orig.  Mission  du  L*-Gel  Merlin,  1 866- 
1867.  Archives  historiques  du  Ministère  de  la  Guerre.) 

Vienne,  9  avril  1867. 

[Détails  relatifs  au  nouveau  fusil  autrichien. 

«Nous  sommes  toujours  bien  émus,  et  moi  en  particulier,  de 
ce  qui  se  passe  en  France.  Quand  cela  se  pourra,  faites-moi  écrire 
un  mot  à  ce  sujet  par  Peaucellier.  Ici,  on  nous  verrait,  avec  une 
joie  maligne,  aux  prises  avec  la  Prusse.  Quant  à  faire  quelque 
chose  pour  nous,  non,  cela  n'aura  pas  lieu,  et,  à  moins  que  nous 
ne  soyons  franchement  les  plus  forts,  on  se  tournera,  je  crains 
bien,  contre  nous.-» 

Le  reste  de  la  lettre  est  de  caractère  privé.] 


4639.  Le  Lieutenant-Colonel  Merlin,  Attaché  militaire  à  Vienne, 
au  Colonel  Colson,  Premier  Aide  de  Camp  du  Ministre  de  la 
Guerre.  (Particulière.  Orig.  Mission  du  L*-Cel  Merlin,  1 866- 
1867.  Archives  historiques  du  Ministère  de  la  Guerre.) 

Vienne,  9  avril  1867. 

[«Le  courrier  va  partir,  et  je  veux  cependant  vous  dire  un  mot 
dans  les  graves  circonstances  oj  nous  nous  trouvons.  Il  nous  est 


350  10  AVRIL  1867. 

difficile  ici  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  la  situation,  mais  elle 
nous  paraît  fort  guerrière ,  et,  dans  cette  hypothèse,  je  crois  devoir 
donner  l'assurance  a  M.  le  Maréchal  que  je  suis  prêt  à  partir  pour 
rejoindre  tout  poste  qu'il  voudra  bien  m'assigner  à  l'armée.  Vous 
seriez  mille  fois  aimable  dans  ces  moments  si  émouvants  de  me 
dire  un  mot  sur  la  vérité  des  choses.  Vous  comprendrez  quelle 
situation  difficile  pour  moi  d'être  dans  une  parfaite  ignorance  de 
ce  qui  se  passe.  Ici  on  est  très  ému!  Quant  à  avoir  les  Autrichiens 
pour  nous,  je  crois  qu'il  n'y  faut  pas  compter.  Leur  mauvaise 
humeur  d'avoir  été  un  peu  abandonnés  par  nous  cet  été  se  traduit 
par  un  assez  vif  de'sir  de  nous  voir  aux  prises  avec  l'Allemagne ,  et 
de  rester  spectateurs  à  leur  tour.  Au  fond,  comme  on  dit  ici,  ils 
penchent  vers  l'Allemagne,  il  n'y  a  pas  à  en  douter. v] 


4040.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1&9.) 

Paris,  10  avril  1867,  minuit. 

A  force  de  calme  et  de  prudence,  nous  arrivons,  je  crois,  à 
empêcher  une  question  qui  jusqu'ici  n'a  pas  encore  existe  entre 
Paris  et  Berlin,  de  naître. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  que  tout  reste  en  ce  moment  dans  un 
statu  quo  absolu,  et  il  importe  au  plus  haut  degré  que  le  Roi  des 
Pays-Bas  ne  fasse  rien  qui  puisse  le  modifier  en  quoi  que  ce  soit. 
Il  serait  donc  de  la  plus  extrême  gravité  que  le  Roi  songeât,  — 
ce  que  je  ne  crois  pas,  mais  ce  qui  est  arrivé  aux  oreilles  de  l'Em- 
pereur, —  à  céder  le  Luxembourg  au  Prince  Henri.  Il  est  si 
nécessaire  de  ne  pas  faire  une  fausse  manœuvre  que  je  ne  vous  ai, 
à  dessein,  rien  écrit  encore  tendant  à  éclaircir  les  questions  ou  à 
les  préciser.  Il  est  utile,  au  contraire,  de  les  laisser  dans  un  cer- 
tain vague. 
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464 f.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.    Déchiffrement.    Mémoires  et   documents,   Hollande, 

La  Haye,  10  avril  1867,  3h  20  soir. 
(Reçu  à  5h  i/4  soir.) 

Il  y  a  eu  en  effet  chez  le  Roi  une  velléité  de  céder  le  Luxem- 
bourg a  son  frère (1),  que  le  Prince  Henri  cherche  encore  à  exploiter. 
Mais  M.  de  Zuylen  et  le  Baron  de  Tornaco  m'assurent  qu'il  n'y 
parviendra  pas,  et  que  Sa  Majesté  est  résolue  à  s'en  tenir  aux 
termes  de  sa  lettre  à  l'Empereur.  Ils  me  promettent  l'un  et  l'autre 
le  maintien  absolu  du  statu  quo.  Ils  s'inquiètent  de  savoir  qui  pro- 
voquera cet  examen  du  traité  de  1839  dont  vous  avez  parlé  lundi 
à  la  Chambre*2).  Y  a-t-il  quelques  démarches  faites  à  cet  égard? 
Le  Roi  avait  l'idée  d'écrire  à  l'Empereur  et  au  Roi  de  Prusse.  Je 
déconseille  fortement  cette  démarche,  et  insiste  pour  qu'on 
veuille  bien  se  tenir  tranquille. 


4649.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  1^9.) 

Paris,  10  avril  1867  W. 

Le  Gouvernement  français  a  déclaré  qu'il  admettrait  l'examen 
des  traités  de  i839(4),  mais  n'a  pris  jusqu'ici  aucune  initiative, 
et  n'a  fait  aucune  démarche  dans  ce  sens  auprès  des  différents 
Cabinets.  Il  veut  éviter  tout  ce  qui  en  ce  moment  pourrait  faire 
naître  entre  la  Prusse  et  la  France  une  question  quelconque, 
aucune  question  n'existant,  heureusement,  entre  les  deux  pays. 
C'est  pour  cela  que  nous  prions  le  Roi  des  Pays-Bas  d'éviter  soi- 
gneusement tout  ce  qui  pourrait  en  faire  naître  une.  J'ignore 
encore  si  la  Prusse  serait  disposée  à  régler  par  son  initiative  la 
question  de  la  garnison,  ou  si  les  autres  Puissances  voudraient  la 

W  Cf.  le  télégramme  précédent. 

W  Cf.  ci-dessus,  p.  3 2 h. 

M  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Expédié  à  7  h.  ao  soir.» 

M  Cf.  le  télégramme  précédent. 
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déterminer  à  s'en  occuper  avec  elles.  Nous  n'y  apporterions  aucun 
obstacle,  mais  nous  ne  voulons,  je  le  répète,  soulever  a  jeune 
question. 


4643.  Le  Marquis  de  Moustier  À  M.  de  Lightenvelt,  Ministre 
des  Pays-Bas  à  Paris.  (Minute (1).  Mémoires  et  documents, 
Hollande,  1&9.) 

Paris,  10  avril  1867. 

J'ai  reçu  la  communication  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
me  faire  remettre  dans  la  journée  (2),  et  je  m'empresse  de  vous  en 
accuser  réception.  J'ai  déjà  écrit  à  M.  Baudin  à  ce  sujet,  et  je  lui 
ai  donné  pour  instruction  de  bien  faire  comprendre  que  nous  ne 
voulons  soulever  aucune  question  et  que  nous  ne  prendrons 
aucune  initiative. 


4644.  Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  à  Berlin,  Londres  et  Vienne.  (Minute.  Prusse,  363 , 
n°72.) 

[Paris,]  10  avril  1867 (3>. 

Le  Consul  général  de  l'Empereur  à  Francfort  vient  de  m'a- 
dresser,  sur  la  situation  générale  de  l'Allemagne,  deux  rapports 
qui  m'ont  paru  de  nature  à  vous  intéresser.  J'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre,  pour  votre  information  personnelle,  copie  des  deux 
dépêches  de  M.  Bothan  (4>. 

M  De  la  main  ch  Moustier. 

M  Tornaco  à  Lightenvelt,  9  avril. 

(3)  Cette  dépêche  ne  fut  adressée  à  Londres  et  à  Vienne  que  le  i5  avril. 

M  Cf.  Rothan,  6  et  9  avril. 
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4645.  Le   Marquis  de  Moustier  au  Prince   de  La  Tour  d'Au- 
vergne, Ambassadeur  À  Londres.  (Télégr.  Minute.  Angleterre, 

74o0 

Paris,  10  avril  1867. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  confidentielle  W.  Te'moignez  à  Lord 
Stanley  combien  nous  sommes  sensibles  à  ses  ouvertures  bien- 
veillantes et  disposés  à  les  accueillir.  Je  vais  vous  écrire  demain  à 
ce  sujet,  en  vous  exposant  nos  vues  qui,  j'en  suis  sûr,  seront 
approuvées  à  Londres. 


4646.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres 
au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre, 
760.) 

Londres,  10  avril  1867,  5h  34  soir. 
(Reçu  à  nh  ijh  soir.) 

Lord  Stanley  a  plutôt  causé  avec  moi  qu'il  ne  m'a  l'ait  des 
ouvertures;  mais  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'il  accueillera  dans  un 
esprit  amical  les  communications  que  vous  me  chargerez  de  lui 
faire. 


4649.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^0,  n°  76  (2).) 

Londres,  10  avril  1867. 
(Cabinet,  12  avril;  Dir.  pol.,  i3  avril.) 

J'ai  reçu  ce  matin  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'e'crire  hier,  sous  le  n°  3â^,  au  sujet  du  Luxem- 

W  Cf.. La  Tour  d'Auvergne,  confidentielle,  8  avril. 

(2)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  1  Empereur. »  —  Une  grande  partie 
de  cette  dépêche,  avec  quelques  modifications  toutefois,  a  été  publiée  dans  les 
Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  33,  et  dans  les  Arch.  diplom. , 
1867,  t.  n>  P-  819-820. 

(3)  Évidemment  la  dépêche  du  9  avril,  n°  35;  la  dépêche  de  Moustier  n°  34 
est  du  2  avril. 

orig.  dipl.  —  XV.  2  3 
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bourg.  J'ai  cru  utile  d'en  donner  connaissance  à  Lord  Stanley, 
auquel  j'ai  également  communiqué,  à  titre  confidentiel,  la  dépêche 
que  vous  avez  adressée  le  G  de  ce  mois  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Ma- 
jesté à  Berlin (1).  Lord  Stanley  a  appris  avec  satisfaction  qu'aucune 
communication  officielle  au  sujet  du  Luxembourg  n'avait  été 
échangée  jusqu'ici  entre  la  France  et  la  Prusse.  11  s'est  plu  en 
même  temps  à  rendre  hommage  aux  dispositions  pacifiques  témoi- 
gnées par  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  aussi  bien  dans  la 
de'pêche  destinée  à  M.  Benedetti  que  dans  la  déclaration  que  Votre 
Excellence  a  faite,  par  ordre  de  l'Empereur,  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif  (2).  J'ai  fait  remarquer  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  que 
la  prudence  et  la  modération  du  Gouvernement  de  l'Empereur, 
quelque  grandes  et  persistantes  qu'elles  fussent,  ne  suffiraient 
évidemment  pas  à  assurer  indéfiniment,  dans  l'avenir,  le  maintien 
de  la  paix,  si  on  ne  parvenait  pas,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
à  trouver  une  combinaison  qui  sauvegardât  suffisamment,  pour  le 
moment,  les  justes  susceptibilités  de  l'opinion  publique  en  France. 
Je  lui  ai  demandé,  en  ayant  soin,  bien  entendu,  de  conserver  à 
mes  appréciations  un  caractère  absolument  personnel,  s'il  ne 
pensait  pas,  par  exemple,  qu'il  serait  possible  d'obtenir  de  la 
Prusse  d'évacuer  la  forteresse  du  Luxembourg,  qu'elle  occupait  en 
vertu  d'un  droit  qui  paraissait  contestable,  et  auquel  elle  pour- 
rait, en  tout  cas,  renoncer,  du  moment  où  les  Puissances  signa- 
taires du  traité  de  1839,  d'accord  sur  ce  point  avec  le  Roi-Grand- 
Duc,  le  lui  demanderaient  au  nom  d'un  intérêt  européen,  celui 
du  maintien  de  la  paix. 

Lord  Stanley  m'a  répondu  qu'il  craignait  beaucoup  que  la 
Prusse  ne  se  prêtât  pas  à  un  pareil  arrangement,  et  qu'il  venait 
lui-même  de  constater  avec  regret  que  la  destruction  de  la  forte- 
resse de  Luxembourg,  dont  nous  avions  précédemment  parlé 
comme  d'un  moyen  d'arranger  les  choses,  serait  sans  efficacité, 
en  ce  sens  que  ce  n'était  pas  la  forteresse,  mais  bien  l'emplace- 
ment sur  lequel  elle  était  construite  qui  constituait  l'importance 
de  la  position.  Il  conviendrait,  d'un  autre  côté,  si  on  se  décidait 
à  laisser,  en  les  neutralisant,  le   territoire    et   la   forteresse  du 


M  Dépêche  n°  65. 

W  Cf.  ci-dessus,  p.  3 2 h. 
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Luxembourg  entre  les  mains  du  Roi  des  Pays-Bas,  de  donner  à  ce 
Souverain  une  garantie,  et  l'Angleterre  (l'opinion  publique  du 
moins)  se  soucierait  peu,  probablement,  d'avoir  à  prendre  vis-à- 
vis  de  la  Hollande  des  engagements  analogues  à  ceux  qu'elle  a 
déjà  contractés  vis-à-vis  de  la  Belgique. 

Lord  Stanley  ayant  ajoute  que,  l'occupation  de  la  forteresse  du 
Luxembourg  n'étant  pas  un  fait  nouveau,  il  ne  comprenait  pas 
bien,  au  fond,  pourquoi  les  susceptibilités  de  la  France  s'en  mon- 
traient aujourd'hui  plus  excitées  que  par  le  passé,  j'ai  crû  devoir 
lui  faire  observer  que  la  situation,  sans  parler  des  pourparlers  qui 
venaient  d'avoir  lieu  entre  nous  et  le  Roi  des  Pays-Bas,  était 
toute  différente  de  ce  qu'elle  était  pendant  l'existence  de  la  Con- 
fédération germanique,  dont  l'organisation,  au  point  de  vue  mi- 
litaire, était  purement  défensive.  La  Prusse,  dont  la  puissance 
s'était  considérablement  accrue  dans  la  dernière  guerre,  pouvait 
maintenant  disposer  à  son  gre'  des  forces  de  toute  l'Allemagne; 
elle  occupait  Mayence,  et  il  était  facile  de  comprendre  que  nous 
ne  pouvions  pas  la  voir  avec  indifférence  continuer  à  détenir 
encore,  après  la  dissolution  de  l'ancienne  Confédération,  la  for- 
teresse du  Luxembourg.  Lord  Stanley  a  paru  reconnaître  la  justesse 
de  ces  observations,  et,  sans  mettre  en  avant  aucune  combinaison , 
il  s'est  montré  animé  du  sincère  désir  de  voir  résoudre,  d'une 
façon  satisfaisante  pour  toutes  les  parties,  une  question  qui  pour- 
rait suivant  lui,  d'un  moment  à  l'autre,  prendre  de  regrettables 
proportions. 

J'ai  eu  l'occasion  de  causer  avec  M.  l'Ambassadeur  de  Russie, 
dont  le  langage,  je  dois  le  dire,  ne  m'a  pas  paru  moins  conciliant 
et  moins  amical  que  celui  de  Lord  Stanley.  J'ai  cru  néanmoins 
devoir  dire  à  M.  le  Baron  de  Brunnow  que  si,  personnellement, 
il  se  montrait  persuadé  de  la  nécessité,  dans  cette  circonstance, 
de  donner  satisfaction  aux  légitimes  susceptibilités  de  la  France, 
j'avais  lieu  de  craindre,  d'après  certains  articles  de  journaux,  que 
telle  ne  fût  pas  la  manière  de  voir  de  son  Gouvernement.  Mon 
Collègue  m'a  assuré  que  l'article  du  journal  de  Saint-Pétersbourg 
auquel  je  faisais  allusion  était  dénué  de  toute  portée,  et  que  les 
dispositions  de  la  Russie  à  notre  égard  n'étaient  pas  moins  favo- 
rables que  celles  de  l'Angleterre. 

P.-S.  —  Je  viens  de  recevoir  le  télégramme  que  vous  avez  bien 

23. 
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voulu  m'adressera.  Connaissant  la  répugnance  qu'éprouve  d'or- 
dinaire Lord  Stanley  à  se  mettre  en  avant  et  à  engager  sa  respon- 
sabilité, j'ai  cru  utile,  pour  éviter  tout  malentendu,  d'établir 
vis-à-vis  de  Votre  Excellence  qu'il  avait  causé  avec  moi  plutôt 
qu'il  ne  m'avait  fait,  à  proprement  parler,  des  ouvertures  au  sujet 
du  Luxembourg.  Je  l'ai  d'ailleurs  informé  immédiatement  que  je 
serais  chargé  incessamment  de  lui  exposer  les  vues  du  Gouverne- 
ment de  l'Empereur,  et  j'ai  constaté  une  fois  de  plus  que  toutes 
nos  communications  seraient,  ainsi  que  je  vous  l'avais  annoncé, 
accueillies  par  lui  dans  l'esprit  le  plus  amical. 


4648.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  78.) 

Berlin,  10  avril  1867. 
(Cabinet,  12  avril;  Dir.  pol.,  i3  avril.) 

[Dans  la  séance  de  la  veille,  au  Parlement,  trois  Députés  de 
la  Hesse  supérieure  ont  interpellé  sur  les  obstacles  qui  pouvaient 
s'opposer  à  l'admission  de  tout  le  Grand-Duché  de  Hesse  dans  la 
Confédération.  Le  Comte  de  Bismarck  a  répondu  que  la  question 
ne  pourrait  être  examinée  de  près  que  le  jour  où  le  Gouverne- 
ment grand-ducal  aurait  fait  connaître  officiellement  ses  inten- 
tions <2).] 


4649.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  79.) 

Berlin,  10  avril  1867. 
(Cabinet,  i3  avril;  Dir.  pol.,  t6  avril.) 

La  Diète  a  voté  aujourd'hui  le  titre  final  de  la  Constitution, 
puis  la  Constitution  tout  entière,  en  première  lecture  (3l  Demain, 
les  commissaires  des  Etats  confédérés  doivent  se  réunir  en  confé- 
rence pour  examiner  les  modifications  apportées  au  projet,  et 

(1)  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  10  avril. 
(2>  Cf.  Discours  de  Bismarck,  t.  Ier,  p.  372-875. 

(3>  La  discussion  générale  avait  été  ouverte  le  9  mars.  (Cf.  Lefebvre  de 
Béhaine,  12  mars,  n°  51.) 
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décider  quelles  sont  celles  qu'il  leur  sera  permis  d'accepter.  Lundi, 
la  Diète  s'assemblera  de  nouveau  pour  recevoir  commun icalion  de 
cette  décision,  et  pour  remanier,  s'il  y  a  lieu,  son  œuvre.  On 
espère  que  la  seconde  lecture  pourra  être  fixée  à  mercredi  pro- 
chain, et  les  assemblées  représentatives  des  différents  Etats,  qui 
se  sont  réservé  le  droit  de  se  prononcer  en  dernier  ressort  sur  la 
Constitution  fédérale,  seraient  convoquées  immédiatement  après 
Pâques.  Un  avis  inséré  au  Moniteur  prussien  en  a  informé  d'avance 
les  membres  de  la  Chambre  des  Seigneurs,  ainsi  que  les  Députés. 

Je  suis  arrivé,  dans  mes  comptes  rendus  parlementaires,  jus- 
qu'aux délibérations  dont  les  finances  fédérales  (litre  XII)  ont  fait 
l'objet ll),  et  je  me  proposais  aujourd'hui  de  les  continuer  en  sui- 
vant Tordre  des  matières  adopté  par  la  Diète  (2);  mais  l'intérêt 
politique  qui  s'attache  à  la  séance  de  ce  matin  m'engage  à  en 
entretenir  sur-le-champ  Votre  Excellence,  et  à  ajourner  mon 
compte  rendu  des  séances  précédentes. 

Le  titre  XIVe  et  dernier  de  la  Constitution  ne  comprend  qu'un 
seul  article.  Dans  le  projet,  il  était  rédigé  en  ces  termes  :  «  Aussitôt 
que  la  Constitution  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
aura  été  définitivement  arrêtée,  ses  rapports  avec  les  Etats  de 
l'Allemagne  du  Sud  seront  réglés  par  des  traités  spéciaux  qui  seront 
présentés  à  ta  sanction  de  la  Diète. »  Plusieurs  modifications  ont 
été  proposées  à  cet  article.  M.  Schrader,  un  particulariste  holstei- 
nois,  voulait  que  l'on  conférât  aux  États  situés  au  midi  du  Mein 
le  droit  d'entrer  dans  la  Confédération  de  piano,  pourvu  qu'ils  se 
déclarassent  prêts  à  reconnaître  la  Constitution.  M.  Duncker  était 
également  d'avis  de  ne  subordonner  l'admission  des  Etats  du  Midi 
ou  de  l'un  d'eux  à  aucune  condition,  mais  en  réservant  à  la  légis- 
lation fédérale  le  soin  de  régler  les  modalités  sous  lesquelles  elle 
aurait  lieu.  Enfin,  un  amendement  imaginé  par  MM.  Miquel  et 
Lasker  complétait  l'article  du  projet,  en  y  ajoutant  la  disposition 
suivante  :  xL  admission  des  Etats  ou  de  l'un  des  Etats  du  Midi  de 
V Allemagne  dans  la  Confédération  a  lieu  en  vertu  d'une  loi  jédérale 


MfC£  Benedetti,  9  avril,  n°  77. 

(2)  Dans  une  dépêche  du  12  avril,  n°  82,  Benedetti  rend  compte  de  la 
discussion  relative  aux  titres  Xll  (linances  fédérales)  et  XIII  (règlements  des 
conflits  et  dispositions  pénales). 
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rendue  sur  la  proposition  du  Praesidium.»  Cet  amendement  a  été 
adopte'. 

M.  de  Sybel,  le  premier  oraleur  inscrit,  a  dit.  aux  applaudis- 
sements de  l'Assemblée,  qu'il  convenait  dès  à  présent  de  constater 
le  caractère  purement  provisoire  de  la  Confédération  du  Nord, 
qui,  aux  yeux  de  tous  les  patriotes,  n'était  qu'une  étape  vers  l'unité 
allemande.  Au  milieu  des  dangers  qui  semblaient  menacer  l'œuvre 
nationale,  c'était  un  devoir  de  le  déclarer  hautement. 

M.  Bebel  lui  a  succédé  à  la  tribune.  L'honorable  membre  appar- 
tient à  une  nuance  d'opinions  très  faiblement  représentée  au 
Reichstag.  C'est  un  partisan  de  la  grande  Allemagne,  c'est-à-dire 
de  l'unité  nationale  avec  l'Autriche.  Sou  discours  a  produit  une 
émotion  voisine  du  scandale.  En  voici  la  substance  :  «Il  résulte  de 
la  teneur  de  l'article  que  les  hommes  qui  ont  fondé  la  Confédéra- 
tion du  Nord  ne  songeaient  pas  aux  véritables  intérêts  de  l'Alle- 
magne. Ils  n'ont  travaillé  qu'à  satisfaire  l'avidité  de  la  Maison 
de  Hobenzollern.  (Interruption.)  Ce  qu'ils  ont  créé  n'est  pas  une 
Confédération,  c'est  une  grande  Prusse,  servie  par  des  Princes 
vassaux,  réduits  au  rôle  de  préfets.  (  Vives  réclamations.)  Ce  n'est 
que  la  crainte  de  donner  au  groupe  des  Etats  secondaires  une 
consistance  sérieuse,  ce  n'est  que  la  crainte  de  ne  pas  toujours 
disposer  de  la  majorité,  qui  a  empêché  et  qui  empêche  encore  le 
Gouvernement  prussien  de  travailler  à  l'union  du  Sud  avec  le 
Nord.  Ce  n'est  ni  la  France,  ni  l'Autriche  qui  y  font  obstacle.  La 
France  n'y  a  aucun  intérêt,  car  l'inconvénient  résultant  pour  elle 
des  conventions  militaires  récemment  dévoilées  ne  se  trouverait 
point  augmenté  par  l'accession  des  Etats  du  Midi  à  la  Confédéra- 
tion. L'Autriche  est  trop  occupée  d'elle-même  pour  former  un 
obstacle  bien  dangereux.  Je  proteste  contre  une  Confédération  qui 
partage  l'Allemagne  en  deux.  Je  proteste  contre  une  Constitution 
qui  fait  de  l'Allemagne  une  vaste  caserne  et  arrache  au  peuple  le 
peu  de  liberté  dont  il  jouissait.  (Dénégations  violentes  à  droite.) 

L'orateur  suivant,  M.  Weber  (de  Stade,  Hanovre),  a  défendu 
la  politique  prussienne.  La  parole  a  été  donnée  ensuite  à  M.  Hoff- 
mann, Commissaire  du  Grand-Duc  de  Hesse  et  son  Ministre  à 
Berlin.  Ce  fonctionnaire  a  commencé  par  remercier,  au  nom  de 
son  Gouvernement,  le  Comte  de  Bismarck  de  la  réponse  pleine  de 
mesure  et  de  bienveillance  qu'il  a  faite  hier  à  l'interpellation  du 
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Comte  de  Solms  sur  la  Hesse(1).  Le  Cabinet  de  Darmstadt,  a-t-il 
dit,  avait  appris  avec  satisfaction  que  la  Prusse  consentait  à  l'en- 
trée du  Grand-Duché  tout  entier  dans  la  Confédération,  et  qu'elle 
cherchait  à  rendre  le  Gouvernement  autrichien  favorable  à  cette 
combinaison.  Les  inconvénients  résultant  pour  le  Grand-Duché'  de 
l'état  de  choses  actuel  étaient  manifestes,  et  la  meilleure  manière 
d'y  porter  remède,  c'était  de  l'admettre  dans  la  Confédération. 
Néanmoins,  la  chose  ne  pouvait  pas  se  faire  sans  imposer  des 
charges  considérables  au  pays,  et  il  fallait  consulter  les  Chambres 
avant  de  se  prononcer  définitivement.  M.  Hoffmann  a  ajouté  qu'il 
espérait  que  la  question  recevrait  une  solution  aussi  avantageuse 
pour  le  Grand-Duché  que  pour  la  patrie  allemande  tout  entière. 

Après  quelques  paroles  de  M.  Schultze-Delitzsch  en  faveur  de 
la  motion  Duncker,  M.  Miquel  a  défendu  son  amendement.  Il  a 
relevé  très  vivement  les  propos  de  M.  Bebel,  disant  que  l'Etat 
qui,  le  premier  en  Allemagne,  avait  proclamé  la  liberté  de  con- 
science, affranchi  les  paysans,  assuré  la  liberté  des  communes  et 
levé  l'étendard  de  l'indépendance  nationale  contre  la  domination 
étrangère,  n'était  pas  une  caserne,  mais  la  tête  et  le  cœur  de  la 
nation.  (Applaudissements.)  Les  conventions  militaires  conclues 
avec  le  Midi  préparaient  les  voies  à  l'union  complète.  Il  était  donc 
injuste  de  prétendre  que  le  Gouverneoient  prussien  eût  travaillé 
dans  un  but  égoïste.  La  coalition  des  adversaires  de  la  Prusse, 
ultramontains,  républicains  fédéralistes,  et  particularistes  dévoués 
à  l'absolutisme,  renfermait  des  éléments  trop  disparates  pour  être 
durable.  Il  fallait,  en  principe,  laisser  la  porte  ouverte  aux  États 
du  Midi,  mais  en  faisant  le  Gouvernement  prussien  juge  de 
l'opportunité  de  leur  admission.  Quant  à  l'Autriche,  elle  se  dissou- 
drait sans  doute  un  jour;  mais,  pour  le  moment,  une  politique 
pratique  n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  cette  éventualité.  Si 
l'étranger  cherchait  à  troubler  l'œuvre  d'unification  nationale,  il 
fallait  détruire  ses  illusions.  Mieux  valait  aujourd'hui  que  demain. 

M.  Lasker  a  parlé  dans  le  même  sens. 

MM.  Wigard  et  Schrader,  tous  deux  Holsteinois,  se  sont  pro- 
noncés pour  l'admission  pure  et  simple  des  Etals  du  Midi  dans  la 
Confédération.  Après  eux,  M.  de  Vincke  est  monté  à  la  tribune. 

W  Cf.  Benedetti,  10  avril,  n*  78. 
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Ce  coryphée  du  vieux  parti  constitutionnel  a  critiqué  la  rédaction 
des  amendements,  en  ce  sens  qu'ils  parlent  seulement  des  Etats, 
jadis  membres  de  la  Confédération  germanique,  «c, Ces  Allemands, 
a-t-il  dit,  ne  me  suffisent  pas.  Il  y  a  d'autres  pays  qui  ne  faisaient 
point  partie  de  la  Confédération  germanique  et  où  cependant  la 
langue  allemande  chante  les  louanges  de  Dieu  n  (vers  emprunté  à 
l'hymne  national  :  Quelle  est  la  patrie  de  l'Allemand?).  «-Ces  pays, 
je  ne  veux  pas  qu'ils  nous  échappent.  r>  Dans  la  suite  de  son  dis- 
cours, M.  de  Vincke  a  recommandé  l'union  des  partis  et  la  con- 
fiance dans  la  politique  du  Gouvernement. 

M.  le  Comte  de  Bismarck  a  parlé  le  dernier.  Il  a  dit  en  sub- 
stance que  le  Gouvernement  n'était  pas  opposé  aux  tendances  dont 
s'inspirait  l'amendement  Miquei,  mais  qu'il  ne  pouvait  l'appuyer. 
Le  Président  du  Conseil  a  ajouté  que  l'amendement,  à  son  avis, 
ne  se  trouvait  pas  en  contradiction  avec  l'article  IV  du  traité  de 
Prague;  il  croyait,  toutefois,  comme  pour  l'affaire  de  Hesse,  ne 
pas  devoir  anticiper  par  un  vote  sur  les  négociations  nécessaires  pour 
amener  une  interprétation  concordante  du  traité  de  Prague  par  les  con- 
tractants, et  préjuger  les  déterminations  des  Etais  du  Midi,  avant  que 
ces  derniers  se  fussent  officiellement  prononcés . 

M.  de  Bismarck  a  ensuite  cherché  à  démontrer,  par  l'exégèse 
de  l'article  en  question,  que  son  texte  ne  précise  pas  la  nature 
des  liens  nationaux  à  établir  entre  l'Allemagne  du  Midi  et  celle  du 
Nord,  en  dehors  de  l'Autriche,  mais  qu'il  prévoit,  d'une  manière 
générale,  une  organisation  nouvelle  de  toutes  les  parties  de  l'an- 
cienne Confédération  germanique,  moins  les  provinces  austro- 
allemandes,  ce  Si  malgré  cela,  a  dit  le  Ministre,  je  n'ose  pas 
répondre  isolément  d'une  façon  affirmative  à  la  question  de  savoir 
si  l'entrée  des  États  du  Sud  dans  notre  Confédération  est  compa- 
tible avec  l'article  IV,  et  si  je  tiens  à  obtenir  l'assentiment  du 
Gouvernement  impérial  autrichien,  c'est  qu'une  des  prémisses 
dudit  article,  rétablissement  de  la  Confédération  du  Midi,  me 
fait  défaut.  S'il  existait  une  pareille  Confédération,  et  s'il  siégeait 
deux  Parlements,  l'un  dans  le  Nord,  l'autre  dans  le  Midi,  ils  se 
joindraient  aussi  vite  que  les  flots  de  la  Mer  Bouge  après  le  pas- 
sage d'Israël.»  (Rires). 

M.  de  Bismarck  a  exprimé  ensuite  la  conviction  que  l'union  du 
Midi  avec  le  Nord  obtiendra  indubitablement  la  sanction  de  l'histoire, 
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en  ajoutant  qu'on  ne  peut  cependant  pas  prévoir  les  circonstances 
et  les  conditions  dans  lesquelles  elle  sopérera.  Sur  ce  point,  le 
Gouvernement  ne  voulait  pas  provoquer  des  difficultés  avec  l'Au- 
triche. Il  a  dit  ensuite  que,  dans  la  pratique,  l'amendement  Miquei 
n'engagerait  pas  les  Gouvernements  confédérés,  et  que,  pour  cette 
raison,  il  ne  croyait  pas  devoir  le  repousser  péremptoirement  en 
leur  nom^. 

Fidèles  à  ces  nuances,  M.  de  Bismarck  et  ses  Collègnes  ont  voté 
contre  l'amendement  qui,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  a  passé 
néanmoins  à  une  très  forte  majorité. 


4650.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  a.  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustiër.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  18.) 

Darmstadt,  10  avril  1867. 
(Cabinet,  11  avril;  Dir.  pol.,  12  avril.) 

Je  crois  pouvoir  annoncer  à  Votre  Excellence  que  les  déclara- 
tions qu'elle  a  faites  le  8  aux  Chambres  (2)  ont  produit  le  meilleur 
effet  sur  le  Gouvernement  grand-ducal. 

Je  dois  avertir  Votre  Excellence  que  l'idée  de  ï  Europe,  idée 
prise,  je  crois,  à  V Opinion  nationale  (de  donner  le  Luxembourg  à 
la  Belgique),  semble  accueillie  par  le  public  allemand. 

Je  ne  puis  cependant  parler  encore  de  ce  sujet  que  sous  toutes 
réserves. 


4651.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustiër.  (Confidentielle.  Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  186is.) 

Darmstadt,  10  avril  1867. 
(Cabinet,  11  avril;  Dir.  poi.,  12  avril.) 

J'ai  envoyé  hier  soir  à  M.  de  Dalwigk  la  France  du  9,  numéro 
contenant  la  déclaration  faite  par  Votre  Excellence  au  Sénat  et  au 
Corps  législatif  (3l 

W  Cf.  Discours  de  Bismarck,  t.  1er,  p.  376-378. 
™  Cf.  ci-dessus,  p.  3a/i. 
W  Cf.  Urid. 
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En  me  renvoyant  le  journal,  M.  de  Dalwigk  m'a  écrit  ce  qui 
suit  :  cr  J'ai  lu  avec  un  sincère  plaisir  la  communication  que  le 
Gouvernement  français  vient  de  faire  aux  Chambres.  C'est  une 
grande  preuve  de  sagesse  et  de  modération.  i> 

Le  Ministre  du  Grand-Duc  a  conçu  le  projet  de  faire  paraîlre 
aujourd'hui  l'article  de  la  France  dans  la  Gazette  de  Darmstadt. 


4659.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  a  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  19.) 

Darmstadt,  10  avril  1867. 
(Cabinet,  12  avril;  Dir.  pol.,  i3  avril.) 

Dans  ma  dépêche  n°  16  bis  t1),  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  Votre 
Excellence  que  M.  de  Dalwigk  avait  des  renseignements  prussiens 
et  néerlandais  dans  lesquels  il  devait,  disait-il,  avoir  confiance,  et 
qui  représentaient  le  Gouvernement  français  soit  comme  ayant 
pris  l'initiative  auprès  du  Gouvernement  hollandais,  soit  du  moins 
(et  ceci  de  source  certaine)  comme  ayant  fait  auprès  du  Cabinet 
de  La  Haye  une  démarche  presque  comminatoire. 

La  «  déclarations  de  Votre  Excellence  aux  Chambres  (2)  contient 
ces  mots  :  wLe  Gouvernement  français.  .  .  n'a  pas  soulevé  sponta- 
nément la  question  du  Grand-Duché.  La  position  du  Limboorg  et 
du  Luxembourg  a  déterminé  une  communication  du  Cabinet  de  La  Haye 
au  Gouvernement  français.  75 

Je  dois  prendre  la  liberté  de  dire  à  Votre  Excellence  qu'on  ne 
saurait  trop  insister  sur  ce  fait  que  le  Cabinet  de  La  Haye  a  pris 
l'initiative,  fait  qui  ressort  des  deux  phrases  soulignées  plus  haut. 
11  est  très  important  d'enlever  aux  Allemands  l'idée  que  nous  pre- 
nons l'initiative  dans  une  complication  qui  leur  enlèverait  à  notre 
prolit  xunepartde  territoire  allemand-».  Cette  manière  de  considérer 
le  sol  luxembourgeois  est  une  affaire  de  passion  contre  laquelle  il 
est  presque  inutile  d'élever  des  arguments,  et  qui  surexcite  toute 
l'Allemagne  contre  nous. 

W  Du  3  avril.  • 

(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  3 2 4. 
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Jl  est  nécessaire,  pour  un  avenir  qui  est  presque  le  présent,  de 
répéter  que  le  Cabinet  de  La  Haye  est  venu  au-devant  de  nous. 
Je  crois  que,  si  Votre  Excellence  adressait  aux  Envoyés  français 
une  dépèche  ce  à  communiquer»  aux  Ministres  d'Etat  étrangers, 
cette  dépèche  ne  pourrait  être  que  très  utile. 


4G53.  Bourée,   Ambassadeur   à   Constantinople,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  370,  n°  56.) 

Péra,  10  avril  1867. 
(Cabinet,  17  avril;  Dir.  pol.,  20  avril.) 

Le  Prince  de  Serbie,  arrivé  à  Constantinople  le  2  avril,  repart 
pour  Belgrade  demain  W. 

Le  Prince  m'a  parlé  de  l'excellent  accueil  qui  lui  avait  été  fait 
par  le  Sultan  et  les  Ministres,  du  Ion  de  la  satisfaction,  mais 
sans  me  donner  le  moindre  droit  de  penser  que  la  Serbie  ne  con- 
tinuera pas  de  surveiller  aussi  attentivement  que  par  le  passé  la 
part  d'héritage  qui  lui  reviendrait  en  cas  de  démembrement. 

Le  Grand  Vizir,  Lord  Lyons,  le  Général  Ignatieffet  moi  avons 
eu  successivement  à  dîner  le  Prince  et  les  personnages  serbes  qui 
l'ont  accompagné  à  Constantinople.  Parmi  ces  derniers  figure  le 
Pre'sident  du  Sénat,  M.  Marinovitch.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  transmettre  une  lettre  dans  laquelle  il  m'exprime  en  bons 
termes  les  sentiments  qui  sont  nés  à  Belgrade  de  la  cession  des 
forteresses.  Vous  ne  jugerez  pas  comme  étant  d'un  moindre  intérêt 
une  seconde  lettre,  beaucoup  plus  explicite  et,  qui  peut  être  con- 
sidérée comme  la  confirmation  de  ce  qu'on  vous  a  écrit  de  Vienne 
et  de  Belgrade,  sur  la  mission  du  Colonel  Zichy  &\  et  comme  le 
développement  du  langage  de  M.  Ristitch  (3).  Ces  deux  sujets  ont 
été  traités  souvent  entre  nous,  malheureusement  dans  des  entre- 
tiens trop  peu  suivis  et  trop  écourtés. 

W  Le  Prince  de  Serbie  était  venu  à  Constantinople  pour  remercier  le  Sultan 
d'avoir  consenti  à  retirer  de  la  forteresse  de  Belgrade  la  garnison  ottomane. 

W  Cf.  Gramont,  12  mars;  20  mars,  télégramme;  2  5  mars;  Botmiliau, 
28  mars. 

(3)  La  lettre  est  jointe  à  la  dépêche. 
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4654.  Le    (Marquis    de   Moustier   à    Benedetti,   Amrassadeur   \ 
Berlin.  (Te'légr.  Minute.  Prusse,  363.) 

Paris,  1 1  avril  1867. 

Vous  avez  bien  compris  notre  pensée  W,  qui  est  de  ne  céder  à 
aucune  provocation  quelle  qu'elle  soit,  et  de  rendre  impossible 
au  Boi  et  au  parti  militaire,  qui  le  domine,  de  trouver  le  prétexte 
de  guerre  qu'on  semble  chercher.  Vous  avez  donc  raison  d'attendre 
les  avances  de  M.  de  Bismarck.  Il  n'ignore  pas  l'existence  de  ma 
dépêche,  que  j'ai  lue  à  M.  de  Goltz  et  que  j'ai  envoye'e  en  copie  à 
Pétersbourg,  à  Londres  et  à  Vienne  (2).  On  est  très  bien  disposé 
pour  nous  dans  ces  deux  dernières  villes.  J'ai  dit  à  M.  de  Bud- 
berg,  qui  me  pressait  pour  aller  de  l'avant  en  Orient,  que  l'Occi- 
dent nous  préoccupait  seul  en  ce  moment.  Il  a  compris,  et  m'a 
demandé  si  nous  saurions  gré  à  sa  Cour  d'essayer  de  faire  sortir 
de  Luxembourg  les  Prussiens  qui,  suivant  lui,  n'ont  pas  la 
moindre  envie  de  s'en  aller.  Je  n'ai  pas  repoussé  cette  avance, 
mais  je  compte  davantage  sur  Londres. 


4655.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer (3).  Pays-Bas,  666.) 

Paris,  11  avril  1867,  io\ 

Une  dépêche  de  Bruxelles  annonce  l'abdication  du  Boi  des  Pays- 
Bas  en  faveur  de  son  frère  le  Prince  Henri.  Savez-vous  quelque 
chose  ? 

(1)  Cf.  Benedetti,  particulière,  9  avril. 

W  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  6  avril,  n°  65.  —  Cf.  Moustier  à  Talleyrand, 
8  avril,  n°  18;  à  La  Tour  d'Auvergne  et  Faverney,  9  avril. 
(3)  Note  marginale  :  «Expédié. » 
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4656.  Le  Marquis  dk  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne, Amrassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^0, 
n°36.)       • 

Paris,  1 1  avril  1867. 

Comme  je  vous  l'ai  mandé  par  le  télégraphe  W,  nous  avons  été 
extrêmement  sensibles  aux  dispositions  amicales  que  le  Gouver- 
nement anglais  n'a  cessé  de  nous  témoigner  et  dont  les  suggestions 
confidentielles  que  vous  a  faites  en  dernier  lieu  Lord  Stanley  sont 
une  nouvelle  preuve.  Veuillez  ne  pas  [le]  lui  laisser  ignorer,  et  lui  dire 
que  nous  saurions  certainement  gré  au  Gouvernement  anglais  des 
efforts  qu'il  pourrait  tenter  pour  prévenir  une  crise  et  assurer  le 
maintien  de  la  paix. 

On  nous  avertit  de  toutes  parts  que  la  Prusse  agit  sous  un  parti 
pris  de  nous  attaquer,  ou  au  moins  de  nous  provoquer,  et  qu'elle 
désire  entrer  en  lutte  avec  nous. 

Je  ne  puis  le  croire,  et,  dans  tous  les  cas,  nous  ne  lui  en  avons 
fourni  et  sommes  résolus  à  ne  lui  en  fournir  aucun  prétexte  :  c'est 
ce  que  vous  pouvez  affirmer  hautement.  Depuis  la  dissolution  de 
la  Confédération  germanique,  il  était  désirable  pour  nous  que  les 
destinées  du  Limbourg  et  du  Luxembourg,  dans  l'état  nouveau  de 
l'Allemagne,  fussent  réglées  promptement  et  dans  un  sens  qui  ne 
constituât  pas  une  extension  nouvelle  de  l'influence  prussienne. 
De  notre  côté,  nous  pouvions  légitimement  désirer  que  les  for- 
teresses de  Maëstricht  et  de  Luxembourg,  non  seulement  ne 
servissent  pas  à  menacer  la  neutralité  delà  Belgique,  mais  pussent 
même  servir  à  la  protéger,  en  diminuant  les  facilités  que  la  Prusse, 
dans  une  intention  agressive,  pourrait  avoir  de  méconnaître  cette 
neutralité  qui  nous  couvre. 

Cependant,  soucieux  de  ne  rien  faire  qui  compromît  nos  rap- 
ports de  voisinage  en  mettant  en  jeu  l'amour-propre  d'une  nation 
exaltée  par  de  récents  succès,  nous  nous  sommes  abstenus  soi- 
gneusement de  toute  observation  sur  la  lenteur  que  la  Prusse 
mettait  à  régler  avec  qui  de  droit  les  conditions  d'existence  du 
Limbourg  et  du  Luxembourg. 

C'est  tout  récemment  que  le  Roi  des  Pays-Bas  nous  a,  pour 

M  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  10  avril. 
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ainsi  dire,  conviés  à  nous  en  occuper,  en  faisant  ressortir  le  silence 
singulier  que  la  Prusse  opposait  à  ses  justes  réclamations.  C'est 
ainsi,  comme  vous  le  savez,  que  nous  avons  été  amenés  à  entrer 
avec  lui  dans  des  pourparlers  confidenliels  t1)  :  c'est  alors  que, 
dans  l'examen  de  la  question  du  Luxembourg,  la  possibilité  de  la 
cession  de  cette  province  à  la  France  par  le  Grand-Duc,  qui  s'en 
croyait  et  s'en  croit  encore  seul  légitime  propriétaire,  a  été  admise. 

Nous  n'avons  pas  cru  que  le  moindre  nuage  pût  s'élever  entre 
la  Prusse  et  nous  sur  cette  seule  supposition  :  en  effet,  la  cession 
eût  été  subordonnée,  dans  notre  pensée,  à  trois  conditions  que 
nous  avons  spécifiées  et  qui  mettaient  d'avance  à  couvert  tous  les 
intérêts.  D'un  autre  côté,  il  faut  bien  le  dire,  le  Comte  de  Bis- 
marck n'avait  cessé  jusqu'au  dernier  moment  de  tenir  dans  ses 
entretiens  confidentiels  le  langage  le  plus  propre  à  nous  inspirer 
une  entière  confiance  dans  les  sentiments  amicaux  et  désinté- 
ressés de  la  Prusse.  Nous  nous  étions  crus  fondés  à  penser  que, 
non  seulement  le  Cabinet  de  Berlin  ne  songeait  nullement  à  main- 
tenir une  garnison  à  Luxembourg,  mais  encore  qu'il  verrait  sans 
déplaisir  le  Grand-Duché  passer  entre  les  mains  de  la  France.  11 
semblait  apercevoir  dans  cet  arrangement  territorial  un  moyen 
d'établir  entre  la  France  et  l'Allemagne  un  échange  de  bons  sen- 
timents et  de  bons  procédés  qui  donnerait  à  la  tranquillité  de 
l'Europe  les  plus  sérieuses  garanties. 

C'est  aussi  à  ce  point  de  vue  et  à  ce  point  de  vue  seul  que  nous 
l'avions  envisagé;  il  est  donc  évident  que  nous  ne  pourrions  pas 
vouloir,  aujourd'hui,  faire  tourner  au  détriment  de  la  paix  une 
combinaison  dont  la  pensée  était  toute  pacifique.  Nous  sommes, 
en  conséquence,  résolus  à  ne  faire  aucun  pas  en  avant,  et  à  laisser 
entièrement  à  la  Prusse  la  responsabilité  de  la  situation  qu'elle 
pourrait  créer  elle-même,  si  des  questions  qui  puisent  leur  gra- 
vité dans  la  nature  même  des  choses  restaient  par  son  fait  sans 
solution,  ou  si  elle  voulait  les  trancher  seule  et  à  son  profit, 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  admis  sans  hésiter  l'examen  des 
traités,  mais  que  nous  nous  abstenons  de  le  provoquer  par  notre 
initiative.  Si  le  Gouvernement  anglais  persistait  à  nous  prouver 
son  bon  vouloir  et  à  comprendre  le  mérite  qu'il  y  aurait  pour 

W  Cf.  Baudin,  3  mars,  et  particulière ,  h  mars. 
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lui  à  aplanir  des  difficultés  d'une  nature  aussi  délicate,  vous  ne 
devriez  pas  hésitera  l'encourager. 

Tout  en  étant  disposés  à  envisager,  comme  lui,  la  première  des 
hypothèses  qu'il  a  énumérées^,  nous  n'en  repousserions  aucune 
d'une  manière  ahsolue.  Toutefois,  sans  rien  préciser,  je  ferai 
remarquer  que,  si  la  possession  de  la  forteresse  de  Luxembourg 
eût  été  entre  les  mains  de  la  France  un  grand  gage  de  sécurité, 
son  occupation  par  la  Prusse,  injustifiable  en  droit,  serait  pour 
nous  un  véritable  danger. 

Ce  danger  est  donc  la  considération  qui  domine  toute  la  situa- 
tion et  à  laquelle  nous  n'hésiterions  pas  à  subordonner  toutes  les 
autres.  Je  pense  que  celte  assurance  suffira  pour  que  le  Gouver- 
nement anglais  n'ait  aucune  hésitation  sur  la  direction  à  suivre. 


4659.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne, Amrassadeur  à  Londres.  (Particulière  et  confidentielle. 
Minute(2).  Mémoires  et  documents.  Hollande,  1&9.) 

[Paris,]  1 1  avril  1867. 

Les  renseignements  que  je  vous  ai  adressés  et  ma  dépêche 
confidentielle  de  ce  jour(3)  doivent  suffire  pour  vous  mettre  au 
courant  de  la  situation. 

Depuis  huit  mois,  M.  de  Bismarck  ne  cesse  de  nous  présenter 
l'acquisition  du  Luxembourg  par  la  France  comme  le  gage  des 
bonnes  relations  entre  nous  et  la  Prusse.  Il  nous  a  tracé  presque 
jour  par  jour  le  programme  à  suivre  pour  arrivera  ce  résultat, 
et  jusqu'au  3i  mars  nous  n'avons  cessé  de  nous  conformer  stricte- 
ment à  toutes  ses  indications  confidentielles.  Nous  n'avons  pu 
malheureusement  empêcher  le  Roi  des  Pays-Bas  de  faire  vis-à-vis 
du  Roi  de  Prusse  une  démarche  que  M.  de  Bismarck  avait  décon- 
seillée comme  nous,  mais  qui,  si  le  Gouvernement  prussien  eût 
été  bien  intentionné,  n'eût  pas  suffi  pour  provoquer  la  crise 

M  Cf.  La  Tour  d'Auvergne ,  confidentielle ,  8  avril. 
(2>  De  la  main  de  Moustier. 

(3)  Vraisemblablement  la  dépêche  n°  36,  bien  que  la  minute  ne  porte  pas 
la  mention  :  confidentielle. 
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actuelle.  Nous  avons  lieu  de  croire  néanmoins  que  M.  de  Bismarck 
n'a  pas  été  tout  à  fait  de  mauvaise  foi,  mais  qu'il  a  été  débordé 
par  les  passions  militaires  qui  s'agitent  autour  du  Roi  Guillaume  W. 

Jusqu'où  ce  Souverain  se  laissera-t-il  entraîner?  On  veut, 
dit-on,  le  pousser  à  une  attaque  immédiate  contre  la  France. 

Nous  sommes,  comme  je  vous  le  dis,  résolus  à  ne  lui  en  fournir 
aucun  prétexte,  et  à  dédaigner  toutes  les  provocations  calculées 
qui  pourraient  nous  être  adressées. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  serons  à  un  degré  quelconque  une  c;iuse 
de  perturbation  pour  l'Europe,  et  nous  voulons  en  laisser  la  res- 
ponsabilité entière  à  la  Prusse.  Si  les  Puissances  s'inquiètent  des 
violences  de  cette  dernière,  elles  peuvent  certainement  la  rappeler 
au  sentiment  de  la  justice  et  de  la  modération.  Nous  ne  ferons 
rien  qui  puisse  gêner  leur  action.  Les  raisons  que  nous  avions  de 
souhaiter  la  possession  du  Luxembourg  sont  clairement  exposées 
dans  ma  dépêche,  et  nous  croyons  que  notre  droit  comme  celui 
du  Roi  de  Hollande  étaient  entiers. 

Mais  nous  ne  pouvons  plus  nous  dissimuler  que  le  maintien  de 
ce  droit  mènerait  à  la  guerre,  que  nous  ne  voulons  pas  provoquer. 
La  question  de  l'évacuation  de  la  forteresse  reste  donc  le  point  à 
atteindre  (2). 

Lord  Stanley  nous  a  fait  trois  suggestions  (3). 

La  troisième  conclut  à  la  démolition  de  la  forteresse  et  à  con- 
sulter les  habitants.  Ceci  amènerait  la  réunion  à  la  France,  car 
nous  sommes  assurés  que  les  neuf-dixièmes  au  moins  de  la  popu- 
lation la  désirent  vivement. 

Mais  n'y  aurait-il  pas  un  froissement  considérable  de  l'opinion 
en  France  si  nous  acquérions  le  Grand-Duché  ainsi  décapité? 

La  deuxième  hypothèse  suppose  que  le  Roi  des  Pays-Bas  con- 
serverait le  Grand-Duché,  en  s'interdisant  de  le  céder  à  personne, 
ce  qui  nous  garantit,  quoique  d'une  manière  bien  insuffisante, 
contre  le  désir  de  la  Prusse  de  s'en  emparer,  mais  nous  interdit 
toute  aspiration  de  ce  genre.  La  position  du  Grand-Duché  serait 
bien  précaire. 

W  Cf.  Benedelti ,  particulière,  6  avril. 

W  La  première  partie  de  cette  lettre  a  été  publiée  par  Rothan  (L'Affaire  du 
Luxembourg,  p.  5oo-5oi). 

W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  confidentielle,  8  avril. 
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C'est  cependant  la  combinaison  qui,  au  premier  abord,  a  sou- 
levé le  moins  d'objections  près  de  l'Empereur  et  de  ses  Ministres. 

La  première  hypothèse  est  celle  qui  en  a  soulevé  le  plus. 

Cependant,  en  y  réfléchissant  beaucoup,  je  me  demande  si  la 
meilleure  combinaison  ne  serait  pas  de  faciliter  la  réunion  du 
Grand-Duché  à  la  Belgique,  en  nous  en  faisant  un  mérite  aux 
yeux  de  l'Angleterre  et  aux  yeux  du  peuple  belge,  et  en  cherchant 
à  en  tirer  quelque  avantage.  Nous  pourrions  par  exemple  nous 
faire  ce'der  Philippeville  et  le  Duché'  de  Bouillon,  idée  que  nous 
suggère  M.  le  Baron  de  Beust,  et  obtenir  une  union  douanière 
entre  la  France  et  la  Belgique. 

Mais  il  me  semble  qu'il  y  aurait  peut-être  quelque  utilité  à  ne 
pas  raser  la  forteresse,  et  à  la  confier  aux  Belges  comme  pro- 
tection de  leur  neutralité  vis-à-vis  de  l'Allemagne. 

Je  jette  à  la  hâte  ces  idées  sur  le  papier  pour  vous  mettre  à 
même  de  me  communiquer  les  vôtres,  et  aussi  de  sonder  les  véri- 
tables idées  de  Lord  Stanley. 

Je  n'ai  pas  le  temps  aujourd'hui  de  vous  écrire  plus  longue- 
ment. 


4659.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  80.) 

Berlin,  1 1  avril  1867. 
(Cabinet,  i3  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

Les  analyses  de  plusieurs  feuilles  de  Berlin  que  je  vous  ai 
envoyées  ces  jours  derniers  W  ont  pu  édifier  Votre  Excellence  sur 
l'esprit  de  la  presse  prussienne.  Hier  et  ce  matin  le  ton  des  jour- 
naux est  peut-être  moins  violent;  mais  il  est  encore  bien  loin  de 
dénoter  des  tendances  conciliables  avec  notre  politique ,  bien  que 
j'y  retrouve,  exprimées  avec  plus  de  ménagement,  les  passions  sur 
la  vivacité  desquelles  j'ai  cru  devoir  fixer  votre  attention. 

Le  langage  de  Lord  Stanley  clans  sa  réponse  à  Sir  Robert  Peel (2), 
le  ton  de  la  communication  faite  par  Votre  Excellence  au*  Corps 

M  Cf.  Benedetti,  9  avril,  n°  76. 

<2>  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  6  avril,  n°  72. 
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Législatif  t1),  l'attitude  calme  de  la  Russie  dans  l'affaire  du  Luxem- 
bourg, les  chances  que  l'Autriche  semble  avoir  de  jouer  un  rôle 
qu'on  se  plaisait  ici  à  croire  décidément  effacé,  tels  sont  les  sujets 
sur  lesquels  les  journaux  de  toutes  les  nuances  se  livrent  à  des 
commentaires  sans  fin. 

Obligée  d'entrevoir  la  possibilité  d'un  examen  de  la  situation 
actuelle  par  les  Puissances  signataires  des  traités  de  1839,  ^a 
Réforme,  dans  son  numéro  du  10  avril,  manifeste  une  vive  irrita- 
lion  de  ce  que  tous  les  Cabinets  ne  se  soient  pas  encore  prononcés 
en  faveur  des  prétentions  de  la  Prusse.  «De  Vienne,  dit  cette 
feuille,  nous  n'apprenons  rien;  quanta  Pétersbourg,  nous  savons 
qu'aucune  protestation  écrite  n'a  été  encore  adressée  à  la  France; 
en  Angleterre  enfin,  le  Gouvernement  déclare  qu'il  n'est  nulle- 
ment obligé  de  s'opposer  à  un  agrandissement  territorial  de  la 
Fiance.  La  politique  extérieure  des  Tories  était  déjà  misérable, 
mais  le  langage  actuel  de  Lord  Stanley  est  ce  qu'on  peut  imaginer 
de  plus  indigne.  Nous  ne  l'oublierons  pas,  et,  lorsque  la  douzième 
heure  aura  sonné  aussi  pour  l'Angleterre,  nous  pourrons  lui  dire 
que  la  marine  anglaise  et  les  jeunes  Lords  organisés  en  milice 
sont  parfaitement  en  état  de  se  défendre. v  Continuant  sur  ce  ton, 
la  Réforme  conclut  que» la  Prusse  est  isolée.  Elle  cite  ensuite,  pour 
rassurer  ses  lecteurs,  un  mot  du  Général  de  Moltke,  qui  aurait 
dit  à  ses  amis  du  Reichstag  qu'en  ce  moment,  dans  une  guerre 
offensive  contre  la  France,  la  Prusse  aurait  les  trois  quarts  des 
chances  pour  elle ,  tandis  qup,  dans  une  année,  elle  rien  aurait  plus 
que  la  moitié. 

Il  n'est  pas  du  reste  de  journal  allemand  qui  ne  s'étende  plus 
ou  moins  longuement  chaque  jour  sur  les  armements  auxquels  on 
procéderait  en  France  en  ce  moment  Une  gazette  de  Magdebourg, 
citée  hier  par  le  Borsen  Zeitung,  raconte,  par  exemple,  que  plus 
de  cent  batteries  d'artillerie  françaises  seraient  munies  d'un  nou- 
veau canon  destiné  à  produire  des  effets  aussi  surprenants  que 
les  canons  rayés  en  1859,  en  Italie,  ou  les  batteries  flottantes 
en  i854,  dans  la  Mer  Noire. 

Engagée  dans  cette  voie  d'investigations  défiantes  et  agressives, 
la  presse  allemande  signale  partout  des  dangers,  et  voit  la  Prusse 

M  Cf.  ci-dessus,  p.  3 2 4. 


!  1    VVRJL   1867.  371 

en  butte  à  la  trahison.  L'empressement  qu'a  mis  le  Prince  royal 
de  Saxe  à  venir  rendre  compte  au  Hoi  Guillaume  de  la  nouvelle 
organisation  du  corps  d'armée  saxon  W  est,  par  exemple,  de  la 
part  de  la  Gazette  de  Cologne,  l'objet  des  interprétations  les  plus 
alarmantes.  Selon  elle,  les  témoignages  de  déférence  que  pro- 
digue la  Cour  de  Saxe  sont  uniquement  calculés  en  vue  d'obtenir 
le  plus  vite  possible  l'évacuation  de  la  Saxe  par  les  troupes  prus- 
siennes, la  remise  à  une  garnison  saxonne  de  la  forteresse  de 
Kœnigstein,  et  la  destruction  des  retranchements  élevés  en  der- 
nier lieu  autour  de  Dresde.  La  haine  contre  les  Prussiens  serait 
plus  forte  que  jamais  en  Saxe.  Une  alliance  austro-française,  à 
laquelle  la  Saxe  se  joindrait  éventuellement,  tel  est  le  rêve  de 
beaucoup  de  Saxons  I 

Les  journaux  qui  ont  la  prétention  plus  ou  moins  fondée  de 
connaître  la  pensée  du  Gouvernement,  le  Publiciste  entre  autres, 
tiennent  un  langage  différent.  D'après  eux,  l'émotion  qui  règne 
en  ce  moment  en  France  ne  serait  occasionnée  que  par  les  ma- 
nœuvres des  partis  hostiles  au  Gouvernement  de  l'Empereur.  «Ce 
n'est  jamais  avec  la  nation  française  que  nous  avons  combattu, 
disent-ils,  mais  simplement  avec  les  soldats  des  tyrans  de  la 
France,  car  une  armée  nationale  française,  il  n'en  a  jamais  existé. 
Toutes  les  passions  actuelles  sont  fomentées  par  le  tiers  parti  que 
conduit  M.  Thiers.  Quant  aux  relations  entre  Berlin  et  Paris, 
elles  n'ont  pas  subi  la  moindre  altération,  et,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Luxembourg,  nous  avons  déjà  dit  que  le  traité  de  i83q, 
en  tant  qu'acte  européen,  peut  être  soumis  à  l'examen,  et,  si 
cela  est  nécessaire,  à  une  déclaration  des  Puissances  européennes. 

«De  Paris,  on  offrira  comme  moyen  de  solution  un  vote  des 
populations,  sur  la  valeur  ou  l'inefficacité  duquel  on  peut  beau- 
coup discuter.  Ailleurs,  on  proposera  peut-être  de  donner  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  complètement  détaché  de  la  Hol- 
lande, au  Prince  Henri  des  Pays-Bas,  à  titre  indépendant  et 
héréditaire,  auquel  cas  la  Prusse  ne  ferait  plus  aucune  difficulté 
de  renoncer  au  droit  de  garnison  qui  lui  est  assuré  à  Luxembourg 
par  les  traités.» 

Le  langage  de  la  Gazette  universelle  de  l'Allemagne  du  Nord  est 
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encore  plus  explicite,  et  il  emprunte  aux  attaches  bien  connues 
de  cette  feuille  avec  M.  de  Bismarck  une  signification  importante. 
Je  terminerai  donc  en  donnant  à  Voire  Excellence  l'analyse  d'un 
article  publié  dans  ce  journal  hier  soir. 

« Depuis  que  la  question  du  Luxembourg  est  posée,  on  s'est 
habitué  à  ne  la  considérer  que  comme  un  différend  entre  l'Alle- 
magne et  la  France. 

«Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique  pour  les 
Affaires  étrangères  a  même  fait  la  remarque  que  l'Allemagne  était 
parfaitement  en  état  de  se  défendre,  et  qu'il  était  difficile  de  pré- 
tendre que  l'Angleterre  eût  l'obligation  de  se  préoccuper  de  cette 
question. 

«En  présence  de  ce  point  de  vue  si  étroit,  il  est  bon  de  rap- 
peler que  la  forteresse  de  Luxembourg  était  à  la  fois  destinée  à 
proléger  la  Confédération  germanique  et  à  entourer  d'une  garantie 
internationale  la  neutralité  de  la  Belgique.  La  dissolution  de  la 
Confédération  germanique  n'a  rien  changé  à  cet  état  de  choses. 
Tous  les  membres  de  l'ancienne  union,  les  Etals  du  Sud  y  com- 
pris, ont  le  droit  d'exiger  qu'il  ne  soit  rien  changé  aux  conditions 
d'existence  de  la  forteresse  de  Luxembourg. 

«L'Autriche  a  le  même  droit.  Et  les  Puissances  garantes  de  la 
neutralité  de  la  Belgique  —  ces  mêmes  Puissances  auxquelles 
reviendrait  le  soin,  si  Luxembourg  devenait  une  forteresse  fran- 
çaise, d'assurer  le  maintien  de  la  neutralité  belge  —  ont  le  droit 
d'être  écoutées  dans  une  transaction  qui  peut  changer  la  situation 
de  la  Belgique. 

«Que  dirait  la  France  si  la  Belgique  voulait  livrer  Anvers  à 
l'Angleterre  ? 

«La  Prusse  a  donc  le  devoir,  comme  grande  Puissance  et  comme 
membre  de  la  Confédération  du  Nord,  de  maintenir  les  droits  que 
ses  traités  avec  la  Hollande  lui  donnent  à  Luxembourg.  Elle  atten- 
terait non  seulement  à  ses  devoirs  nationaux,  mais  aussi  à  ses  obli- 
gations internationales,  si  elle  renonçait,  de  son  autorité  privée, 
à  son  droit  de  garnison,  sans  l'assentiment  des  Puissances  de  la 
Conférence  de  Londres. 

«La  politique  française  semble  devoir  entrer  dans  cette  voie. 
Le  discours  de  M.  de  Moustier  l'indique  formellement (1).  Quant  à 
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la  prétendue  pensée  de  la  Prusse  de  faire  entrer  le  Luxembourg 
dans  la  Confédération  du  Nord,  les  déclarations  bien  nettes  du 
Comte  de  Bismarck  prouvent  qu'elle  n'existe  pas,  et  que  cette 
combinaison  n'est  même  pas  désirable  dans  l'intérêt  de  la  nouvelle 
Confédération.» 


4659.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  81.) 

Berlia,  1 1  avril  1867. 
(Cabinet,  i3  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

La  communication  que  vous  avez  faite  au  Corps  législatifs  a 
produit  à  Berlin  une  vive  impression;  elle  est,  depuis  qu'on  en  a 
eu  connaissance,  l'objet  d'appréciations  que  je  crois  pouvoir  résu- 
mer en  quelques  mots.  On  y  voit  l'intention  du  Gouvernement  de 
l'Empereur  de  saisir  les  grandes  Puissances  de  l'affaire  du  Luxem- 
bourg, et  ce  moyen  de  résoudre  une  question  qui  met  en  péril  la 
paix  de  l'Europe  est  généralement  accueilli  avec  faveur.  A  l'excep- 
tion de  quelques  meneurs  et  des  exaltés,  on  se  plaît  à  penser  que 
l'intervention  des  Cours  étrangères  signataires  des  traités  de  1889 
préviendra  un  conflit  armé.  Ce  n'est  pas  qu'on  admette  que  le 
Grand-Ducbé  puisse  jamais  être  uni  à  la  France,  maison  s'ima- 
gine qu'on  arriverait  ainsi  à  une  transaction  acceptable  pour 
l'Allemagne.  Telle  paraît  être  la  disposition  du  Gouvernement  prus- 
sien ;  c'est  du  moins  une  conjecture  que  semble  autoriser  un  ar- 
ticle de  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord,  dont  la  forme  révèle  une 
origine  officielle,  et  que  je  reproduis  en  extrait  dans  une  autre 
dépêche. 

Je  dois  ajouter  que  quelques  esprits  sensés  osent,  depuis  quel- 
ques jours,  faire  entendre  avec  moins  de  timidité  le  langage  de 
la  raison,  et  je  voudrais  pouvoir  en  conclure  qu'ils  y  sont  déter- 
minés par  les  dispositions  plus  conciliantes  qu'on  prétend  avoir 
constatées  dans  les  régions  les  plus  élevées.  Un  entretien  du  Mi- 
nistre bavarois  avec  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étran- 
gères me  porterait  cependant  à  croire  que  ces  suppositions  ne  mé- 
ritent pas  une  confiance  entière.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
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compte  de  la  démarche  que  M.  le  Comte  de  Montgelas  a  été  chargé 
de  taire  auprès  de  M.  de  Bismarck  pour  lui  soumettre  les  obser- 
vations que  la  discussion  du  Parlement  sur  l'affaire  du  Luxem- 
bourg a  suggérées  au  Cabinet  de  Munich'^.  Je  vous  ai  également 
fait  part  de  la  réponse  du  Président  du  Conseil,  et  Votre  Excel- 
lence se  souvient  sans  doute  qu'elle  n'était  pas  inspirée  par  un 
sentiment  de  modération.  Le  Comte  de  Montgelas  ayant,  plus 
tard,  recueilli  désinformations  de  nature  à  lui  faire  supposer  que 
M.  le  Comte  de  Bismarck  pouvait  avoir  modifié  sa  manière  de 
voir,  il  s'est  empressé  de  se  rendre  auprès  de  M.  de  Thile  pour 
lui  demander  ce  qu'il  devait  en  penser.  Le  Sous-Secrétaire  d'Etat 
lui  a  déclaré  sans  détours  que  ces  renseignements  étaient  erronés  ; 
que  M.  de  Bismarck  n'avait  pas  changé  d'avis,  ni  cessé  d'être  con- 
vaincu que  la  Prusse  ne  pouvait  faire  aucune  concession.  //  a 
ajouté  que,  le  Président  du  Conseil  venant  à  disparaître,  son  successeur 
penserait  comme  lui,  le  Roi  ne  pouvant  acquiescer,  dans  aucune  hypo- 
thèse, à  la  réunion  du  Grand -Duché  à  la  France. 

Ces  paroles,  dont  je  crois  pouvoir  garantir  l'exactitude,  sont 
dignes  de  remarque.  Imitant  M.  de  Bismarck,  et  voulant  que  la 
Bavière  se  hâte,  comme  la  Prusse,  de  se  préparer  à  toutes  les 
éventualités,  M.  de  Thile  a-t-il  jugé  convenable  de  cacher  à 
M.  de  Montgelas  les  dispositions  pacifiques  dont  celui-ci  croyait 
avoir  reçu  la  révélation,  ou  bien  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  était-il 
l'organe  des  véritables  intentions  de  son  Gouvernement?  Je  l'ignore, 
mais  je  constate  qu'on  tient  à  convaincre  les  Etats  secondaires  de 
la  résolution  prise  par  la  Prusse  de  ne  pas  reculer  devant  la  guerre. 


4660.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marqlis  de  Moustier. 
(Particulière.  Orig.  Prusse,  363.) 

Berlin,  1 1,  avril  1867. 

Je  continue  à  ne  pas  avoir  l'occasion  de  rencontrer  M.  de  Bis- 
marck^), et,  à  moins  que  je  n'en  prenne  l'initiative,  il  est  peu 
probable  qu'il  recherche,  de  son  côté,  un  prétexte  pour  s'expli- 

(1)  Cf.  Benedetti,  9  avril,  n°  76,  et  la  note  1,  page  33o. 
W  Cf.  Benedotli,  particulière,  9  avril. 
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quer  avec  moi.  Veuillez,  je  vous  prie,  examiner  si  cette  espèce  de 
suspension  de  mes  rapports  personnels  avec  le  Président  du  Con- 
seil est  utile  ou  préjudiciable  à  la  conduite  que  vous  avez  résolu 
de  suivre.  M.  de  Bismarck  ne  voit  plus,  depuis  longtemps,  aucun 
membre  du  Corps  diplomatique  que  quand  on  lui  en  fait  la  de- 
mande, et,  reçu  sur  le  désir  que  je  lui  en  témoignerais,  je  serais 
oblige'  d'ouvrir  moi-même  l'entretien  sur  l'objet  dont  je  pourrai 
uniquement  l'entretenir  en  ce  moment.  Vos  instructions  me  recom- 
mandant de  m'en  abstenir,  je  me  tiens  sur  la  réserve.  Vous  savez, 
d'ailleurs,  que  jusqu'ici  nous  n'avons  fait  à  la  Prusse  aucune  com- 
munication officielle  au  sujet  du  Luxembourg,  et  vous  verrez  à 
quel  moment  il  peut  nous  convenir  de  nous  en  ouvrir  avec  elle 
comme  nous  le  faisons  avec  les  autres  Puissances  signataires  du 
traité  de  i83o. 

Je  n'ai  recueilli  depuis  avant-bier  que  des  bruits  dont  je  puis 
me  borner  à  vous  donner  la  substance  en  quelques  mots.  L'effer- 
vescence  publique  oscille,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  selon  les 
nouvelles  venant  du  dehors  et  portant  à  croire,  tantôt  que  la  ques- 
tion du  Luxembourg  n'aura  pas  d'autre  suite,  tantôt  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  est  fermement  décidé  à  en  poursuivre 
la  solution.  Les  meneurs  du  parti  libéral  tiennent  toujours  le 
même  langage  ;  ils  répètent  que  le  Luxembourg  est  une  terre 
allemande,  et  que  l'Allemagne  ne  doit  permettre  à  aucun  prix  qu'il 
soit  réuni  à  la  France.  Les  modérés  n'osent  pas  affirmer  le  con- 
traire, mais  ils  regrettent  timidement  que  l'on  s'expose  aux  chances 
d'une  nouvelle  guerre.  On  attend,  départ  et  d'autre,  que  les  évé- 
nements ou  les  communications  des  Puissances  éclairent  l'opinion 
publique.  Si  on  en  excepte  les  fanatiques  et  les  étourdis,  personne 
ne  se  fait  illusion  sur  les  périls  auxquels  on  s'exposerait  en  s'en- 
gageant  dans  une  lutte  avec  la  France.  Malheureusement  on  se 
persuade  qu'on  veut  la  guerre  en  France,  que  le  Luxembourg  est 
un  prétexte,  et  que,  loin  d'être  une  garantie  de  paix,  le  sacrifice 
du  Grand-Duché  ne  contribuerait  qu'à  exciter  nos  convoitises  en 
affaiblissant  l'Allemagne.  Suivant  les  uns,  ce  sont  les  partis 
ennemis  du  Gouvernement  qui,  pour  le  perdre,  le  poussent  à  la 
guerre;  suivant  les  autres,  ce  sont  ses  plus  ardents  serviteurs, 
parce  qu'ils  y  voient  l'unique  moyen  de  triompher  des  difficultés 
qu'il  rencontre  à  l'intérieur. 
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Voilà  ce  qui  se  dit  dans  les  salons,  dans  les  clubs,  et  même 
parmi  les  personnes  qui  ont  des  relations  avec  la  Cour.  Le  Gou- 
vernement observe  la  plus  rigoureuse  circonspection.  Je  n'ai  pas 
appris  que  M.  de  Bismarck  se  soit  ouvert  avec  aucun  de  mes  col- 
lègues; mais  il  me  revient  qu'on  esl  fort  occupé  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  où  Ton  serait  en  communications  constantes 
avec  les  Agents  diplomatiques  prussiens. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  je  vous  ai  mandé  de  l'activité 
déployée  par  le  Ministère  de  la  Guerre.  Je  n'ai  pas  appris  qu'on 
ait  donné  suite  aux  mesures  exceptionnelles  dont  on  s'était  entre- 
tenu à  Berlin  ;  mais  il  est  constant  qu'on  travaille  avec  un  redou- 
blement de  soins  dans  les  ateliers  de  l'Administration  de  la  guerre 
et  qu'on  s'occupe  sans  relâche  de  l'instruction  des  troupes.  Notre 
Consul  à  Stettin  m'a  donné  à  cet  égard  des  détails  qui  confirment 
ceux  que  j'ai  recueillis  moi-même  et  prouvent  que  les  ordres  don- 
nés à  ce  sujet  s'appliquent  à  tous  les  corps  d'armée. 


4661.  Dotézac,  Ministre  à  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,  25 1,  n°  22.) 

Copenhague,  n  avril  1867. 
(Cabinet,  17  avril;  Dir.  poi.,  18  avril.) 

[Dotézac  indique  rémotion  éveillée  en  Allemagne  par  les  paroles 
que  le  Roi  Christian,  de  passage  en  Angleterre,  aurait  prononcées 
devant  une  délégation  des  Sleswiquois  établis  à  Londres.  Il  aurait 
dit:  ffCe  n'est  pus  seulement  dans  le  Nord,  mais  dans  le  Sud,  que 
les  habitants  du  Sleswig  préféreraient  mourir  avec  le  Danemark 
que  de  se  ruiner  avec  la  Prusse.»  La  phrase  a  d'ailleurs  été  dé- 
mentie par  une  note  officieuse  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères.] 

L'affaire  du  Luxembourg  a  produit  ici  comme  partout  la  plus 
profonde  émotion.  Comme  sur  les  autres  places  de  l'Europe,  les 
fonds  et  toutes  les  valeurs  ont  subi  une  baisse  considérable.  Les 
explications  rassurantes  que  Votre  Excellence  a  fournies  au  Sénat 
et  au  Corps  législatif,  par  l'ordre  de  l'Empereur,  dans  la  séance 
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du  8,  et  que  le  télégraphe  nous  a  transmises  in  extenso  M,  ont 
ramené  un  calme  relatif  dans  les  esprits;  car,  dans  ce  pays  qui 
nourrit  de  si  vives  et  si  légitimes  rancunes  contre  la  Prusse,  c'est 
la  guerre,  immédiate  ou  retardée,  qu'on  appelle  de  ses  vœux.  Le 
parti  national  ne  voit  que  dans  la  guerre  le  moyen  de  sortir  de 
Tini passe  où  se  trouve  le  Danemark  au  sujet  de  l'exécution  du 
traité  de  Prague  sur  le  Nord  du  Sleswig.  Le  Cabinet  se  tait;  mais 
je  ne  doute  pas  qu'il  ne  désire  le  maintien  de  la  paix,  par  crainte 
des  éventualités.  Le  sentiment  public  est  si  fortement  excité  que 
les  Ministres  reçoivent  journellement  des  lettres  anonymes  invi- 
tant le  Gouvernement  à  se  prémunir  contre  un  coup  de  main  de  la 
Prusse  sur  Copenhague.  Toutes  les  nouvelles  annoncent  d'ailleurs 
un  mouvement  inusité  de  troupes  dans  les  Duchés,  et  que  la 
Prusse  se  prépare  à  armer  les  fortifications  de  l'île  d'Alsen,  du 
Sundewitt  et  de  la  baie  de  Kiel  (2). 


4669.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o  ,  n°  20.) 

Darmstadt,  n  avril  1867. 
(Cabinet,  12  avril;  Dir.  pol.,  i3  avril.) 

Je  demande  à  Votre  Excellence  la  permission  de  me  reporter 
à  ma  dépèche  n°  16  bis^\  mise  à  la  poste  à  Strasbourg.  En  sup- 
posant qu'elle  offrît  quelque  intérêt,  j'ai  dû  la  terminer  par  des 
réflexions  de  nature  à  affaiblir  cet  intérêt  même,  car  il  m'a  fallu 
faire  ressortir  combien  les  cas  de  force  majeure  peuvent  facile- 
ment mettre  de  distance  entre  les  convictions  et  les  actions  du 
Ministre  dirigeant  de  l'un  des  plus  petits  Etats  d' Allemagne. 

Le  discours  prononcé  le  8  par  M.  de  Bismarck  en  réponse  aux 
interpellations  des  Députés  d'Oberhessen  semble  faire  suite  à  ces 
réflexions.  Votre  Excellence  connaît  ce  discours (4),  et  je  ne  le  joins 

M  Cf.  ci-dessus,  p.  3  a  h. 
W  Cf.  Meroux  de  Valois,  8  avril. 
«  Du  3  avril. 

(*)  Cf.  Benedetti,  10  avril,  n°  78.  —  Le  discours  avait  été  prononcé  le 
9  avril ,  et  non  le  8. 
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à  ma  dépêche  que  pour  préciser  plus  Facilement  les  commentaires 
auxquels  il  donne  lieu  autour  de  moi. 

Quelle  position  va  avoir  la  Hcsse  si  elle  persiste  dans  sa  voie 
après  cette  tentative  prussienne  où  la  dextérité  de  M.  de  Bismarck 
mêle  les  dehors  de  la  modération  à  d'éventuelles  promesses,  puis 
à  des  menaces  paternelles?  Où  trouvera-t-elle  les  moyens  de 
conserver  une  impulsion  propre  sous  la  pression  de  cette  force 
calculatrice  et  inévitablement  progressive  ?  La  seule  ressource  qui 
lui  reste,  c'est  la  soumission,  cette  soumission  «  d'autant  moins 
fructueuse  qu'elle  serait  plus  tardive»;  à  moins  qu'une  guerre 
générale  ne  vienne  ouvrir  à  l'Allemagne  des  horizons  nonveaux, 
et  peut-être  sont-ce  là  les  visées  de  l'imagination  hardie  dont 
j'avais  l'honneur  d'entretenir  Votre  Excellence  dans  ma  dépêche 
précitée. 

Au  reste,  cet  adroit  discours  a  ses  côtés  faibles,  ajoute-t-on; 
il  en  a  même  de  peu  avouables.  Cette  interpellation  patriotique 
des  Députés  de  la  Hesse  supérieure  n'est  autre  chose  qu'une  inspi- 
ration de  iM.  de  Bismarck.  De  plus,  il  paraît  que,  prenant  occa- 
sion de  la  première  question  des  Députés:  trY  a-t-il  des  empê- 
chements à  l'entrée  de  toute  la  Hesse  dans  la  Confédération  du 
Nord?  »,  le  Comte  de  Bismarck  a  fait  une  allusion  au  Cabinet  de 
Schônbrûnn,  et  déclaré  acquise  sur  ce  point  l'adhésion  de  l'Au- 
triche, ffde  la  part  de  laquelle,  vu  l'attitude  amicale  prise  dans 
ces  derniers  temps  par  cette  Puissance,  il  n'y  aurait  à  attendre 
aucune  opposition  eu  égard  au  traité  de  Prague».  Or  le  Chargé 
d'Affaires  d'Autriche,  ordinairement  bien  informé  par  Vienne,  pré- 
tend que  c'est  là  un  argument  inventé  pour  les  besoins  de  la  cause, 
et  que  M.  de  Beust,  interrogé  par  l'Envoyé  de  Prusse,  a  fort 
nettement  refusé  son  assentiment.  Il  est  clair,  m'a  dit  à  moi 
le  Comte  Hoyos,  que.  si  la  Hesse  entre  ainsi  dans  la  Confé- 
dération du  Nord,  nous  ne  pouvons  lui  déclarer  la  guerre; 
mais  nous  ne  donnons  nullement  notre  consentement  moral  à 
cette  attraction  directe  et  partielle  exercée  sur  Darmstadt.  Nous 
ne  pouvons  tenir  pour  bonne  une  pareille  traduction  du  traité  de 
Prague. 

Quel  que  doive  être  l'avenir,  Votre  Excellence  trouvera  sans 
doute  digne  d'une  certaine  attention  l'attitude  de  M.  de  Dalwigk. 
Il  renouvelle,  à  l'occasion  de  cet  incident,   les  déclarations  dont 


11  AVRIL  1867.  379 

j'ai  fait  mention  dernièrement  M.  Il  paraît  décidé  à  rester,  par  rap- 
port à  la  Prusse,  tout  à  fait  en  arrière  des  autres  Gouvernements 
du  Sud;  il  fera  face  aussi  longtemps  que  possible,  en  attendant 
les  événements. 


4663.    Rothan,  Consul  général   a   Francfort,    au   Marquis   de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse.  Francfort,  î,  n°  38.) 

Francfort,  n  avril  1867. 
(Cabinet,  12  avril:  Dir.  pol.,  i3  avril.) 

[Le  Gouvernement  prussien  vient  d'adresser  à  ses  Agents,  au 
sujet  du  Luxembourg,  une  nouvelle  circulaire  de  ton  plus  conci- 
ciliant.  Mais,  si  le  Comte  de  Bismarck  se  montre  pacifique  dans 
les  documents  destinés  à  être  communiqués,  il  n'en  agit  pas 
moins  sur  les  Cours  du  Midi  pour  les  stimuler  dans  leur  réorga- 
nisation militaire,  «et  dès  à  présent  il  cherche  à  s'assurer  leur 
concours  actif  et  immédiat  en  cas  de  guerre  ». 

Ces  ouvertures  ne  peuvent  manquer  d'être  bien  accueillies  à 
Bade  et  en  Bavière.  Mais  les  démarches  de  M.  de  Rosenberg  à 
Stuttgart  y  ont  rencontré  plus  de  résistance,  et  peut-être  est-ce  là 
un  heureux  symptôme  des  intentions  de  la  Cour  de  Russie,  si  in- 
fluente en  Wurtemberg.  D'ailleurs,  M.  de  Rosenberg  ne  se  décou- 
ragera pas,  et  saura  se  servir  de  la  presse  pour  diriger  le  senti- 
ment public] 

Ce  sentiment,  il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas  le  laisser  ignorer 
à  Votre  Excellence,  paraît  aujourd'hui  tout  entier  acquis  à  la 
cause  nationale  dont  M.  de  Bismarck  aurait  été  amené  par  la 
force  des  choses  à  se  constituer  le  défenseur,  la  question  du 
Luxembourg  ayant  été  soulevée,  à  ce  qu'affirment  ses  journaux, 
en  dehors  de  toute  provocation  directe  ou  indirecte  de  sa  part,  et 
le  Cabinet  de  Berlin  n'ayant  pris  aucun  engagement  sur  les  deux 
questions  préjudicielles  de  la  cession  du  Duché  et  de  l'évacuation 
de  la  place. 

Les  déclarations  importantes  que  le  Premier  Ministre  vient  de 
faire  au  Parlement  au  sujet  de  l'entrée  prochaine  de    toute  la 

M  Cf.  d'Astorg,  3  avril,  n0'  16  et  16 bis. 
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Hesse  grand-ducale  dans  la  Confédération  du  Nord  W  ne  man- 
queront pas  d'exercer  sur  l'Allemagne  méridionale  une  action 
d'autant  plus  déterminante  qu'on  ne  saurait  plus  avoir  de  doute, 
après  les  assurances  fournies  par  M.  de  Bismarck,  sur  les  relations 
sympathiques  et  peut-être  contractuelles  qui  existeraient  entre 
les  Cours  de  Berlin  et  de  Vienne.  Ce  que  je  disais  dans  ma  dé- 
pêche n°  36  W  sur  l'alliance  présumée  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  se  trouve  donc  dès  à  présent  confirmé  par  ce  discours, 
soit  qu'il  ait  répugné  à  M.  de  Beust  de  se  déclarer  contre  l'Alle- 
magne dans  une  question  nationale,  soit  que  le  parti  hongrois, 
en  reconnaissance  de  l'appui  que  M.  de  Bismarck  lui  a  prêté,  ait 
pesé  sur  les  déterminations  de  l'Empereur  François-Joseph.  Il  est 
probahle  que,  en  dehors  de  ces  considérations  d'un  caractère 
plutôt  moral,  d'autres  raisons  plus  positives  auront  contribué  à  ce 
rapprochement. 

J'ai  indiqué ,  il  y  a  peu  de  jours  (3),  à  Votre  Excellence  les  garan- 
ties qui  auraient  été  offertes  à  l'Autriche  en  échange  de  sa  neu- 
tralité. J'ai  pu  constater  depuis  que,  dans  les  petites  choses  qui 
ont  aussi  leur  importance,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  Prusse  qui 
ne  les  dédaigne  pas,  on  témoignait  à  l'Autriche  des  égards  signi- 
ficatifs. C'est  ainsi  que  du  jour  au  lendemain  les  Commissaires 
prussiens  se  sont  départis  de  leur  système  de  marchandage  au 
sein  de  la  Commission  chargée  de  la  liquidation  du  matériel  de  la 
Confédération,  et  que  le  Plénipotentiaire  wurtembergeois  et  le 
Plénipotentiaire  autrichien,  M.  de  Tiller,  ont  reçu  avant  de  partir 
pour  Luxembourg,  où  ils  doivent  procéder  à  l'estimation  du  ma- 
tériel de  cette  ancienne  place  fédérale,  l'assurance  que  tout  serait 
réglé  à  l'entière  satisfaction  de  leurs  Gouvernements. 

Les  propos  belliqueux  sont  à  l'ordre  du  jour  dans  les  cercles 
militaires.  Ce  n'est  point  l'éventualité  d'une  agression  de  la  part 
de  la  France  qui  s'y  discute,  mais  bien  le  plan  d'une  invasion. 
C'est  sur  notre  territoire,  et  sans  attendre  une  attaque,  que  l'on 
entend  porter  le  théâtre  de  la  guerre.  Il  y  a  longtemps  que  les 
officiers  prussiens  ont  relevé  tous  les  coins  et  tous  les  recoins  de 
nos  frontières.  La  plupart  d'entre  eux  ont  parcouru  la  France 

(1>  Cf.  Benedetti,  10  avril,  n°  78. 

&  Du  6  avril. 

(3)  Dans  la  même  dépêche  du  6  avril. 
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depuis  des  années,  et,  pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  que, 
s'ils  devaient  se  rencontrer  avec  notre  arme'e,  ils  ne  se  trouve- 
raient pas,  comme  la  généralité  des  officiers  français  en  face  de 
l'arme'e  prussienne,  devant  l'inconnu.  Presque  tous  parlent  ou 
comprennent  le  français.  Les  officiers  d'élat-major  ont  étudié  avec 
le  plus  grand  soin  les  campagnes  de  l'Empire,  de  façon  à  pouvoir 
en  parler  savamment.  Pendant  la  guerre  de  Grimée  et  d'Italie,  ils 
suivaient  avec  la  plus  vive  attention  sur  leur  carte  nos  opérations, 
les  discutaient  entre  eux,  et  en  relevaient  ce  qu'elles  avaient  de 
réussi  ou  de  défectueux.  Bien  que  les  questions  militaires  ne 
soient  pas  de  ma  compétence,  je  crois  que  ce  n'est  pas  manquer  à 
mon  devoir,  dans  un  moment  comme  celui-ci,  de  faire  ressortir 
les  qualités  qui  distinguent  l'officier  prussien,  et  la  conscience 
qu'il  apporte  à  étudier  les  arme'es  qu'il  peut  être  appelé  à  com- 
battre, et  je  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  les 
avantages  que,  le  cas  échéant,  il  pourrait  en  retirer.  Il  est  bien 
évident  pour  moi  que  c'est  cette  connaissance  parfaite  que  pos- 
sède le  Cabinet  du  Roi  de  notre  situation  militaire  dans  son  en- 
semble et  jusque  dans  ses  moindres  détails  qui  permet  au  Gou- 
vernement prussien,  ayant  ses  pre'paratifs  au  grand  complet,  soit 
pour  l'attaque,  soit  pour  la  défense,  de  donner  à  sa  politique 
extérieure,  appuyée  sur  des  alliances  qu'il  tient  pour  certaines, 
le  caractère  résolu  qu'elle  a  pris  dans  la  question  du  Luxem- 
bourg. 

P.-S.  —  Je  joins  à  ma  dépêche,  à  titre  confidentiel,  une  lettre 
particulière  d'un  membre  du  Conseil  fédéral  du  Nord  (1).  Votre 
Excellence  y  trouvera  des  appréciations  intéressantes  sur  l'attitude 
prise  par  M.  de  Bismarck  dans  la  question  du  Luxembourg.  Ces 
appréciations,  venant  d'un  homme  politique  on  ne  peut  mieux 
placé  pour  voir  les  choses  de  près  et  pour  les  juger  avec  impar- 
tialité, permettent  de  croire  que  le  Président  du  Conseil  n'a 
point,  comme  on  le  suppose  assez  généralement  en  Allemagne, 
provoqué  les  interpellations  de  M.  de  Benningsen,  mais  qu'il  les 
a  subies,  sous  la  pression  non  équivoque  de  l'opinion  publique. 
Ce  témoignage,  dont  Votre  Excellence  connaît  la  valeur,  me  paraît 
important,  car  il  indique,  ce  dont,  je  le  répète,  on  n'est  pas  gé- 


(i) 


La  copie  de  la  lettre  est  jointe  à  la  dépêche. 
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néralement  convaincu ,  que,  si  M.  de  Bismarck,  après  s'être  engagé 
dans  des  pourparlers  confidentiels  sur  cette  affaire,  a  négligé, 
contrairement  à  ce  qu'il  a  fait  dans  d'autres  circonstances,  de  pré- 
parer avec  tout  le  soin  voulu  le  sentiment  des  masses  à  un  acle 
aussi  important,  sa  bonne  foi  est  du  moins  à  l'abri  des  reproches. 
Il  permet  aussi  d'admettre,  au  point  où  en  sont  les  choses,  qu'il 
est  animé  du  de'sir  d'arriver  à  une  solution  pacifique. 


4664.   Meroux  de  Valois,  Agent  consulaire  à  Kiel,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Prusse,  Consulats,  4,  n°  1291.) 

Kiel,  1 1  avril  1867. 
(Cabinet,  i3  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

J'ai  encore  revu  hier  le  Duc  de  Glucksbourg  M,  qui  a  hien 
voulu  me  répéter  que  la  France,  en  cas  de  guerre,  ne  pourrait 
compter  sur  l'alliance  du  Danemark;  il  m'a  alîirmé  que  le  Roi 
Christian  IX  n'aurait  d'autre  ligne  que  celle  qu'il  plairait  à  la 
Cour  de  Russie  de  lui  tracer.  Je  crois  sans  difficulté  que  le  Roi  de 
Danemark,  qui  n'a  guère  de  passion  que  pour  ses  intérêts  domes- 
tiques, serait  porté  à  beaucoup  de  docilité  vis-à-vis  de  la  Russie; 
mais  il  est  certain  que,  si  la  guerre  éclatait,  il  aurait  grand'peine 
à  empêcber  son  peuple  d'unir  sa  fortune  à  la  nôtre  :  trente  mille 
Français  jetés  sur  le  Jutland  nous  donneraient  toute  l'armée  da- 
noise ,  que  le  Roi  le  voulût  ou  non  ;  c'est  là  une  assurance  qui  m'est 
donnée  de  Copenhague  et  qui  semble  inquiéter  beaucoup  les  Prus- 
siens des  Duchés. 

Malgré  la  déclaration  faite  par  le  Gouvernement  impérial  au 
Corps  législatif^,  on  persiste  ici  à  douter  du  succès  des  négocia- 
tions diplomatiques.  Les  Prussiens  se  sont  abonnés  aux  divers 
journaux  de  Paris;  ils  lisent  les  violents  articles  que  publie  M.  Gi- 
rardin,  et  ils  en  concluent  que  le  Gouvernement  a  ses  raisons 
pour  laisser  ce  fougueux  écrivain  enflammer  les  esprits. 

Rien  de  nouveau  dans  les  Duchés,  si  ce  n'est  qu'on  travaille 

(l)   Cf.  Meroux  de  Valois,  a  avril. 
W  Le  8  avril.  Cf.  ci-dessus,  p.  3  a  h. 
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beaucoup  aux  redoutes  de  Duppel  et  de  l'île  d'Alsen(1),  et  qu'on 
redouble  toujours  de  rigueur  envers  les  Danois  du  Sleswig. 


4665.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre,  7A0, 

n°78<2).) 

Londres,  11  avril  1867. 
(Cabinet,  12  avril;  Dir.  pol.,  i3  mai.) 

J'ai  annoncé  à  Votre  Excellence,  dans  la  dépêche  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  adresser  hiert3),  que  j'avais  eu  avec  M.  l'Ambas- 
sadeur de  Russie  un  entretien  au  sujet  du  Luxembourg,  dans  le- 
quel M.  le  Baron  de  Brunnow  s'était  montré  animé  à  notre  e'gard 
de  dispositions  très  conciliantes  et  très  amicales.  Nous  avions  exa- 
miné ensemble  les  différentes  combinaisons  auxquelles  on  pour- 
rait recourir  pour  résoudre  à  l'amiable  les  difficultés  soulevées 
par  la  question  du  Luxembourg,  et  nous  nous  étions  réservé  de 
continuer  plus  tard  cet  examen.  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  est 
revenu  ce  matin  chez  moi,  et  m'a  fait  part  de  quelques  idées  qu'il 
considère  comme  pratiques  et  auxquelles,  d'accord  avec  lui,  j'ai 
donné  à  la  hâte,  pour  les  mieux  préciser,  la  forme  d'un  projet  de 
traité.  Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  ce  projet,  à  titre  con- 
fidentiel. Les  bases  qui  s'y  trouvent  posées  sont  naturellement 
susceptibles  de  modifications  et  de  développements;  mais  M.  le  Ba- 
ron de  Brunnow  pense  que,  si  elles  obtenaient  en  principe  l'ap- 
probation du  Gouvernement  de  l'Empereur,  elles  rallieraient  faci- 
lement l'adhésion  de  la  Russie,  voire  même  celle  de- l'Angleterre. 
Les  Puissances  signataires  du  traité  de  i83o,,  après  s'être  enten- 
dues sur  les  bases  d'un  arrangement,  pourraient  alors  agir  à  Ber- 
lin dans  le  but  de  les  faire  accepter  par  la  Prusse.  M.  l'Ambassa- 
deur de  Russie,  avant  de  communiquer  à  son  Gouvernement  le 
projet  dont  il  s'agit,  désire  connaître  l'opinion  de  l'Empereur, 
ainsi  que  celle  de  Votre  Excellence,  et  je  vous  serai  obligé  moi- 

W  Cf.  Meroux  de  Valois,  8  avril. 

W  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 

^  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  10  avril. 
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même,  Monsieur  le  Marquis,  de  vouloir  bien  me  fixer  à  ce  sujet 
le  plus  promptement  possible. 


4CS66.  Annexe  à  la  dépêche  de  Londres  du  i  î  avril,  n°  78. 
Projet  de  Convention. 

i°  Les  Puissances  signataires  des  actes  du  19  avril  1839 
reconnaissent  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  paix  de  l'Europe  de 
placer  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  sous  ia  protection  du  prin- 
cipe de  la  neutralité. 

20  Dans  ce  but,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à  la  ré- 
union du  Grand-Duché  au  Royaume  de  Belgique,  auquel  les  traités 
assurent  déjà  le  bénéfice  de  cette  neutralité. 

3°  En  considération  de  cet  accroissement  de  territoire,  S.  M. 
le  Roi  des  Belges  consent  à  une  rectification  de  frontières  du  côté 
de  la  France,  au  moyen  de  laquelle  les  forteresses  de  Philippe- 
ville  et  de  Marienbourg,  avec  un  territoire  équivalent  à  celui  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  seront  réunis  à  l'Empire  français. 

lx°  S.  M.  l'Empereur  des  Français  désirant,  dans  un  esprit 
conforme  à  l'intérêt  général,  faciliter  ces  transactions,  s'engage  à 
s'entendre  avec  S.  M.  Néerlandaise  sur  les  arrangements  à  prendre 
pour  offrir  aux  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau  une  juste  indem- 
nité. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  est  prêt  à  ordonner  les  dispositions 
nécessaires  pour  faciliter  l'exécution  de  cette  Convention,  aussitôt 
(jue  S.  M.  le  Roi  des  Belges  sera  en  mesure  d'entrer  en  possession 
de  la  forteresse  de  Luxembourg. 

6°  Les  Hautes  Parties  contractantes  renouvellent  par  le  présent 
traité  les  engagements  résultant  du  traité  de  1  83q  et  qui  consa 
crent  le  principe  de  neutralité  dont  jouit  le  Royaume  de  Bel- 
gique. 
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4669.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  a  Munich,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bavière,  2/12,  n°  29.) 

Munich,  11  avril  1867. 
(Cabinet,  i3  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

Depuis  quelques  jours,  les  journaux  s'occupent  d'une  adresse 
qui  a  été  rédigée  par  un  comité  de  Députés  appartenant  aux  quatre 
glandes  fractions  de  la  Chambre,  et  dont  le  but  est  de  pousser  le 
Gouvernement  «à  adopter  une  politique  énergique»  dans  la  ques- 
tion du  Luxembourg. 

Cette  adresse,  dont  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  la  traduc- 
tion, a  été  envoyée  à  tous  les  Députés  afin  d'obtenir  leur  adhé- 
sion, et  M.  de  Hohenlohe  évaluait  aujourd'hui  à  une  centaine  sur 
cent  quarante  le  nombre  de  ceux  qui  l'avaient  souscrite.  Il  m'a 
dit  qu'il  s'attendait  à  ce  que  celte  adresse  lui  fût  présentée  de- 
main. Il  a  ajouté  qu'il  ne  l'avait  point  encouragée,  et  se  disposait 
à  v  répondre  en  termes  aussi  modérés  que  possible. 

On  a  remarqué  que  le  journal  le  Messager  du  Peuple,  qui  repré- 
sente le  parti  ultramontain  et  autrichien,  après  s'être  prononcé 
avec  les  autres  journaux  contre  la  cession  du  Luxembourg  à  la 
France,  avait  blâmé  cette  adresse,  en  faisant  observer  que,  si  la 
guerre  éclatait,  la  Bavière,  quel  que  fût  le  vainqueur,  n'aurait 
aucun  avantage  à  en  retirer. 

L'opinion  me  parait  tendre  du  reste  à  s'apaiser,  sous  l'influence 
des  déclarations  que  Votre  Excellence  vient  de  faire  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif^,  et  celte  impression  est  celle  sous  laquelle  le 
Prince  de  Hohenlohe  vient  de  me  parler. 


4668.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 
238.) 

Saint-Pétersbourg,  11  avril  1867,  7h  45. 

Votre  télégramme  du  5  avril  m'annonçait  l'envoi  par  la  poste 
de  documents  que  j'attends  pour  reprendre  avec  le  Prince  Gort- 

(1>  Le  8  avril.  Cf.  ci-dessus,  p.  3 2 U. 

ORIG.  DIPL.  XV.  30 


386  12  AVRIL  1867. 

chakoff  la   conversation  sur  ie  Luxembourg  et  sur  la  question 
d1Orient.  Cette  expédition  est-elle  partie? 


4669.  Baudin,   Ministre  a  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Pays-Bas,  666.) 

La  Haye,  12  avril  1867,  iahio  soir(l). 
(Reçu  à  3h  soir.) 

Les  bruits  d'abdication  sont  faux(2).  Je  n'ai  pas  voulu  vous  le 
dire  sans  avoir  vu  ce  matin  le  Baron  Tornaco.  Il  croit  que  le  Roi  a 
feint  d'y  songer  pour  amuser  le  Prince  Henri.  En  tout  cas,  l'ar- 
rangement de  famille  de  1783,  rappelé  par  l'article  71  du  traite' 
de  Vienne,  ne  permet  à  Sa  Majesté  de  faire  une  cession  qu'à  l'un 
de  ses  fils,  et  il  n'y  pense  pas. 

D'après  le  Baron  Tornaco,  le  Roi  est  lié  envers  l'Empereur  et 
se  considère  comme  tel;  la  neutralité  du  Luxembourg  est  impra- 
ticable, sa  répugnance  contre  l'Allemagne  plus  forte  que  jamais, 
et,  puisqu'il  ne  peut  rester  ce  qu'il  est,  l'annexion  à  la  France  est 
le  seul  parti  à  prendre. 


4 6 90.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  à  Londres.  (Confidentiel.  Télégr.  Minute.  Mémoires 
et  documents,  Hollande,  1^9.) 


Paris,  12  avril  1867,  ^h  s°ir 


(5). 


J'ai  soumis  à  l'Empereur  le  plan  qu'on  vous  a  suggéré  hier  M. 
Après  une  bien  naturelle  hésitation,  il  m'a  paru  que  Sa  Majesté 
n'en  méconnaissait  pas  les  bons  côtés,  et,  en  dernière  analyse, 
ne  le  repousserait  pas.  Elle  doit  m'en  entretenir  de  nouveau 
demain  matin. 


W  Midi  io. 

W  Cf.  Moustier  à  Baudin,  télégramme,  11  avril. 

(3)  Note  marginale,  à  l'encre  :  «  Expédié  8  h.  ko  soir.-» 

f4)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  confidentielle,  11  avril. 
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Vous  pouvez  dire,  en  tout  cas,  que  nous  accepterions  toute 
proposition  qui,  tenant  un  compte  suffisant  de  nos  intérêts  et  de 
notre  dignité,  nous  serait  conseillée  par  les  Puissances. 

Le  Roi  des  Pays-Bas  persiste  à  se  dire  lié  vis-à-vis  de  l'Empe- 
reur, et  nous  fait  savoir  qu'il  ne  cédera  pas  le  Grand-Duché  à  un 
Prince  de  sa  famille,  encore  moins  à  l'Allemagne,  pour  laquelle 
les  habitants  ont  une  invincible  répugnance  (1).  Il  croit  que  la 
neutralisation  entre  ses  mains  n'est  pas  réalisable,  et  que  la 
réunion  à  la  France  est  la  seule  chose  possible. 


463 1 .  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 

Paris,  12  avril  1867,  8h  i/a  W. 

L'opinion  publique,  en  France,  se  dessine  de  plus  en  plus 
dans  un  sens  d'appui  patriotique  au  Gouvernement.  Le  Comte 
Goltz.  sous  prétexte  que  des  officiers  français  étudiaient  les  envi- 
rons de  Sarrebruck,  m'a  donné  les  plus  énergiques  assurances 
que  la  Prusse  ne  songeait  nullement  à  nous  faire  la  guerre.  Il  a 
fait  ressortir  la  modération  du  langage  de  M.  de  Bismarck  et  des 
journaux  qu'il  inspire.  D'un  autre  côté,  le  Prince  de  Hohenzollern 
vient  de  dire  à  Bade  à  un  Chambellan  de  l'Empereur  que  ce  le  Roi 
et  M.  de  Bismarck  étaient  bien  disposés  pour  la  France,  et  que 
S.  M.  Prussienne  comptait  toujours  aller  à  Paris  ;  que  l'Empereur 
de  Russie  lui  avait  fait  demander  d'y  aller  en  même  temps  que  lui, 
ce  qui  le  contrariait,  ne  voulant  pas  avoir  l'air  de  faire  partie  de 
la  suite  de  l'Empereur  Alexandre  (3)  ;  qu'il  s'arrangerait  donc  pour 
arriver  avant  lui,  et  partir  deux  jours  après  son  arrivée^. 

L'opinion  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  même  de  la  Russie 
semble  nous  devenir  de  plus  en  plus  favorable  ;  notre  modération 
a  fait  une  bonne  impression.  On  paraît  unanime  dans  l'opinion 
que  les  Prussiens  doivent  quitter  la  forteresse  ;  on  cherche  du 

W  Cf.  Baudin,  télégramme,  la  avril,  midi  10. 

W  En  marge  :  «Expédiée,  9  h.  i/k.n  —  La  fin  du  télégramme,  où  il  est 
fait  évidemment  allusion  à  la  dépêche  confidentielle  de  La  Tour  d'Auvergne 
du  11  avril,  arrivée  à  Paris  dans  la  journée  du  12,  et  au  télégramme  de 
Baudin  de  midi  10,  indique  que  Moustier  a  rédigé  celui-ci  à  8  h.  î/a  du  soir. 

W  Cf.  Benedetti,  particulières,  a 4  et  28  mars. 

a5. 
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reste  des  combinaisons  qui ,  sans  nous  la  donner,  puissent  nous 
me'nager  quelques  satisfactions  W. 

Le  Roi  des  Pays-Bas  persiste  à  se  dire  lié  envers  l'Empereur  (2), 
et*croit  la  réunion  à  la  France  la  seule  solution  conforme  aux 
vœux  de  ses  sujets,  et  même  possible. 


4699.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à 

Florence.  (Minute^.  Italie,  367,  n°  42.) 

Paris,  12  avril  1867. 

La  question  du  Luxembourg  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  négo- 
ciation officielle ,  je  ne  me  suis  pas  trouvé  dans  le  cas  de  vous  en 
entretenir.  Elle  est  entrée  dans  le  domaine  de  la  publicité  à  la 
suite  des  interpellations  qui  ont  eu  lieu  au  sein  du  Parlement  du 
Nord.  J'ai  cru  devoir,  dans  une  dépécbe  confidentielle,  faire  con- 
naître à  notre  Ambassadeur  à  Berlin  quelles  étaient  mes  impres- 
sions. Cette  pièce,  que  je  vous  envoie  pour  votre  information,  est 
le  premier  document  diplomatique  dans  lequel  le  nom  du  Luxem- 
bourg se  trouve  prononcé (4).  Quoiqu'elle  ne  soit  pas  destinée  à 
être  communiquée  à  M.  le  Comte  de  Bismarck,  vous  pourrez  en 
donner  lecture ,  à  titre  confidentiel ,  au  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, et  je  suis  persuadé  qu'il  rendra  pleine  justice  au  calme  et 
à  la  modération  de  notre  attitude. 


4G93.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Minute.  Pays-Bas,  666,  n°  L) 

Paris,  12  avril (5)  1867. 

Avant  que  la  question  du  Luxembourg  n'eût  été  soulevée  dans 
le  Parlement  du  Nord  de  l'Allemagne,  je  n'avais  adressé  à  ce  sujet 

M  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  11  avril. 

(2)  Cf.  Baudin,  télégramme,  12  avril,  midi  10. 

(3)  De  la  main  de  Moustier. 

<4>  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  6  avril,  n°  65. 

(5>  La  date  du  20  a  été  substituée  au  crayon  à  celte  du  12.  —  C'est  sous  la 
date  du  12  que  le  texte  de  celle  dépêche,  sauf  les  deux  dernières  phrases,  a 
été  publié  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  34.  Dans 
les  Arch,  diplom.,  1867,  t.  Il,  p.  822,  elle  porte  la  date  du  11. 
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aucune  communication  officielle  à  M.  Benedetti.  Cette  affaire  étant 
entrée  dans  le  domaine  de  la  publicité  à  la  suite  des  interpella- 
tions qui  ont  eu  lieu  ,  nous  ne  pouvions  garder  un  complet  silence, 
et  j'ai  cru  devoir  faire  connaître  à  l'Ambassadeur  de  S.  M.  à  Berlin 
quelles  étaient  nos  impressions.  Ma  dépêche,  que  vous  trouverez 
ci-jointe,  est  la  première  dans  laquelle  le  nom  du  Luxembourg 
ait  été  prononcé  ;  elle  n'est  pas  même  destinée  à  être  communi- 
quée officiellement  à  M.  de  Bismarck.  Nous  n'avons  pas  jugé 
opportun  d'engager  une  discussion  sur  ce  qui  s'était  passe';  nous 
voulons  éviter,  au  contraire,  tout  ce  qui  aurait  pu  faire  naître 
entre  la  Prusse  et  nous  une  question  quelconque.  Nous  nous 
sommes  bornés  à  constater  les  déclarations  par  lesquelles  M.  de 
Bismarck  a  reconnu  devant  le  Parlement  du  Nord  que  ,  par  la  dis- 
solution de  la  Confédération  germanique,  le  Boi  des  Pays-Bas  est 
rentré  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté.  Au  reste,  c'est  uni- 
quement à  titre  d'information  confidentielle  que  je  vous  commu- 
nique ce  document.  En  ce  qui  concerne  votre  attitude  et  votre 
langage,  je  ne  puis  que  m'en  référer  à  mes  instructions  télégra- 
phiques en  date  du  î  o  de  ce  mois,  auxquelles  je  n'ai  rien  à  changer 
quant  à  présent. 


4674.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Mlmstre  à  La  Haye. 
(Minute.  Pays-Bas,  666,  n°  5.) 

Paris,  12  avril (1)  1867. 

La  question  du  Luxembourg  s'étant  trouvée  soulevée  par  suite 
des  interpellations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Parlement  du  Nord, 
l'Empereur,  désireux  de  faire  connaître  ses  intentions,  de  prévenir 
tout  malentendu  et  de  calmer  les  inquiétudes  au  dedans  et  au 
dehors,  m'a  donné  Tordre  de  faire  au  Sénat  et  au  Corps  législatif 
la  communication  que  vous  trouverez  ci-jointe  et  qui  a  produit 
une  favorable  impression  sur  l'opinion  publique. 

(l)  La  date  du  la  a  été  remplacée  au  crayon,  sur  la  minute,  par  celle  du  20. 
Il  est  peu  vraisemblable  que  le  Ministère  ait  attendu  le  20  avril  pour  adresser 
à  ses  agents  le  texte  de  la  communication  faite  par  Moustier  aux  Chambres 
le  8. 
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4695.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à 
Florence.  (Minute^).  Italie,  367,  n°  43.) 

Paris,  12  avril  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  adresse  au  Baron  de  Malaret  le  texte 
de  la  communication  qu'il  a  faite  aux  Chambres,  le  8  avril,  sur 
l'ordre  de  l'Empereur  l2).] 


4696.  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  83.) 

Berlin,  iâ  avril  1867* 
(Cabinet,  \h  avril;  Dir.  pol.,  i5  avril.) 

Dans  les  cercles  officiels ,  on  dissimule  sous  des  apparences  de 
quiétude  l'ardeur  avec  laquelle  on  se  prépare  à  toutes  les  éventua- 
lités ;  le  monde  des  affaires  accepte  avec  complaisance  ces  encou- 
ragements à  la  confiance,  et  affecte  de  croire  que  la  paix  sera 
maintenue ,  sans  que  d'ailleurs  la  Prusse  soit  obligée  de  faire  à  cet 
intérêt  général  le  plus  léger  sacrifice  ;  les  journaux  les  plus  accré- 
dite's  sont  cependant  encore  bien  loin  de  laisser  en  repos  l'opinion 
publique,  et  ils  s'évertuent  à  faire  ressortir  tout  ce  qui  doit  animer 
l'Allemagne  à  la  fois  de  confiance  en  elle-même  et  de  sentiments 
hostiles  contre  la  France. 

La  crise  ministérielle  qui  a  éclaté  en  Italie  '3|  les  agite  ce  matin, 
comme  l'attitude  indifférente  de  Lord  Stanley  les  préoccupait 
hier;^  :  te  M.  Batazzi,  dit  la  Eorsen  Zeitung,  est  un  partisan  résolu 
de  l'Empereur  Napoléon  et  le  promoteur  ardent  d'une  étroite 
alliance  avec  la  France,  mais  en  réalité  il  est  peu  à  craindre,  car, 
d'une  part,  c'est  une  faible  tête,  et,  de  l'autre,  tout  le  monde  dans 

M  De  ia  main  de  Moustier. 

(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  32  4. 

(3)  Un  essai  de  remaniement  ministériel  avait  abouti,  le  h  avril,  à  la  démis- 
sion du  ministère  Ricasoli.  Le  6  avril,  après  un  refus  de  Menabrea,  Ratazzi 
avait  été  chargé  de  former  le  nouveau  ministère.  Celui-ci  avait  été  constitué 
le  10;  mais  le  portefeuille  des  Aflaires  étrangères,  refusé  par  Visconti-Venosta, 
y  restait  provisoirement  sans  titulaire. 

(*)  Cf.  Benedetti,  11  avril,  n°  80. 
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son  pays  se  méfie  de  lui,  le  connaissant  comme  un  instrument  du 
souverain  qui  règne  sur  les  bords  de  la  Seine;  or  l'Italie  a  plus 
de  sympathie  pour  la  Prusse,  à  laquelle  elle  doit  tant,  que  pour 
la  France,  qui  ne  lui  a  jamais  rendu  service  que  par  égoïsme  et 
avec  arrière-pensée.  Nous  ne  voyons  donc  à  l'entrée  de  M.  Ratazzi 
aux  affaires  que  deux  explications,  se  contredisant,  il  est  vrai, 
mais  également  conformes  à  l'état  des  choses  :  ou  Victor-Emmanuel , 
en  présence  des  nuages  qui  s'amoncellent  à  l'horizon,  veut  cacher 
(cachiren)  ses  intentions  en  appelant  au  Ministère  un  partisan 
dévoué  de  l'alliance  française  ,  ou  bien  il  s'est  résolu  à  cet  acte  pour 
complaire  aux  désirs  de  Napoléon  III,  qui ,  convaincu  de  l'impossi- 
bilité de  faire  la  guerre  à  l'Allemagne,  chercherait  à  s'assurer  des 
appuis  pour  les  négociations  diplomatiques  ;  ce  serait  là  pour 
l'Empereur  un  moyen  de  dissimuler,  avec  les  apparences  d'une 
alliance,  à  quel  point  les  alliances  lui  font  défaut.  Il  n'y  a  pas  de 
milieu ,  et,  dans  les  deux  cas,  Ratazzi  n'est  qu'une  poupée  que  le 
moindre  souffle  renversera.  r> 

La  même  feuille ,  après  avoir  cherché  à  établir  les  droits  supé- 
rieurs et  incontestables  de  la  nation  allemande  sur  un  membre  de 
la  famille  germanique,  conclut  que  la  question  litigieuse  et  toute 
de  procédure  que  le  traité  de  Prague  à  laissée  pendante,  c'est- 
à-dire  la  forme  de  l'existence  future  du  Luxembourg,  ne  regarde 
uniquement  que  le  Roi  de  Hollande  et  l'Allemagne. 

La  Borsen  Zeitung  cite  ensuite  tout  au  long  une  correspondance 
de  la  Gazette  d 'Augsbourg  où  on  fait  ressortir  les  inconvénients 
auxquels  on  s'expose,  si  on  n'applique  pas  sans  retard  les  prin- 
cipes de  la  convention  militaire  conclue  à  Stuttgart  entre  les 
Etats  du  Sud^).  Il  ne  faudrait  pas,  selon  XAllgemeine  Zeitung, 
attendre  jusqu'au  ier  octobre  ,  «car  il  est  bien  évident  que,  dans  le 
cas  où  une  guerre  éclaterait  entre  l'Allemagne  et  la  France,  celle-ci 
chercherait  à  tomber  par  un  coup  de  main  rapide  sur  le  Midi  de 
l'Allemagne,  et,  après  les  avoir  isolés  les  uns  des  autres,  elle  for- 
cerait les  Etats  du  Sud,  sinon  à  une  alliance  avec  elle,  du  moins 
à  une  neutralité,  en  même  temps  qu'elle  s'emparerait  de  Rastadt 
et  d'Llm.  La  France  pourrait  donc,  si  les  choses  restent  dans  le 
Midi  ce  qu'elles  sont  encore  aujourd'hui,  faire  une  campagne  sans 

a)  Cf.  Cadore,  a  a  février. 
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danger  et  se  procurer  dès  le  début  de  grands  avantages  militaires 
et  politiques:  militaires,  car  toute  la  ligne  fortifiée  du  Rhin,  de 
Mayence  à  Wesel,  serait  enveloppée,  et  l'attaque  contre  le  Nord 
s'appuierait  sur  le  Midi  de  l'Allemagne,  par  conséquent  en  pays 
ennemi  et  aux  frais  de  celui-ci,  —  politiques,  car  on  aurait  séparé 
l'Allemagne  en  deux ,  et  on  pourrait  espérer,  au  moyen  des  vieilles 
intrigues  et  des  tendances  particularistes,  se  créer  de  nouveau  des 
centres  d'action  et  d'influence  en  Allemagne.  Si  on  songe  à  tout 
cela  dans  les  Cours  de  Stuttgart,  Carlsruhe  et  Munich,  comment 
se  dispose- t-on  à  agir?» 

Le  Publiciste,  dans  son  numéro  de  ce  matin,  présente  le  triom- 
phe que  le  Gouvernement  a  remporté  au  Reichstag  sur  le  terrain 
de  la  question  militaire  (1)  comme  la  garantie  de  l'unité  territo- 
riale de  l'Allemagne  et  l'exclusion  de  toute  Puissance  étrangère 
dans  les  affaires  germaniques.  Aussitôt  après  Pâques,  les  petits 
Etats  de  la  Confédération  du  Nord  devront  convoquer  leurs  Cham- 
bre», et  s'organiser  militairement  avec  énergie  et  promptitude, 
de  façon  à  assurer  leur  propre  indépendance  et  la  sûreté  de  la 
Prusse.  Le  Publiciste,  sous  la  rubrique  r? Paris»,  mentionne  rr la 
nomination  du  Vice-Amiral  Fourichon  au  commandement  d'une 
escadre  de  la  Raltique,  et  la  formation  dans  les  provinces  fran- 
çaises de  l'Est  de  trois  corps  d'armée  sous  les  ordres  des  Généraux 
Forey,  Palikao  et  du  Maréchal  Mac-Mahon.  Dans  la  fabrique 
d'armes  de  Puteaux,  douze  cents  ouvriers  travaillent  chaque  jour 
à  achever  des  fusils  Chassepot.  L'armée  n'est  pas  encore  prête  à 
marcher,  mais  en  quatre  semaines  elle  pourrait  être  portée  à  cinq 
cent  mille  hommes.» 

La  Réforme,  un  des  organes  du  parti  libéral,  s'attache  à  démon- 
trer que  dans  l'affaire  du  Luxembourg  toutes  les  provocations  sont 
venues  de  la  France:  «La  retraite  des  troupes  prussiennes  d'un 
point  qu'elles  occupent  depuis  i8i4  serait  considérée  par  l'armée 
comme  une  humiliation,  par  la  nation  allemande  comme  une 
atteinte  portée  à  son  honneur.  Louis-Napoléon  se  prépare  publi- 
quement à  la  guerre.  En  dépit  de  l'avis  de  ses  généraux,  il  veut 
soulever  la  nation.  La  mort  imminente  de  son  fils,  le  renversement 


M  Cf.  Benedetti,   l\  avril,  n°  08;  6  avril,  n°  72;   7  avril,  n°  73;  9  avril, 

77. 
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dé  sa  dynastie  par  la  révolution  le  poussent  au  désespoir.  Son 
étoile  la  abandonné,  et  le  destin  l'entraîne.  Mais  ce  n'est  pas  tout: 
il  recueille  les  fruits  de  toutes  ses  fautes.  Inférieur  à  Napoléon,  qui 
ne  terminait  toute  guerre  qu'après  avoir  écrasé  son  adversaire, 
Louis-Napoléon  s'est  toujours  arrêté  en  chemin.  La  guerre  de 
Crimée  a  laissé  la  Russie  aussi  dangereuse  et  irréconciliable  :  on 
a  négligé  de  fonder  alors  un  Royaume  de  Pologne  comme  puis- 
sante barrière  contre  la  Russie;  on  n'a  même  pas  pu  organiser 
les  Circassiens,  et  leur  confier  le  soin  de  faire  front  à  la  Russie 
en  Asie.  De  même  en  Italie:  devant  Mantoue,  l'Empereur  s'est 
arrêté  silencieux.  Cela  lui  a  coûté  Rome,  et  l'alliance  de  l'Italie, 
qui  s'est  jetée  dans  les  bras  de  la  Prusse.  L'expédition  du  Mexique 
a  échoué  parce  que  l'insurrection  des  États  du  Sud  n'a  pas  été 
soutenue.  Et  maintenant  nous  apprenons  que  la  Russie  pousse  de 
grandes  masses  de  troupes  sur  la  Moldavie ,  Orner  Pacha  s'avance 
vers  les  frontières  de  la  Grèce  ;  on  dit  que  la  Prusse  se  verrait 
payer  sa  neutralité  dans  les  complications  orientales  en  recevant 
la  Pologne  jusqu'à  la  Vistule.  Une  double  menace  pour  la  France 
en  Orient  et  sur  le  RhinN 

La  Réforme  reproduit  ensuite  une  nouvelle  de  la  Rheinische  Zei- 
tung  relative  à  l'activité  qui  règne  à  Mayence.  Il  y  serait  récemment 
arrivé  de  Coblenz  plusieurs  pièces  de  gros  calibre  se  chargeant 
par  la  culasse  et  de  nombreuses  voitures  de  munitions. 

De  Paris  on  écrit  à  la  Réforme  crque  plusieurs  membres  de  la 
réunion  de  la  rue  de  l'Arcade,  qui  avaient  voulu  se  rendre  en 
députation  auprès  de  l'Empereur  pour  lui  recommander  le  main- 
tien de  la  paix,  ont  été  invités  à  s'abstenir». 

La  Gazette  de  la  Croix  et  la  Gazette  universelle  de  V Allemagne  du 
Nord  ne  contiennent  ce  matin  aucun  article  qui  mérite  d'être  par- 
ticulièrement signalé  à  votre  attention. 

Tous  les  journaux  de  Rerlin  se  sont  empressés  de  reproduire  le 
télégramme  publié  par  la  Bôrsenhalle  de  Hambourg  et  d'après 
lequel  <cle  Gouvernement  français  aurait  offert,  il  y  a  quinze 
jours,  au  Cabinet  de  Vienne,  la  conclusion  d'une  alliance  offen- 
sive et  défensive  contre  la  Prusse.  Le  Gouvernement  autrichien 
aurait  hésité  à  l'accepter  parce  que  M.  de  Reust  se  serait  montré 
contraire  à  la  combinaison,  tandis  que  le  parti  militaire  lui  était 
favorable. 
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«•  A  la  suite  des  hésitations  de  l'Autriche,  la  France  aurait  retiré 
sa  proposition,  et  depuis  lors  le  Cabinet  de  Vienne  se  serait  rap- 
proché de  celui  de  Berlin.  y> 


469  9.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.   (Orig. ,  avec  déchiffrement.  Hesse-Darnistadt,    3o, 

u°  21.) 

Darmstadt,  la  avril  1867. 
(Cabinet,  i3  avril;  Dir.  pol. ,  16  avril.) 

Le  3  de  ce  mois  M,  j'ai  du  communiquer,  sous  toutes  réserves, 
à  Votre  Excellence  l'exposé  de  larges  vues  politiques  pour  lesquelles 
ie  moment  favorable,  s'il  exista  jamais,  tend  de  plus  en  plus  à 
disparaître. 

Depuis  lors,  les  affaires  de  la  Hesse  ont  subi  pas  à  pas  leur 
progression  naturelle,  et  mes  dépèches  ont  essayé  d'en  suivre  le 
mouvement  &K 

Aujourd'hui,  le  Gouvernement  grand-ducal  se  trouve  dans  une 
situation  presque  intenable. 

Après  Ja  démarche  des  Députés  de  l'Oberhessen  dans  le  Parle- 
ment du  NorcH3),  certains  Députés  du  Parlement  de  Darmstadt  se 
décident  maintenant  à  leur  faire  écho.  M.  de  Bismarck  aurait  pro- 
voqué l'action  des  premiers,  qui  inspireraient  les  seconds  à  leur 
tour (4)  Quoiqu'il  en  soit,  l'affaire  de  l'entrée  de  la  Hesse  iso- 
lément dans  la  Confédération  du  Nord  viendra,  ici,  après  Pâques 
devant  les  Chambres. 

L'attitude  du  Ministre  hessois  à  Berlin  me  semble  mal  préparer 
le  terrain  à  M.  de  Dalwigk.  Ce  dernier  m'a  dit  qu'il  espérait  avoir 
la  majorité;  mais,  dans  une  question  pareille,  il  faudrait  en 
être  sûr. 

M.  de  Dalwigk,  d'autre  part,  prétend  s'appuyer  sur  l'Autriche 
pour  repousser  une  tentative  qui  est  en  contradiction  avec  l'ar- 
ticle 2  de  Nikolsbourg.  Mais,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'écrire 

M  Cf.  d'Astorg,  3  avril,  u°  16  bis. 

W  Cf.  d'Astorg,  G,  7,  8,  10  et  11  avril. 

Œ  Cf.  Benedetti,  10  avril,  n°  78. 

(4)  Les  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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hier  à  Votre  Excellence,  l'Autriche  annonce  qu'elle  ne  pourra 
naturellement  pas,  malgré  sa  proteslation,  faire  la  guerre  à  ce 
sujet,  si  la  Hesse  veut  faire  partie  de  la  Confédération  prussienne. 
Or  M.  de  Bismarck  a  su  conduire  les  choses  à  ce  point  que  l'in- 
fluence des  Députés  de  TOberhessen  à  Berlin  est  peut-être  dès  à 
présent  maîtresse  de  la  majorité  à  Darmstadt. 

La  position  de  ce  petit  pays  est  grave.  Les  États  du  Sud  n'ayant 
pu  «former  entre  eux  une  union  dont  les  liens  nationaux  avec 
l'Union  du  Nord»  soient  «  librement  réglés  par  une  entente  com- 
mune», la  Prusse,  malgré  l'Autriche  et  malgré  le  traité,  a  mesuré 
la  force  de  résistance  de  chacun  d'eux  et  les  a  séparément  attirés 
à  elle.  L'opposition  du  plus  récalcitrant  est  au  moment  d'expirer, 
de  gré  ou  de  force. 

[Déchiffrement]  P.-S.  —  L'Empereur  Alexandre  n'irait  plus  à 
Paris  W.  Le  Baron  de  Dalwigk  n'y  va  plus,  il  reste  pour  se  défen- 
dre. Il  demande  l'appui  de  la  France  :  je  fais  sa  commission. 


4Q9S.    Bothan,   Consul   général   à  Francfort,   au   Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  î,  n°  39.) 

Francfort,  ia  avril  1867. 
(Cabinet,  îk  avril  ;  Dir.  pol. ,  1 5  avril.) 

Eviter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  irriter  le  sentiment  national 
et  les  susceptibilités  patriotiques  du  Gouvernement,  mais  rensei- 
gner son  pays  avec  vigilance  et  ne  lui  rien  cacher  de  ce  qui  se 
trame  contre  les  intérêts  de  sa  politique,  telle  est  plus  que  jamais 
la  mission  des  Beprésentants  de  l'Empereur  à  l'e'tranger.  Je  crois 
n'avoir  pas  failli  jusqu'à  présent  à  cette  double  tâche,  et  si  parfois 
il  m'est  arrivé  d'accentuer  mes  informations,  je  pense  n'en  avoir 
accueilli  aucune  d'une  façon  irréfléchie.  J'ajouterai  que  je  n'ai  pas 
craint,  à  mesure  que  la  vérité  se  faisait  jour  dans  mon  esprit,  de 
donner  aux  faits  que  j'avais  eu  occasion  de  signaler  à  Votre  Excel- 
lence leur  véritable  interprétation. 

Cest  ainsi  que  je  vous  ai  transmis,  aussitôt  reçues,  des  lettres 

M  Cf.  Benedetti,  particulières,  2 k  et  98  inarg,  et  Moustier  à  Benedetti , 
télégramme,  îa  avril. 
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particulières  dont  l'origine  vous  est  connue,  et  qui,  bien  qu'écrites 
dans  un  sentiment  prussien,  pouvaient  cependant  vous  éclairer 
sur  la  pensée  intime  qui  dirige  le  Cabinet  de  Berlin  dans  sa  poli- 
tique allemande. 

Celle  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  hier  l1)  méritait 
particulièrement  de  fixer  votre  attention,  car,  à  l'encontre  de 
l'opinion  généralement  répandue,  elle  contient  un  témoignage 
impartial  et  désintéressé  du  déplaisir  que  le  Président  du  Conseil 
aurait  éprouvé  en  se  voyant,  sous  la  pression  de  son  Parlement, 
amené  à  sortir  de  sa  réserve  diplomatique  pour  répondre  publi- 
quement sur  une  question  touchant  au  sentiment  national.  11  en 
résulte  en  effet  que,  si  M.  de  Benningsen  a  servi  de  comparse 
à  M.  de  Bismarck,  ce  n'était  que  pour  éviter  des  interpellalions 
qui,  parties  des  bancs  de  l'extrême  gauche ,  auraient  eu  pour  les 
rapports  internationaux  de  la  Prusse  un  caractère  infiniment  plus 
regrettable.  Ce  n'est  donc  pas  une  comédie  qui  s'est  jouée  dans  la 
séance  la  plus  mémorable  du  Parlement  du  INord  :  c'est  un  devoir 
que  remplissait  le  Président  du  Conseil,  à  son  corps  défendant, 
en  répondant  aux  inquiétudes  patriotiques  de  l'Assemblée,  surex- 
citées par  le  parti  des  professeurs,  cette  plaie  politique  de  l'Alle- 
magne, comme  je  l'ai  entendu  caractériser  souvent (2). 

Il  est  permis  cependant,  toute  justice  élant  rendue,  à  l'occasion 
de  ce  débat,  à  la  loyauté  de  M.  de  Bismarck,  de  se  demander 
comment,  si  habile  d'ordinaire,  il  a  pu  commettre  la  faute  de  ne 
pas  préparer  de  longue  main  l'opinion  publique  à  un  acte  aussi 
important  que  la  cession  du  Luxembourg,  surtout  en  se  rappelant 
la  prévoyance  dont  il  avait  su  faire  preuve  en  d'autres  circonstances. 
La  cession  du  bassin  de  la  Sarre  —  de  la  vraie  terre  allemande, — 
il  avait  en  d'autres  temps,  alors  qu'il  montrait  un  souci  particulier 
de  voir  la  France  satisfaite,  su  l'imposer  à  l'opinion,  sans  incon- 
vénient pour  sa  popularité.  Cette  tactique,  dont  le  succès  n'eût 
pas  été  douteux,  il  n'a  pas  jugé  à  propos,  se  renfermant  dans  des 
considérations  exclusivement  prussiennes,  de  l'employer  en  cette 
circonstance.  J'ai  suivi  avec  le  plus  grand  soin,  depuis  le  début  de 

M  Cf.  Rothau,  1 1  avril. 

(2>  Toute  cette  première  partie  de  la  dépêche  a  servi  à  rédiger  le  texte  publié 
par  Rothan  sous  la  date  du  12  avril  {V Affaire  du  Luxembourg ,  p.  hk^-hk^). 
Mais  te  dernier  paragraphe  de  ce  texte  n'est  représenté  ici  par  rien. 
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cette  négociation,  tous  les  journaux  dont  le  Gouvernement  dispose, 
et  ils  sont  nombreux,  et  je  n'y  ai  trouvé  aucune  trace  de  ce  travail 
préparatoire ,  indispensable  pour  en  assurer  le  succès. 

Depuis  quelques  jours,  il  est  vrai,  on  cherche  à  réagir  contre 
les  exagérations  de  la  presse.  Quelques  journaux,  la  Gazette  de  Co- 
logne et  la  Gazette  de  Voss,  s'appliquent  à  parler  le  langage  de  la 
conciliation.  La  Gazette  universelle  du  Nord,  plus  directement  placée 
sous  les  inspirations  du  Premier  Ministre,  va  même  dans  son 
numéro  du  1 1  de  ce  mois,  dans  un  article  très  habilement  rédigé, 
jusqu'à  laisser  pressentir  l'évacuation  de  Luxembourg.  Cet  article 
est  trop  significatif  pour  que  les  Agences  télégraphiques  ne  l'aient 
pas  transmis  à  Paris.  Je  le  joins  néanmoins  à  ma  dépèche,  car  il 
renferme  un  indice  non  équivoque  du  mouvement  de  recul  qui 
paraît  s'être  opéré  dans  les  sphères  gouvernemen laies.  Il  permet 
en  tout  cas  d'espérer  que,  après  la  fermeture  prochaine  du  Par- 
lement, l'esprit  de  conciliation  prendra  entièrement  le  dessus 
dans  les  conseils  du  Roi  Guillaume (1). 

L'attitude  énergique  bien  que  conciliante  du  Gouvernement  de 
l'Empereur  n'aura  pas  peu  contribué  à  amener  cette  réaction  salu- 
taire qu'il  est  permis  de  pressentir  dès  à  présent.  On  a  pu  se  faire 
illusion  à  Berlin  et  croire  que,  en  pleine  Exposition  universelle, 
avec  une  armée  et  un  matériel  en  voie  de  transformation,  la 
France,  paralysée  dans  ses  mouvements,  y  réfléchirait  à  deux  (ois 
avant  de  se  jeter  dans  les  hasards  de  la  guerre.  On  s'aperçoit  sans 
doute  aujourd'hui  que  la  lutte  nous  trouverait  préparés  plus  qu'on 
ne  le  supposait,  et  que,  en  tout  cas,  l'Empereur  ne  subordonne- 
rait à  aucune  considération  ce  qui  touche  à  la  dignité  de  la  France. 
Peut-être  aussi  le  travail  de  notre  diplomatie  a-t-il  arrêté,  au 
moment  où  elles  allaient  se  conclure,  des  alliances  que  déjà  l'on 
tenait  pour  certaines. 

[Enfin,  Rothan  estime  aussi  que  l'une  des  raisons  qui  ont  pu 
retenir  la  Prusse  est  le  peu  de  confiance  qu'elle  a  dans  l'opinion 
des  pays  récemment  annexés  et  même  dans  celle  des  Etats  du  Sud. 
Il  est  convaincu  «que  le  courant  pacifique  l'emporte  à  Berlin».] 

(1)  On  peut  comparer  cette  revue  de  la  presse  allemande  avec  celle,  assez 
différente,  que  présente  Benedetti  dans  sa  dépêche  du  même  jour,  n°  83. 
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4699.   Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Pays-Bas,  666,  n°  9 M.) 

La  Haye,  12  avril  1867. 
(Cabinet,  \k  avril;  Dir.  pol.  16  avril.) 

[Baudin  a  pu  avoir  communication  d'une  circulaire  relative  à 
l'affaire  du  Luxembourg  que  le  Comte  de  Bismarck  a  adressée, 
le  2  avril,  aux  Agents  diplomatiques  de  la  Prusse  auprès  des 
Cours  allemandes.  Il   en   envoie  une   traduction  au  Marquis  de 

Moustier  (2).] 

4GSO.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7/10,  n°  80.) 

Londres,  12  avril  1867. 
(Cabinet,  îk  avril;  Dir.  pol.,  26  avril.) 

J'ai  reçu  ce  matin  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser  hier  sous  le  n°  36,  et  dans  laquelle 
elle  veut  bien  m'exposer  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  de 
l'Empereur  relativement  au \  difficultés  soulevées  par  la  question 
du  Luxembourg.  J'ai  pu  rencontrer  Lord  Stanley  dans  la  journée, 
et  je  n'ai  pas  manqué  de  lui  faire  connaître  combien  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  élait  sensible  aux  dispositions  amicales  qu'il 
n'avait  cessé  de  nous  témoigner,  en  ajoutant  que,  animés  du  sin- 
cère désir  de  voir  la  paix  de  l'Europe  préservée,  nous  saurions 
gré  au  Gouvernement  de  la  Reine  des  efforts  qu'il  voudrait  bien 
tenter  pour  assurer  ce  résultat.  J'ai  cru  utile  de  lui  donner  lecture, 
à  titre  purement  confidentiel,  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence, 
afin  de  le  fixer,  autant  que  possible,  sur  les  mobiles  qui  avaient 
inspiré  toutes  nos  démarches  dans  cette  affaire  et  qui  continuaient 
à  guider  notre  conduite.  J'ai  d'ailleurs  tout  particulièrement  in- 
sisté auprès  de  Lord  Stanley  sur  le  danger  que  créait  pour  la 
France  l'occupation  par  les  troupes  prussiennes  de  la  forteresse  de 
Luxembourg,  et,  sans  préciser  la  combinaison  à  laquelle  il  con- 
viendrait de  recourir  pour  modifier  un  pareil  état  de  choses,  je 

W  En  tête,  note  au  crayon  :  «Envoyer  à  M.  Benedetli.» 
W  Cf.  Bismarck,  circulaire,  2  avril. 
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lui  ai  dit  que  nous  ne  repousserions  d'une  manière  absolue  aucune 
de  celles  dont  il  m'avait  entretenu.  Lord  Stanley  a  accueilli  celte 
communication  dans  l'esprit  le  plus  amical.  Il  a  reconnu  que 
j'avais  toujours  exprimé  l'opinion  que  la  possession  parla  Prusse, 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  la  forteresse  de  Luxembourg, 
n'étant  pas  fondée  en  droit,  pouvait  d'un  moment  à  l'autre  amener 
de  regrettables  complications,  et  que  c'était  là  le  péril  auquel  on 
devait  s'efforcer  tout  d'abord  de  parer.  Il  s'est  montré  disposé  à 
sonder  confidentiellement  à  cet  égard  les  dispositions  des  Puis- 
sances signataires  du  traité  de  1839,  ainsi  que  celles  du  Cabinet 
de  Berlin.  Il  a  été  convenu  que  nous  reprendrions  prochainement 
cet  entretien. 

4G8J.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Bourée,  Ambassadeur  a  Cons- 
tantinople.  (Minute.  Turquie,  370,  n°  69.) 

Paris,  12  avril  1867. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  la  dépêche  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'adresser  sous  le  n°  A8W.  Vous  y  reproduisez 
les  réflexions  qui  vous  ont  été  présentées  par  Fuad  Pacha  à  propos 
du  langage  attribué  au  Général  Ignatiefï.  Elles  ne  sont  pas  nou- 
velles pour  moi.  J'ai  entendu  plus  d'une  fois  les  Ministres  du 
Sultan  invoquer  des  considérations  semblables,  lorsque  je  me 
trouvais  dans  le  cas  de  donner  à  la  Porte  des  conseils  qu'elle  eût 
voulu  décliner,  et  je  ne  saurais  atlribuer  la  même  importance  que 
Fuad  Pacha  aux  paroles  qui  auraient  été  dites  par  le  Représentant 
de  la  Bussie. 

Ce  qui  me  préoccupe  davantage,  c'est  la  crainte  que,  sur  cer- 
tains points,  une  entente  préalable  n'ait  pas  suffisamment  existé 
entre  vous  et  le  Général  Ignatieff.  J'aurais  désiré  trouver  dans 
votre  correspondance  les  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour 
me  rendre  bien  compte  des  conversations  que  vous  avez  eues 
ensemble,  des  idées  que  vous  avez  échangées,  et  de  la  part  de 
responsabilité  qui  doit  revenir  à  chacun  dans  les  démarches  que 
vous  avez  à  faire  en  commun  d'après  les  instructions  de  vos  Gou- 
vernements. 

M  Du  1"  avril. 
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La  dépèche  ci-jointe  que  j'ai  adressée  à  M.  le  Baron  de  Tal- 
leyrand  le  8  de  ce  mois^  vous  indiquera  le  langage  que  j'ai  tenu 
à  M.  de  Budberg  au  sujet  de  l'Orient.  J'avais  signalé  il  y  a  quelque 
temps  comme  moyen  d'agir  sur  les  résolutions  de  la  Porte  la  pos- 
sibilité d'une  enquête  européenne  en  Crète (2).  Le  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  nous  a  fait  proposer  de  mettre  dès  à  présent 
cetle  idée  en  pralique.  M.  de  Budberg  m'a  également  communiqué 
un  télégramme (3)  où  le  Prince  GortcbakolT  demande  que,  pour 
arrêter  l'effusion  du  sang,  les  Puissances  envoient  à  leurs  Repré- 
sentants à  Constantinople  des  instructions  identiques  prescrivant 
une  démarche  collective.  J'ai  invité  M.  de  Talleyrand  à  prier  le 
Vice-Chancelier  de  nous  tracer  un  plan  bien  exact  de  ce  qu'il  y 
aurait  à  faire,  selon  lui,  dans  les  différentes  éventualités,  et  par- 
ticulièrement dans  celle  d'un  relus.  J'ai  vu  depuis  lors  M.  l'Am- 
bassadeur de  Russie,  et  j'ai  insisté  avec  lui  sur  la  nécessité  de  bien 
préciser  préalablement  les  termes  de  notre  entente  et  le  pro- 
gramme de  notre  action  commune.  Lorsque  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  a  porté  son  attention  vers  l'Orient,  nous  n'étions 
distraits  par  aucune'  affaire  nous  touchant  de  plus  près.  Mais,  dans 
l'état  actuel  des  choses  à  l'Occident  de  l'Europe,  nous  ne  saurions 
nous  engager  davantage  dans  les  questions  orientales  sans  déter- 
miner nettement  le  but  que  nous  poursuivons. 

Je  tenais  à  vous  éclairer  à  cet  égard.  Vous  n'aurez  point  cepen- 
dant à  laisser  apercevoir  la  préoccupation  que  je  vous  indique,  et 
vous  devrez  continuer  à  suivre  la  conduite  qui  vous  est  tracée,  en 
ayant  soin  toutefois  de  vous  maintenir  strictement  dans  la  limite 
de  vos  instructions. 

4683.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ajibassadeur  à  Londres.  (Télégr.  Copie.  Angleterre,  7^0.) 

Paris,  i3  avril  1867. 

Le  projet  que  vous  m'avez  envoyé ^  serait  accepté  par  nous  si 
toutes  les  Puissances  étaient  d'accord  pour  nous  le  proposer  et 

fl>  Sous  le  n°  18. 

2)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  28  mars. 
(3)  Cf.  Gortchakoff  à  Budberg,  téle'gramme,  7  avril. 
W   Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  confidentielle,  11  avril. 


13  AVRIL  1867.  AOI 


conseiller,  avec  l'assentiment  du  Roi  des  Pays-Bas  et  du  Roi  des 
Belges. 

Ce  que  nous  ne  voudrions  pas,  c'est  avoir  l'air  de  provoquer  ce 
conseil. 


4G83.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et 
documents,  Hollande,  1^9.) 

Londres,  i3  avril  1867,  Uh  1/2  soir^1'. 

Le  Baron  de  Brunnow  attache  un  grand  prix  a  ce  que  ses  sug- 
gestions conservent  un  caractère  absolument  confidentiel  et  privé.  Il 
n'en  a  pas  fait  part  jusqu'ici  à  son  Gouvernement. 


4694.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Archives  de  l'Ambassade  de  Berlin.) 

Paris,  i3  avril  1867,  7h  5o  soir. 

Je  continue  à  penser  qu'il  vaut  mieux  ne  faire  aucune  démarche 
vis-à-vis  de  M.  de  Bismarck (2).  Je  l'ai  fait  entendre  au  Comte  Goltz. 
Nous  devons  garder  une  attitude  expectante,  et  même  aussi  dila- 
toire que  possible. 


4695.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin. 
(Confidentielle.  Minute.  Prusse,  363,  n°  73(3).) 

Paris,  i3  avril  1867. 

Mes  deux  télégrammes  du  1 1  et  du  1 2  vous  ont  porté  la  sub- 
stance des  informations  que  j'avais  à  vous  transmettre.  Je  vous  ai 

W  En  marge  :  «Reçu  à  6  h.  3/4  soir.» 

W  Cf.  Benedetti,  particulière,  11  avril. 

(3)  C'est  de  cette  dépêche  qu'a  été  tiré  le  texte  publié,  sous  la  même  date, 
dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  du  Luxembourg,  p.  35,  et  dans  les 
Arch.  diplom.,  1867,  t.  II,  p.  8a3. 
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dit  qu'avant  tout  la  pensée  du  Gouvernement  de  l'Empereur  est 
de  ne  céder  à  aucune  provocation  de  la  Prusse,  et  de  rendre  im- 
possible au  parti  qui  voudrait  la  guerre  d'en  trouver  le  moindre 
prétexte  dans  notre  attitude.  Nous  avons  mis  de  notre  côté  les 
bons  procédés,  les  marques  de  confiance,  une  série  d'efforts  sin- 
cères pour  resserrer  nos  rapports  avec  la  Prusse  et  chercher  dans 
un  accord  avec  elle  un  gage  du  maintien  de  la  paix  générale.  Le 
moment  n'est  pas  venu  d'examiner  en  détail,  et  en  reprenant  l'his- 
torique de  nos  négociations  confidentielles,  la  conduite  du  Cabinet 
de  Berlin  dans  les  dernières  circonstances. 

En  ce  moment,  nous  n'avons  aucune  explication  à  demander, 
aucune  démarche  à  faire,  et  nous  devons  attendre  les  avances  de 
M.  de  Bismarck.  Il  n'ignore  pas  nos  dispositions,  car  j'ai  donné 
lecture  à  M.  le  Comte  de  Goltz  de  la  dépêche  que  je  vous  ai 
adressée  pour  vous  les  faire  connailre.  Je  m'en  suis  également  ex- 
pliqué à  Pétersbourg,  à  Londres  et  a  Vienne,  et  je  vous  envoie 
ci-joint  ce  que  j'ai  écrit  à  M.  le  Prince  de  Talleyrand  ainsi  qu'à 
M.  de  La  Tour  d'Auvergne^.  M.  le  Duc  de  Gramont  se  trouvant 
en  ce  moment  à  Paris  pour  des  affaires  privées,  c'est  par  l'entre- 
mise de  M.  le  Prince  de  Metternich  que  j'ai  informé  le  Cabinet  de 
Vienne  de  la  manière  dont  nous  envisageons  les  devoirs  de  notre 
situation.  Vous  verrez  par  ma  dépêche  du  1 1  à  l'Ambassadeur  de 
Sa  Majesté  à  Londres  que  nous  avons  particulièrement  à  nous 
louer  des  sentiments  amicaux  du  Gouvernement  anglais,  et  vous 
en  Irouverez  la  preuve  dans  tes  extraits  ci-annexés  de  la  corres- 
pondance du  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne.  L'opinion  des  deux 
autres  grandes  Puissances  semble  aussi  nous  devenir  de  plus  en 
plus  favorable;  elles  nous  savent  gré  de  notre  modération.  Au  sur- 
plus, toutes  les  suggestions  qui  nous  sont  faites  reposent  sur 
l'abandon  de  la  forteresse  de  Luxembourg  par  la  Prusse,  et  c'est 
un  point  sur  lequel  les  trois  Cabinets  paraissent  unanimes.  On 
recherche  des  combinaisons  qui,  sans  donner  cette  place  de  guerre 
à  la  France,  soient  de  nature  à  nous  ménager  quelques  satisfactions. 
Nous  avons  lieu  de  supposer,  d'après  la  conformité  des  idées  qui 
nous  sont  exprimées  des  différents  côtés,  que  les  Puissances  se 


(1)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  8  avril,  n°  20;  à  La  Tour  d'Auvergne,  9  avril, 
et  1 1  avril,  n°  36. 
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sont  consultées  à  ce  sujet,  et  qu'elles  sont  toutes  également  por- 
tées a  reconnaître  et  à  faire  entendre  à  Berlin  qu'il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  notre  dignité  et  de  nos  intérêts. 

Quant  au  Roi  des  Pays-Bas,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  mander  par  le  télégraphe^),  il  persiste  à  se  dire  lié  envers 
l'Empereur,  et  regarde  la  réunion  du  Luxemhourg  à  la  France 
comme  la  seule  solution  conforme  aux  vœux  de  ses  sujets  et  même 
la  seule  possible.  Je  vous  envoie  le  te'légramme  en  date  d'hier^2) 
par  lequel  M.  Baudin  me  transmet  le  résumé  d'un  entretien  qu'il 
a  eu  à  ce  sujet  avec  le  Ministre  d'Etat  du  Grand-Duché. 


4686.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  85.) 

Berlin,  i3  avril  1867. 
(Cabinet,  i5  avril;  Dir.  pol. ,  16  avril.) 

La  Gazette  universelle  de  l'Allemagne  du  Nord,  organe  habituel  du 
Président  du  Conseil,  dément  dans  son  numéro  d'hier  soir  le  bruit 
d'après  lequel  une  note  aurait  été  envoyée  aux  Puissances  étran- 
gères par  le  Cabinet  de  Berlin,  concernant  la  question  du  Luxem- 
bourg. crLe  Gouvernement  s'est  contenté  d'informer  ses  Agents 
diplomatiques  de  la  situation  des  choses  dans  le  Luxembourg,  et 
de  demander  aux  Puissances  garantes  des  traités  de  1889  de  faire 
connaître  leurs  vues  sur  le  traité  en  question.» 

En  même  temps  qu'ils  constatent  que  la  question  est  entrée 
dans  la  phase  des  pourparlers  diplomatiques,  les  journaux  de 
Berlin  mentionnent  les  nouvelles  les  plus  contradictoires  sur  les 
rapports  des  grandes  Puissances  entre  elles. 

Toutes  les  feuilles  de  ce  matin  citent  un  télégramme  de  M.  de 
Tornaco,  en  date  de  La  Haye,  9  avril,  et  ainsi  conçu  :  cr  La  situa- 
tion reste  la  même,  mais  il  serait  sérieusement  question  de  la 
neutralisation  du  Luxembourg  par  les  cinq  grandes  Puissances.» 

La  Gazette  de  la  Bourse,  en  reproduisant  cette  nouvelle,  a  soin 
d'ajouter  qu'il  va  de  soi  que  la  Prusse  n'entrerait  dans  cette  com- 
binaison que  si,  en  échange  de  son  droit  de  garnison,  elle  recevait 

(1)  Ci.  Moustier  à  Benedetli,  télégramme,  12  avril. 

(2)  Cf.  Baudin,  télégramme,  12  avril,  midi  10. 

26. 
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une  indemnité  suffisante  pour  construire  une  forteresse  qui  lui 
donnerait  contre  la  France  les  mêmes  garanties  que  Luxembourg. 

La  Réforme  raconte  qu'on  a  vu  récemment  un  capitaine  d'artil- 
lerie française  circulant  dans  le  pays  de  Sarrebruck.  La  Gazette 
de  Cologne  colporte  les  allégations  les  plus  malveillantes  contre  la 
France,  et  assure  que  les  habitants  du  Grand-Duché  du  Luxem- 
bourg craignent  plus  la  domination  française  que  le  choléra  qui 
les  a  récemment  décimés,  ce  Quant  aux  négociations  diplomatiques, 
dit  le  Publiciste,  la  réunion  d'une  Conférence  européenne  pour 
régler  les  difficultés  pendantes  paraît  plus  que  douteuse,  car,  en 
réalité,  ni  la  Prusse  ni  la  France  ne  peuvent  penser  à  subir  de 
bonne  grâce  la  décision  défavorable  d'un  pareil  aréopage.  Relati- 
vement aux  efforts  de  la  France  pour  s'assurer  des  alliances,  il 
faut  enregistrer  ce  fait  qu'ils  sont  restés  jusqu'à  présent  infruc- 
tueux, le  bruit  d'une  entente  entre  le  Gouvernement  français  et 
l'Autriche  ayant  été  démenti  de  Vienne  aussi  catégoriquement  que 
celui  d'après  lequel  la  Prusse  et  l'Autriche  auraient  conclu  un 
traité  d'alliance  défensive.  Par  contre,  il  y  aurait,  d'après  la  Nou- 
velle Presse  libre  de  Vienne,  un  second  traité  secret  entre  la  Prusse 
et  les  Etats  du  Sud,  et  on  serait  en  ce  moment  en  pourparlers  sur 
la  question  de  savoir  si  on  livrera  à  la  publicité  ce  nouvel  arran- 
gement. r> 

Le  Publiciste  termine  cette  espèce  de  revue  générale  en  annon- 
çant, d'après  le  Faedrelandet ,  le  prochain  retour  d'Angleterre  du 
Roi  de  Danemark,  la  présence  de  ce  Prince  à  Copenhague  étant 
rendue  nécessaire  par  des  négociations  dont  le  but  serait  de  nouer 
une  alliance  entre  la  France  et  les  Etats  Scandinaves. 

Les  journaux  ayant  un  caractère  particulièrement  officieux  ob- 
servent, aujourd'hui  comme  hier,  une  réserve  absolue. 


4689.  Renedetti,  Ambassadeur  à  Rerlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  363,  n°  86.) 

Berlin,  i3  avril  1867. 
(Cabinet,  i5  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

On  assure  que  le  Gouvernement  prussien  a  mis  les  Cours  alle- 
mandes, par   une  circulaire  qu'il  aurait   adressée  à   ses  Agents 
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diplomatiques  accrédités  auprès  d'elles,  en  demeure  de  lui  faire 
connaître  la  manière  dont  elles  croient  devoir  envisager  l'affaire 
du  Luxembourg,  et  de  s'expliquer  sur  l'attitude  qu'elles  pren- 
draient dans  les  diverses  éventualités  auxquelles  cette  question 
pourrait  donner  lieu(1).  Celte  démarche,  dont  je  ne  suis  pas  en 
mesure  de  déterminer  plus  exactement  la  portée  et  le  caractère, 
esta  Berlin  l'objet  d'appréciations  diverses.  Suivant  les  uns,  elle 
tendrait  à  contraindre  tous  les  États  de  l'Allemagne,  ceux  du  Midi 
comme  ceux  du  Nord ,  à  prendre  dès  à  présent  l'engagement  de 
soutenir  les  prétentions  dont  la  Prusse  se  constituerait  l'organe, 
en  se  conformant  aux  vœux  de  l'opinion  publique;  suivant  les 
autres,  au  contraire,  le  Cabinet  de  Berlin  se  serait  exprimé  en 
termes  assez  ambigus  pour  provoquer  des  avis  contradictoires  qui 
lui  permettraient  de  se  prêter  à  une  transaction  dont  il  pourrait 
ainsi  décliner  en  partie  la  responsabilité.  Je  ne  saurais,  Monsieur 
le  Marquis,  vous  garantir  l'exactitude  de  ces  informations,  et  je 
ne  vous  les  transmets  que  pour  vous  mettre  à  même  de  les  con- 
trôler au  moyen  de  celles  qui  peuvent  vous  parvenir  d'autre  part. 
On  prétend  également  que  plusieurs  membres  du  Parlement 
se  proposaient  de  saisir  de  nouveau  l'assemblée  de  l'affaire  du 
Luxembourg,  et  qu'ils  avaient  l'intention  d'y  revenir  dans  la 
séance  de  lundi  prochain,  pour  constater  uniquement  la  validité 
du  droit  de  garnison  exercé  par  la  Prusse.  On  ajoute  que  le  Gou- 
vernement aurait  combattu  ce  projet,  et  que  les  Députés  qui 
l'avaient  conçu  y  ont  renoncé  sur  ses  instances. 

W  II  semble  que  ce  soit  à  celte  dépêche  circulaire  que  se  rapporte  ie  passage 
suivaut  d'une  lettre  de  Hohenlohe  au  ministre  de  Bavière  à  Berlin,  en  date 
du  a 3  avril,  et  citée  dans  les  Mémoires  (t.  Ier,  p.  3oi)  : 

Le  Baron  Werthern  m'a  communiqué  il  y  a  quelques  jours  une  dépèche  du  Comte 
Bismarck,  d'après  laquelle  le  Gouvernement  royal  de  Prusse  désire  savoir  si  le  Gou- 
vernement royal  de  Bavière  serait  disposé,  de  son  libre  et  plein  consentement,  à 
partager  avec  la  Prusse  les  responsabilités  qu'entraînerait  directement  ou  indirecte- 
ment la  défense  de  l'autonomie  du  Luxembourg.  La  dépêche  fait  ensuite  remarquer 
que  les  Gouvernements  allemands  auront  à  considérer  ce  qui  conviendrait  le  mieux  à 
leurs  intérêts  :  ou  bien  d'accepter  les  conséquences  qui  pourraient  naître  du  refus 
de  céder  le  Luxembourg  aux  Français  (dans  ce  cas,  il  s'agirait  de  savoir  si  la  Bavière 
dispose  de  l'armement  nécessaire),  ou  bien  de  décliner  ces  conséquences.  Dans  ce 
cas,  les  Gouvernements  devraient  déclarer  s'ils  sont  décidés  à  professer  publique- 
ment leur  refus  de  prendre  part  à  la  guerre,  et  leur  volonté  de  ne  se  rallier  qu'à 
une  politique  pacifique. 


L. 
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46S8.  Bekedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(  Particulière.  Déchiffrement.  Prusse,  363.) 

Berlin,  i3  avril  1867. 

J'ai  reçu  vos  deux  dépêches  télégraphiques  d'avant-hier  et 
d'hier.  Je  vous  en  suis  particulièrement  reconnaissant.  La  pre- 
mière me  fixe  sur  un  point  important  en  me  répétant  que  je  dois 
attendre  les  avances  du  Comte  de  Bismarck,  et  par  conséquent 
m'abstenir  de  prendre  l'initiative  de  nouveaux  entretiens  avec  lui 
sur  l'affaire  du  Luxembourg.  Comme  vous  le  voyez  par  ma  cor- 
respondance, je  me  borne,  en  me  conformant  à  vos  intentions,  à 
vous  rendre  compte  des  appréciations  de  la  presse,  des  bruits  que 
je  puis  recueillir,  et  des  travaux  du  Parlement. 

Voire  seconde  dépêche  télégraphique  me  donne  des  détails  fort- 
intéressants.  Ce  que  vous  a  dit  le  Comte  de  Goltz  et  le  langage 
que  le  Prince  de  flohenzollern  a  tenu  à  Bade  confirment  ce  que  je 
vous  ai  toujours  mandé  sur  les  dispositions  personnelles  du  Boi 
et  du  Comte  de  Bismarck.  Je  n'ai  jamais  douté  et  je  persiste  à 
croire  qu'ils  eussent  volontiers  l'un  et  l'autre  consenti  à  accepter 
toutes  les  conséquences  de  la  cession  que  le  Boi  des  Pays-Bas 
voulait  nous  faire  du  Luxembourg;  ils  y  étaient  déterminés  par  la 
conviction  que  cetle  acquisition  aurait  satisfait  la  France,  con- 
tribué ainsi  au  maintien  de  la  paix,  et  laissé  à  la  Prusse  le  temps 
qui  lui  est  nécessaire  pour  consolider  sa  domination  en  Allemagne 
et  organiser  l'armée  fédérale.  Mais  il  n'est  pas  moins  constant 
qu'ils  ont  manqué  de  résolution  au  moment  où  il  fallait  en  avoir, 
et,  après  avoir  fléchi  devant  le  parti  militaire,  ils  se  sentent  au- 
jourd'hui dominés  par  les  manifestations  de  l'opinion  publique, 
qu'ils  auraient  pu  arrêter  ou  contenir  avec  un  peu  plus  de  fermeté. 
Engagés  dans  la  voie  où  ils  ont  eu  la  faiblesse  de  se  laisser  en- 
traîner, ils  peuvent  être  conduits  à  prendre  les  résolutions  les 
plus  regrettables;  ce  qui  peut  les  y  pousser  encore,  c'est  la  per- 
suasion que,  quoi  qu'ils  fassent,  ils  n'éviteront  pas  la  guerre,  parce 
que  nous  la  voulons.  Aussi  tenez  toujours  pour  certain  qu'ils  s'y 
préparent  militairement,  et  qu'ils  ne  négligent  rien  pour  s'assurer 
l'alliance  ou  la  neutralité  des  Etats  voisins.  Je  n'ai  pas  besoin 
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d'ajouter  qu'on  ne  sera  pas  plus  scrupuleux  sur  les  moyens  qu'en 
toute  autre  occasion. 

Je  vous  ai  tenu  au  courant  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre 
Berlin  et  Pétc-rsbourg  au  sujet  du  voyage  du  Roi  et  de  l'Empereur 
de  Russie.  Ce  que  j'en  ai  appris  et  que  je  tenais  du  Comte  de 
Bismarck  ne  me  porterait  pas  à  croire,  comme  l'a  prétendu  le 
Prince  de  Hobenzollern,  que  l'Empereur  a  exprimé  le  premier  le 
désir  de  se  trouver  à  Paris  avec  le  Roi.  Mes  lettres  particulières 
des  22^,  2 6  et  28  mars  vous  disaient  au  contraire  que  l'on  avait 
ici  pris  l'initiative  des  premières  insinuations.  On  peut  mainte- 
nant sentir  le  besoin  de  nous  faire  croire  qu'on  ne  recherche  pas 
l'intimité  de  la  Russie  et  qu'on  n'en  est  pas  réduit  à  s'abriter  der- 
rière elle.  Je  n'ai  du  reste  plus  rien  su  du  voyage  du  Roi,  et  il  ne 
se  dit  même  rien  de  celui  du  Prince  royal,  qui  a  toujours  dû  le 
précéder  à  Paris. 

Les  gens  raisonnables  osent  depuis  quelques  jours  faire  entendre 
leur  opinion,  et  la  guerre  n'est  plus  aussi  généralement  envisagée 
comme  une  e'ventualité  qu'il  faut  absolument  accepter  pour  sauver 
le  Luxembourg.  On  en  rejette  volontiers  la  pensée  sur  nous.  Je 
vous  ai  raconté  que  le  Comte  de  Bismarck  avait  osé  me  dire  qu'il 
craignait  qu'elle  ne  lût  dans  mes  désirs  personnels.  Il  doit  avoir 
trouvé  bon  de  répéter  ce  propos,  car  on  me  fait  dans  la  société  la 
réputation  d'un  foudre  de  guerre.  Je  démens  ce  bruit  toutes  les 
fois  que  je  le  puis,  mais  je  n'en  reste  pas  moins  le  plus  belliqueux 
de  tous  les  Français;  et  plusieurs  personnes  avec  lesquelles  j'en- 
tretenais les  meilleures  relations  observent  à  mon  égard  une  ré- 
serve qui  semble  leur  avoir  été  commandée. 

Si  vous  en  aviez  l'occasion,  je  vous  serais  obligé  de  démentir 
avec  le  Comte  de  Goltz  les  tendances  qu'on  me  prête.  Je  tiens  à 
pouvoir  soutenir  que  je  ne  me  suis  en  rien  écarté  de  la  modéra- 
tion que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  apporte  dans  toute  sa 
conduite. 


W  Nous  n'avons,  de  la  lettre  particulière  du  29  mars,  qu'une  copie,  qui  ne 
t'ait  aucune  allusion  au  projet  de  voyage  du  Tsar  et  du  roi  de  Prusse.  11  est 
très  possible  que  la  copie  qui  a  été  faite  pour  être  jointe  au  dossier  de  l'Affaire 
du  Luxembourg  soit  incomplète. 


*08  13  AVRIL  1867. 


4689.  Le   Baron  de  Reinach,    Chargé  d'Affaires  à  Berne,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Suisse,  695,  n°  9.) 


Berne,  i3  avril  1867. 
(Cabinet,  i5  avril;  Dir.  pol.,  16  avril.) 

La  Gazette  de  Lausanne  du  jeudi  1 1  avril  publie  un  article  qui 
me  paraît  digne  d'attirer  l'attention  de  Votre  Excellence  et  que 
j'ai  en  conséquence  l'honneur  de  lui  adresser W. 

J'ai  été  hier  soir  chez  le  Président  de  la  Confédération,  qui 
m'avait  fait  témoigner  dans  la  journée  le  désir  de  me  voir.  Il  m'a 
paru  fort  inquiet  de  la  situation,  et  croire  que  la  Prusse  veut  la 
guerre.  Il  n'a  pas  ménagé  cette  Puissance  dans  ses  paroles,  et  m'a 
dit  qu'elle  semblait  avoir  oublié,  depuis  quelque  temps,  tous  les 
engagements  résultant  pour  elle  des  traités,  et  avoir  voulu  défier 
la  France,. en  publiant,  au  lendemain  même  du  discours  de 
M.  Rouher  à  la  Chambre,  les  traités  conclus  entre  la  Prusse  et  les 
Etats  du  Sud  de  l'Allemagne.  «En  Suisse,  a-t-il  ajouté,  l'opinion 
publique  se  prononce  contre  la  politique  de  M.  de  Bismarck,  et 
je  vous  assure  que,  si  la  guerre  éclate,  nous  saurons  maintenir 
notre  neutralité  et  faire  bonne  garde  du  côté  de  notre  frontière  du 
Nord;  car,  dans  la  direction  de  la  frontière  française,  nous  sommes 
persuadés  que  nous  n'avons  pas  à  craindre  la  moindre  difficulté.» 
Je  lui  ai  répondu  que  j'étais  fort  aise  de  lui  entendre  exprimer 
une  opinion  qui  me  prouvait  qu'il  appréciait  comme  elles  méritent 
de  l'être  les  intentions  bienveillantes  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur pour  la  Suisse,  et  que  je  ne  doutais  pas  que  la  Confédéra- 
tion ne  sût,  au  besoin,  faire  respecter  avec  énergie  et  succès  sa 
neutralité,  si  malheureusement  la  guerre  devait  éclater. 

[Affaires  diverses.] 


m 


Pièce  jointe. 
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4690.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  a  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt ,  3o,  n°  22.) 

Darmstadt,  i3  avril  1867. 
(Cabinet,  i4  avril;  Dir.  pol.,  i5  avril.) 

[Le  Comte  d'Astorg  annonce  au  Marquis  de  Moustier  le  retour 
du  Colonel  de  Grolmau,  dont  il  avait  signalé  le  voyagea  Berlin (1). 
«  Le  Gouvernement  va  donc  pouvoir  s'occuper  maintenant  de  ia 
présentation  du  budget  de  la  guerre  lors  de  la  prochaine  réouver- 
ture des  Chambres,  et  les  arrangements  militaires,  sans  doute 
arrêtés  dès  à  présent,  seront  alors  porte's  à  la  connaissance  du 
public.^] 


4691.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Particulière  et  confidentielle.  Orig. 
Mémoires  et  documents,  Hollande,  i5o.) 

Londres,  i3  avril  1867. 

J'ai  reçu  hier  la  lettre  particulière  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire (2).  Votre  dépêche  télégraphique  confidentielle 
m'est  parvenue  dans  la  nuit  (3).  Je  remercie  Votre  Excellence  de 
m'avoir  mis  ainsi  complètement  au  courant  de  la  situation.  Je  ne 
prétends  certainement  pas  que  la  suggestion  dont  je  vous  ai  fait 
part  en  dernier  lieu  soit  complètement  satisfaisante  :  je  préférerais 
l'annexion  pure  et  simple  du  Luxembourg  à  la  France;  mais, 
dans  la  situation  donnée,  je  me  demande  si  une  pareille  solution 
serait  réalisable  autrement  qu'à  la  suite  d'une  guerre  heureuse. 
Je  dois  avouer  que  j'en  doute  beaucoup.  La  Prusse ,  engagée  comme 
elle  l'est  aujourd'hui  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  ne  se  prêterait 
vraisemblablement  pas  à  la  consultation  des  populations,  qui 
conduirait  infailliblement  à  une  annexion  à  la  France.  Elle  ne 
verrait  pas  non  plus  dans  la  destruction  de  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg, à  laquelle  il  nous  serait  pénible  d'avoir  à  souscrire,  une 

W  Cf.  d'Astorg,  29  mars. 

(2)  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne ,  particulière ,  1 1  avril. 

W  Celle  du  12  avril. 
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garantie  de  sécurité  suffisante  pour  l'Allemagne,  puisque  ce  n'est 
pas  la  forteresse  elle-même,  mais  bien  l'emplacement  sur  lequel 
elle  est  située  qui  fait  l'importance  stratégique  de  la  position. 

La  deuxième  hypothèse  dont  il  avait  été  question,  et  qui  con- 
sisterait à  laisser  au  Roi  des  Pays-Bas  le  Grand-Duché,  soulèverait 
aussi  des  objections,  saus  offrir  en  réalité  des  garanties  sérieuses  à 
aucune  des  parties  intéressées.  Il  semble,  au  surplus,  que  le  Roi 
des  Pays-Bas  lui-même  ne  la  considère  pas  comme  acceptable.  Ces 
deux  combinaisons  écartées,  on  est  en  quelque  sorte  forcément 
amené  à  penser  que  la  moins  mauvaise  et  la  plus  pratique  des 
solutions  serait,  comme  vous  êtes  disposé  à  le  penser  vous-même, 
de  faciliter,  aux  meilleures  conditions  possibles  pour  nous,  la 
réunion  du  Grand-Duché  à  la  Belgique.  Je  ne  me  dissimule  pas 
qu'en  Angleterre  l'idée  d'une  rectification  de  frontières  entre  la 
France  et  la  Belgique  excitera  toujours,  au  premier  abord,  une 
certaine  émotion;  mais,  dans  les  conditions  où  cette  idée  se  pro- 
duirait, d'après  le  projet  du  Baron  de  Brunnow  W,  c'est-à-dire  la 
Belgique  n'ayant  par  le  fait  à  supporter  aucun  amoindrissement 
de  territoire,  et  obtenant  en  outre  une  consécration  nouvelle  du 
principe  de  neutralité  qui  la  protège,  elle  ne  serait  sans  doute  pas 
repoussée  par  l'Angleterre,  qui  verrait  même  dans  cette  combi- 
naison l'avantage  d'éloigner  la  seule  cause  vraiment  sérieuse  de 
désaccord  qui  puisse  menacer  dans  l'avenir  ses  rapports  avec  la 
France.  Les  suggestions  conlidentielles  du  Baron  de  Beust  dont 
vous  voulez  bien  me  parler  autorisent  également  à  croire  que 
l'Autriche  n'y  ferait  pas  d'opposition.  La  Prusse,  seule,  dont  les 
susceptibilités  se  trouveraient  cependant  ménagées,  en  ce  sens 
que  nos  troupes  ne  remplaceraient  pas  les  siennes  dans  la  forte- 
resse de  Luxembourg,  n'accorderait  peut-être  pas  sans  difficultés 
son  adhésion  à  ce  plan.  Mais  ces  difficultés  pourraient  être  assez 
facilement  levées,  suivant  le  Baron  de  Brunnow,  soit  simplement 
par  l'offre  d'une  indemnité  pécuniaire  que  le  Roi  des  Pays-Bas 
pourrait  faire  à  la  Prusse,  en  retour  de  l'abandon  de  son  prétendu 
droit  de  garnison  dans  la  citadelle  de  Luxembourg,  ou  bien  encore 
par  une  promesse  de  reconnaître  les  changements  territoriaux  qui 
sont  intervenus  en  Allemagne  à  son  profit.  Le  Baron  de  Brunnow 

(1)  Cf.  l'annexe  à  ta  dépêche  de  La  Tour  d'Auvergne,  du  n  avril. 


13  AVRIL   1807.  411 

est  d'avis  que  la  présence  du  Roi  des  Belges  à  Paris  pourrait  être 
mise  à  profit,  dans  le  cas  où  l'Empereur  croirait  pouvoir  donner, 
en  principe,  son  approbation  aux  bases  d'arrangement  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  entretenir.  Je  resterai  d'ailleurs  fidèle  à  vos 
instructions,  Monsieur  le  Marquis;  je  n'encouragerai,  ni  ne  décou- 
ragerai M.  l'Ambassadeur  de  Russie.  Je  me  bornerai  à  lui  dire 
que  nous  accepterions  toute  proposition  qui,  tenant  un  compte 
suffisant  de  nos  intérêts  et  de  notre  dignité,  nous  serait  conseillée 
par  les  Puissances.  Je  tiendrai,  dans  l'occasion,  le  même  langage 
à  Lord  Stanley. 

P.-S.  —  Le  Baron  de  Brunnow,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  m'a  exposé  ses  idées  sur  la  question  du  Luxembourg, 
à  titre  purement  confidentiel  et  privé.  11  attache  d'autant  plus  de  prix 
à  ce  que  ses  suggestions  conservent  ce  caractère  qu'il  n'en  a  point 
encore  entretenu  son  Gouvernement. 


4693.  Le  Vicomte  des  Méloizes,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Copie.  Bavière,  2/12.) 

Munich,  i3  avril  1867,  ^h  ho  soir. 

Dans  sa  réponse  à  l'adresse  des  cent  quinze  Députés  concernant 
le  Luxembourg  (l\  le  Prince  Hoheulohe  se  félicite  de  voir  tous  les 
partis  unis  et  prêts  à  tout  sacrifier  pour  sauvegarder-  l'honneur  de 
l'Allemagne  et  l'intégrité  du  territoire;  il  s'efforcera  de  contribuer 
au  maintien  d'une  paix  honorable,  et  espère  dans  la  sage  modé- 
ration des  Gouvernements  intéressés. 


4693.  Le  Comte  de  Faverney,   Chargé  d'Affaires  à  Vienne,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Déchiffrement.  Autriche,  k 9/1,  n°  kl.) 

Vienne,  i3  avril  1867. 
(Cabinet,  i5  avril;  Dir.  pol. ,  16  avril.) 

Le  Général  Baron  de  Chazal  est  arrivé  à  Vienne  depuis  quelques 
jours  venant  de  Munich'2).  D'après  l'opinion  générale,  ce  voyage 

(1)  Cf.  des  Méloizes ,  1 1  avril. 

W  Cf.  Comminges-Guitaud,  27  mars. 
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aurait  pour  but  d'obtenir  du  Cabinet  de  Vienne  des  garanties  de 
l'intégrité  du  territoire  belge  dans  le  cas  d'une  conflagration. 

La  Légation  de  Prusse  à  Vienne  fait  preuve  depuis  quelque 
temps  d'une  grande  activité,  et  je  sais  de  bonne  source  que  le 
Baron  de  Werther  a  eu  plusieurs  entrevues  soit  avec  le  Baron  de 
Beust,  avant  son  départ  pour  Prague,,  soit,  depuis  cette  époque, 
avec  le  Sous-Secrétaire  d'État  des  Affaires  étrangères.  D'après  la 
personne  dont  je  tiens  ces  renseignements  et  que  j'ai  tout  lieu  de 
croire  bien  informée,  l'objet  de  ces  démarches  serait  d'obtenir 
une  promesse  d'alliance  ou  tout  au  moins  de  neutralité  dans  le 
'cas  où  la  guerre  viendrait  à  éclater  entre  la  France  et  la  Prusse. 
LKnvoyé  prussien  n'aurait  du  reste  obtenu  jusqu'ici  aucun  résultat 
satisfaisant.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  son  langage  dans  les 
salons  de  Vienne  s'accuse  chaque  jour  dans  un  sens  plus  belli- 
queux. 

Le  Ministre  de  Russie  rend  depuis  quelques  jours  de  nom- 
breuses visites  à  son  Collègue  de  Prusse.  Toutefois  il  aurait  dit 
dernièrement  à  un  membre  du  Corps  diplomatique  :  *Si  la  guerre 
éclate,  je  ne  vois  d'attitude  possible  pour  la  Russie  qu'une  neu- 
tralité absolue.  » 

La  presse  autrichienne  a  entamé  cette  semaine  une  polémique 
très  vive  sur  la  politique  que  doit  suivre  le  Cabinet  de  Vienne  en 
cas  de  guerre.  L'immense  majorité  des  organes  de  l'opinion 
publique  conseille  la  neutralité.  Seule  la  Nouvelle  Presse  libre, 
feuille  vendue  au  Cabinet  de  Berlin,  essaie  d'insinuer  que  la  ligne 
de  conduite  à  suivre  serait  une  alliance  complète  avec  la  Prusse. 
Le  correspondant  parisien  de  ce  journal  transmet  du  reste  cbaque 
jour  à  Vienne  les  articles  les  plus  injurieux  pour  l'Empereur  et 
pour  la  France. 
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